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Présidence  de  M.  LEPËLETIER-D'AUNAY, 
Vice-Président. 


Séance  du  Lundi  17  Février  4845. 


— Le  procès-verbal  de  la  séance  da  15  est  la  et  adopté. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'an  ouvrage  intitulé  : 
Précis  historique  sur  les  codes  français,  offert  par  l'auteur 
M.  G.  Ségurier,  docteur  en  droit,  avocate  la  cour  royale 
Paris. 

—  La  Chambre  en  ordonne  le  dépôt  en  sa  bibliothèque. 

M.  le  Garde  des  Sceaux  fait,  au  nom  du  Roi,  communi- 
cation à  la  Chambre  d'un  projet  de  loi  tendant  à  appliquer 
successivement  aux  membres  de  la  Légion-d'Honneur, 
nommés  avant  le  6  avril  1814,  les  excédants  disponibles  de 
recette  que  présentera  le  budget  de  l'Ordre. 
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des  délits  d'administration  ,  dont  ceux-ci  auraient  pu  se 
rendre  coupables ,  ils  s'adressassent  à  la  même  autorité, 
qui  renverrait,  s*i7  y  avait  lieu,  la  dénonciation  devant  les 
juges  qui  en  devaient  connaître.  * 

•  Mais  cet  article  ne  dit  pas  que ,  sur  le  refus  de  l'admi- 
nistration départementale,  les  citoyens  ,  après  avoir  subi 
cette  espèce  de  degré  de  conciliation ,  ne  pourront  y  pour- 
suivre leur  action. 

«  Et ,  quand  il  serait  vrai ,  d'après  une  interprétation 
postérieure  faite  &  une  époque  où  l'Administration  enva- 
hissait tout  et  où  les  tribunaux  étaient  frappés  d'impuis- 
sance, ainsi  que  Ta  si  énergiquement  démontré  M.  Cor- 
menin  dans  ses  ouvrages  sérieux  ;  quand  il  serait  vrai  que 
la  loi  de  1789,  par  une  exception  unique  en  faveur  des 
maires,  fit  obstacle  à  l'action  judiciaire  en  cas  de  décision 
négative,  ne  voit-on  pas  que  les  citoyens  avaient  une  double 
garantie  dans  ravis  du  directoire  de  district  et  dans  la 
délibération  du  directoire  du  département,  élus  au  nombre 
de  douze  au  district,  de  trente-six  au  département  parleurs 
concitoyens. 

«  Assurément  une  plainte  ,  examinée  avec  une  telle  so- 
lennité ,  avait  plus  de  garantie  de  se  faire  jour,  si  elle  était 
fondée ,  que  si  elle  était  portée  devant  un  tribunal  de  trois 
juges ,  ou  même  devant  une  chambre  d'accusation  dont  les 
membres  ne  doivent  rien  à  l'élection  populaire,  et  sont  les 
défenseurs  naturels  de  l'autorité  publique  qui  les  institue 
eux-mêmes. 

«  La  loi  dont  nous  venons  de  parler  n'accordait  au  sur- 
plus la  garantie  qu'aux  officiers  municipaux  ;  mais,  dit-on, 
elle  fut  généralisée  par  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
du  16-24.  août  1790,  dont  l'article  13  «  déclare  que  les 
fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  demeureront  tou- 
jours séparées  des  fonctions  administratives. 

o  Les  juges,  ajoute  cet  article ,  ne  pourront ,  à  peine  de 
forfaiture ,  troubler  de  quelque  manière  que  ce  soit  les 
opérations  des  corps  administratifs,  ni  citer  devant  eux  les 
administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions. 

«  Sans  doute  cette  loi  s'applique  h  tous  les  administra- 
teurs ;  mais  c'est  en  foreer  étrangement  le  sens  que  de 
supposer  que  ce  serait  troubler  les  opérations  des  corps 
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administratif  9  oa  citer  devant  soi  les  administrateurs 
pour  raison  de  leurs  fonctions,  que  de  recevoir  la  plainte 
do  ministère  public»  ou  des  particuliers,  fondée  sur  fat  ten- 
tât à  la  liberté»  à  l'honneur  ou  à  la  propriété  des  citoyens 
pour  abus  de  ces  fonctions. 

«  D'une  part ,  on  n'empêche  point  lés  administrations  de 
statuer  conformément  aux  lois  de  leur  institution ,  qui  ne 
peut  jamais  regarder  la  personne  des  citoyens  exclusive-* 
ment  placés  sous  la  sauvegarde  des  lois  ;  car  alors  ce  sont 
elles  qui  seraient  coupables  de  forfaiture,  en  empiétant  sur 
Je  domaine  des  tribunaux  ;  et ,  d'autre  part  ,  quant  à  l'at- 
teinte à  la  propriété,  résultant  des  décisions  adminis- 
tratives, la  justice  n'en  peut  être  saisie  que  quand  les 
recours  administratifs  sont  épuisés  et  les  décisions  annu- 
lées par  le  pouvoir  qui  en  doit  connaître  ;  c'est  ce  que  dit 
ma  proposition. 

a  Ce  que  la  loi  a  interdit  aux  juges  r  c'est  de  citer  devant 
eux  les  administrateurs  pour  les  empêcher  de  vaquer  à  leurs 
fonctions  ;  ce  n'est  pas  pour  les  soustraire  à  l'action  des 
lois  pénales ,  qui  ont  prévu  et  défini  leurs  prévarications  ; 
car  alors  l'Assemblée  Constituante  aurait  indiquéquel  corps 
soit  le  conseil  d'Etat,  qui  n'a  été  supprimé  que  par  la  chute 
de  la  monarchie,  soit  le  tribunal  de  cassation  ,  institué  à  la 
place  do  conseil  des  parties  à  la  fin  de  1790 ,  devait  con- 
naître des  mises  en  jugement  des  fonctionnaires. 

«Or  une  telle  loi  n'est  pas  intervenue;  au  contraire, 
l'article  fc,  titre  II  de  la  loi  du  16-29  septembre  1791  sur  la 
procédure  criminelle,  porte  qu'aucun  citoyen  ne  peut  se 
refuser  de  venir  rendre  compte  aux  officiers  de  police ,  des 
faits  qu'on  lui  impute,  et  s'il  refuse  d'obéir,  le  porteur  du 
mandat  d'amener  peut  employer  la  force.  Cette  loi  organise 
le  droit  de  dénonciation  civique  contre  les  fonctionnaires, 
ainsi  que  contre  les  particuliers ,  sans  distinction. 

c  Le  magistrat ,  nommé  directeur  du  jury,  n'est  arrêté 
dans  sa  marche  par  aucun  obstacle  tiré  de  la  qualité  du 
prévenu  :  il  en  est  de  même  de  l'accusateur  public  ,  qui 
peut  être  saisi  soit  par  une  dénonciation  du  pouvoir  exé- 
cutif ou  d'un  commissaire  du  Roi ,  soit  par  la  plainte  d'un 
particulier  contre  l'inaction  d'un  officier  de  police  ;  l'art,  h 
du  titre  Y,  ne  défend  au  tribunal  criminel  de  passer  outre 


ft     *  ciuiftft  M*  tiirôfes. 

Ib jti£ëhtèhl  ;  que  S'il  S'agit  d'dbè  affairé  résèWéê  au  t>oh- 
tblHégiftlàlir,  et  c'est  alors  seulement  iûè  Ife  président 
èàï  tehn  d'ôrdbnner  le  Sursis  reqats  par  lb  Commissaire  du 
îlbl,  à  pèibëdà  forfaiture. 

«  En  cas  de  plainte  en  concbSSldh  et  pécblat  ,  crimes 
ftiirtfctiliériéUx  htobtldiinalrës ,  bette  Idi  n'etige pas  d'au- 
torisation préalable  ;  rMis  elle  4  JtcfeôrdS  dés  garanties 
pàKlbulléh* ,  feti  subslitbdtit  le  directea*  db  jdry  aux  br- 
flclérs  de  poilbè  p'obr  le*  ffecëWir ,  et  tib  jdry  spébiak 
{TitW  XH.) 

c  Ce  cbdë  cdhtlerit  tin  titre  pëfUfctillet  0b tir  iMtti  I* 
liberté  des  bitoyens  contre  les  détention*  illégales  oii  au- 
tres abtëè  arbitraires,  commis  par  tblit  horrtrho  ,  quèlè  Iftta 
ïoîetit  iÛ  placé  et  $oiï  hhploi  ;  et  ce  titre  ne  Contient  égale - 
bibritlâ  taéfcëàsité  d'àucùtie  autorisation  iJHeëltfblc. 

«  Cette  disposition  est  répétée  dans  le  codb  perla!  db  6  bfc- 
toVrë1ï9Ï;  qui  puriit  de  Six  ans  do  gôhfe  i'ëttéritat  â  la  li- 
berté ifiditldbêllè  (art.  11). 

«te  cbdb  propose  dès  peines  coftifre  tëè  agëritS  Uli  pbti- 
voir  cxécbtif,  et  toht  Jbàctidnnàlrë  public  qùelcbhqbe, 
qui  aura  eHipilbyé  ôb  requit  l'açtldil  de  la  forte  publique  , 
i>dtîr  empocher  i'exèctitibn  d'tlri  mdhdat  oii  ordonnance  db 
justice,  il 

a  li  d'en  cdHlient  fcuebrie  (  â  la  différence  du  cocib  frénal 
d'aujourd'hui)  cotatre  les  Juges  qui  auront  décerné  des 
mandats  contré  les  fonctionnaires  publics  ,  à  raisor)  des 
délits  k  eux  irh^lités  dan*  les  fdHiibs  légëlék,  cl  à  rdlsdn  de 
l'information. 

«Et  les  écrivains  du  conseil  ont  prêté  i  l'USèmbléo, 
tjtil,  j^àa  loi  célèbre  dû  ï-11  septembre  1790;  a  supprimé 
les  évocations,  le  grand  conseil,  et  touS  les  tribunéut 
admirilstratif^  qtit  toisaient  concurrence  au*  tribunaux 
ordinaire*,  l'inVentldri  du  prétendu  système  tFâdtorisatfoh 
préàlabtè,  quand  elle  S'est  borrléè  &  protéger  les  officiers 
mdhicipâui,  en  dbnnant  d'dillëbrà  alit  citoyens  lésés  uHè 
ifhmènSëgan.iitiè,  ihdériendahte  dbpôbVott  gbuvertiërtien- 
tël,  cbhlrë  le  trouble  apporté  daris  leurs  fohctibds,  ce  qui 
est  asSorëHieht  fbft  fetrad^êr  aux  dëlfté  commis  à  Pdfcbâsion 
on  sdus  prétexte  de  l'exercice  de  leurs  forictîohl 
«C'est  dani  l'é^bë  réVolbtibtibdlfë  fai  h  sùitl;  c'ëlt 
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parla  jalousie  des  corps  administratifs  contre  le  pouvoir  , 
si  faible  alors  des  tribunaux  ordinaires  ,  que  la  liberté  et 
la  propriété  des  citoyens  ont  été  le  plus  compromises  ,  et 
qu'on  a  détourné  les  lois  de  J' Assemblée.  Constituante  dfe 
leur  ? èritable  sens  ;  mais  on  n'a  pas  osé  les  abroger,  on  a 
préféré  les  éluder. 

«  Nous  tenions,  Messieurs,  è  Justifier  rAsscmbléeConstl- 
tuante  de  l'injure  qu'on  lui  a  faite ,  en  invoquant  ses  lois , 
pour  autoriser  l'énorme  brèche  è  la  liberté  et  à  la  responsa- 
bilité des  agents  du  Gouvernement,  quo  Part.  75  de  la  cons- 
titution do  Tan  vm,  pour  justifier  les  usurpations  passées  9 
a  pu  seul  introduire  comme  institution  permanente  dans 
notre  pays, 

c  Cette  démonstration,  je  le  prérois  ,  est  nécessaire  au 
soutien  de  ma  proposition;  car  on  n'ose  plus  directe- 
ment déferidre,  au  point  de  yue  des  institutions  consli*- 
totionnelles ,  une  disposition  que  la  Charte  de  1830  a 
condamnée  ,  et  qu'elle  paraissait  avoir  condamnée  sans 
retour. 

«  Ma  proposition  ne  sera  combattue ,  en  principe,  qu'à 
l'aide  de  la  fausse  idée  qu'on  s'est  faite  des  lois  de  l'Assem- 
blée constituante  et  du  singulier  sophisme  qui  consiste  à 
voir  une  atteinte  à  la  séparation  des  pouvoirs  dans  une 
législation  qui  restituerait  les  crimes  et  délits  des  agents 
du  Gouvernement  à  leurs  juges  naturels. 

•  Mais  enfin,  il  faudrait?  pourtant  qu'on  osât  venir  sou- 
tenir à  cette  tribune  que  le  Gouvernement  ou  le  conseil 
d'Etat  est  juge  des  crimes  et  des  délits  ;  car  si  ce  sont  les 
tribunaux  et  le  jury  qui ,  aux  termes  de  la  Charte,  en  sont 
les  juges  exclusifs ,  c'est  une  usurpation  manifeste ,  c'est 
rétablir  la  confusion  des  pouvoirs  ,  que  de  vouloir  inter- 
poser le  Gouvernement  ou  le  conseil  d'Etat  pour  décider 
préalablement  si  l'acte  incriminé  est  crime  ou  délit. 

•  On  ne  peut  contester  aux  tribunaux  et  au  jury  leur  attri- 
bution constitutionnelle  qu'en  supposant  (ce  qui  serait 
un  blasphème  en  Angleterre  )  que  les  tribunaux  et  le  jury 
prètarlqueront  en  punissant  comme  délit,  ce  qui  n'aurait 
été  que  l'exercice  légitime  du  pouvoir  administratif*  * 

«  On  m'objectera  que  ma  proposition  tend  à.  dépouiller 
les  maires  des  garanties  dont  ils  ont  besoin ,  dans  leurs 
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fonctions  toutes  gratuites,  contre  les  tracasseries  de  leurs 
administrés  :  il  n'y  a  rien  de  vrai  dans  ce  reproche  ;  non- 
seulement  ,  par  respect  pour  la  sollicitude  que  l'Assemblée 
Constituante  leur  a  montrée,  je  n'affaiblis  aucune  des  ga- 
ranties dont  ils  jouissent  comme  agents  du  Gouvernement  ; 
mais  ma  proposition  leur  en  accorde  une  autre ,  dont  ils  ne 
jouissent  pas,  comme  officiers  de  l'état  civil  ou  comme  syn- 
dics de  la  corounauté. 

t  Seulement,  je  crois  qu'il  y  aurait  une  distinction  à 
faire  quant  à  l'autorité  compétente,  pour  statuer  sur  la  mise 
en  jugement,  entre  les  maires  des  communes  rurales,  qui 
seraient  suffisamment  protégés  par  une  décision  du  conseil 
de  préfecture  remplaçant  le  directoire  du  département»  et 
les  maires  des  villes ,  investis  de  la  confiance  directe  du  Mi- 
nistre qui  propose  leur  nomination  au  Roi  sous  sa  respon- 
sabilité. Mais  je  laisse  cette  distinction  ,  quelque  impor- 
tante qu'elle  soit ,  pour  l'expédition  des  affaires ,  et  pour 
désencombrer  le  gouvernement  centrait  à  l'initiative  de  la 
Commission. 

«  Je  me  préoccupe  surtout  de  la  responsabilité  des  agents 
du  Gouvernement  dont  les  Ministres  ne  voudraient  et  ne 
pourraient  pas  s'approprier  les  actes  ,  ce  qui  sera  le  cas 
le  plus  ordinaire  ;  et  c'est  ici  que  je  rencontre  une  objec- 
tion formulée  en  ces  termes  : 

«  S'il  y  a  un  despotisme  pire  que  le  despotisme  minis- 
a  tériel  et  le  despotisme  royal ,  c'est  le  despotisme  judi- 
«  ciaire  ,  parce  que  le  juge  est  un  personnage  collectif, 
«  inamovible  et  innaccusable.  » 

«  Il  est  inaccusable,  dites-vous  :  vous  oubliez  qu'il  peut 
être  pris  h  partie  individuellement  et  collectivement,  sans 
autorisation  préalable ,  sans  autre  punition  contre  le  dé- 
nonciateur qu'une  amende. 

«  Il  est  inamovible  ,  ce  n'est  pas  dans  son  intérêt ,  mais 
dans  celui  des  citoyens  v  afin  que  son  indépendance  leur 
serve  de  garantie  pour  soustraire  leurs  personnes  et  leurs 
biens  aux  atteintes  d'un  pouvoir  arbitraire. 

«  Les  juges,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  les  arbitres  de  la  vie 
et  de  l'honneur  des  citoyens  ;  les  jurés ,  la  publicité  de  la 
défense ,  un  corps  nombreux  d'avocats  ,  la  cour  de  cassa- 
tion, sont  autant  de  garanties  contre  la  moindre  erreur  des 
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faits  et  la  violation  de  la  moindre  forme  protectrice. 
Rien  n'est  arbitraire  devant  la  justice,  et  c'est  avec  rai- 
son que  tous  les  poblieistes  la  regardent  comme  le  rempart 
de  la  liberté. 

€  En  est-il  de  même  des  administrations  ;  vous  connais- 
sez les  empiétements  arbitraires  des  corps  administratifs 
pendant  notre  longue  révolution.  Sous  le  consulat ,  l'au- 
torisation préalable  fut  exigée  pour  la  mise  en  Jugement 
des  agents  du  Gouvernement.  L'empire  hérita  avec  empres- 
sement de  cette  garantie  illimitée,  et,  sous  ce  Gouvernement, 
la  liberté  individuelle  et  les  intérêts  de  la  propriété  furent 
sans  cesse  violés  par  ses  agents. 

t  Le  pouvoir  judiciaire,  au  contraire,  est  dans  l'impuis- 
sance de  rien  envahir  aujourd'hui;  depuis  la  révolution 
on  a  toujours  usurpé  sur  ses  attributions,  et  à  peine  s'il  lui 
est  resté  assez  de  force  pour  remplir  le  mandat  qui  lui  est 
confié  par  la  constitution  ,  de  faire  prévaloir  l'autorité  des 
lois  sur  le  pouvoir  des  ordonnances  et  sur  les  usurpations 
continuelles  du  Gouvernement. 

f  Tant  que  l'accès  des  tribunaux  ne  sera  pas  ouvert  sans 
autorisation  préalable,  les  citoyens  ne  seront  pas  suffisam- 
ment protégés  contre  l'arbitraire  de  l'Administration. 

•  Pour  ne  point  entraver  son  action  salutaire,  je  ramène 
la  responsabilité  des  agents  directs  du  Gouvernement  sous 
celle  des  Ministres ,  et  en  rendant  tous  les  autres  fonction- 
naires à  la  protection  bien  suffisante  de  l'instruction  écrite 
et  du  rejet  par  les  tribunaux  des  plaintes  mal  fondées,  sans 
déplacement  des  fonctionnaires. 

«  C'est  précisément  ce  qu'avaient  fait  les  propositions  de 
M.  Devaux,  en  1832,  suivies  des  trois  projets  de  loi  pré- 
sentés, et  les  trois  rapports  de  vos  Commissions;  ma  pro- 
position est  calquée  sur  ces  projets  et  rapports,  puisque  j'ai 
plutôt  augmenté  que  restreint  la  garantie  des  maires ,  et 
puisque  j'ai  tenté  une  nomenclature  beaucoup  plus  étendue 
que  dans  ces  projets ,  des  agents  directs  ayant  droit  à  la 
protection. 

«  J'ose  même  affirmer  que  je  les  ai  étendues  outre  me- 
sure, dans  le  dessein  d'obtenir  qu'elles  soient  au  moins 
examinées  par  une  quatrième  Commission  de  la  Chambre, 
et  le  fais  des  vœux  pour  qu'elle  les  restreigne. 
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•  Cabotais  eobvaincu  que  cette  garabtie  est  iuperflbe. 

«En  effet,  Messieurs,  peut-il  échapper  ô  des  hommes 
sincères  et  de  bonne  Ibi  que  les  agents. do  Gourer  Dément 
qui ,  par  la  loi  de  1814,  sur  les  contributions  ihdii-ectes,  et 
par  les  lois  de  finances,  sont  restitués  au  droit  commun,  ne 
sont  paa  plus  fréquemment  poursuitis  que  les  agents  des 
autres  administrations?  et  ne  sufflrait-il  pas,  pour  la  grande 
majorité  des  fonctionnaires!  de  substituer  à  celte  autorisa- 
tion préalable,  l'obligation  pour  les  plaignants  de  se  coris- 
tituer  parties  civiles,  et  d'obtenir  de  laChambre  d'accusation 
du  ressort  l'autorisation  d'y  donner  suite  quand  la  plainte 
aurait  été  vérifiée?  No  suffirait-il  pas  de  la  latitude  indéfi- 
nie laissée  aui  tribunaux  de  prononcer  des  dommages-in- 
térêts, latitude  dont  .ils  usent  dans  les  procès  d'outrage 
contre  les  fonctionnaires ,  pour  réprimer  les  passions  de 
ceux  qu'on  regarde  comme  ennemis  de  toute  autorité? 

«  Mais,  dira-t-on,  et  c'est  là  l'objection  éternelle,  leçon, 
aeil  d'Etat  a  usé  discrètement  et  même  libéralement,  avec 
plus  de  latitude  que  les  tribunaux  n'auraient  pu  le  faire,  du 
pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  a  été  accordé,  et  la  liberté 
n'a  point  à  s'en  alarmer.  Les  préjugés  soulevés  à  cet  égard 
parla  Restauration  se  sont  dissipés  ;  l'état  présent  os  t  très- 
supportable. 

«  Je  suis  obligé  pour  le.besoin  de  ma  cause  et  par  le  cri 
de  ma  conscience,  de  dire  qu'il  n'en  est  point  ainsi  ;  qoe 
beaucoup  de  dénis  de  justice  ont  été  commis,  et  que  ta  li- 
berté n'est  pas  plus  garantie  aujourd'hui  qu'elle  ne  parais- 
sait l'être  sous  la  Restauration  à  nos  antagonistes  d'à  prê- 
tent. 

«  Malheureusement  les  décisions  en  cette  matière  ne  soht 
pas  publiées  ;  le  petit  nombre  de  celles  qui  sont  connues  ne 
le  sont  pas  avec  les  circonstances  qui  les  accompagnent. 

ce  Nous  ne  savons  nullement  le  nombre  des  autorisations 
demandées  ou  refusées  pendant  les  quatorze  années  de  la 
Restauration.  Nous  ne  connaissons  pas  complètement  le 
nombre  de  celles  qui  ont  eu  lieu  do  l'an  vin  à  1814;  nous 
n'avons  que  des  chiffres  de  statistique  de  1830  à  184Î. 

«  Dans  les  cinq  années  1830  à  483b,  sur  365  fonctionnai- 
res inculpés,  on  n'a  permis  la  poursuite  que  de  134  ;  elle  a 
été  refusée  pouf  845,  c'est-à-dire  pour  2  tiers.  Voilà  pour 
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tëk  ^ooffcultfet  cHmiufclles.  Sur  Si  demande*  I  iffl  de  pOtir- 
sottes  civiles,  ob  en  a  accordé  15,  refasé  28  ;  c'est  à  peh 
pria  la  ihême  proportion. 

•  fife  «tti  è  1833,  il  y  &  eu  369  Wnétiorihalh*  dénoncés 
criminellement;  on  a  accordé  136  demandes, et  refuse  193; 
il  V  tn  à  è'u  58  poursuivie  civilement;  ôb  fed  fi  abcordê  8»  et 
reW*éS2,  pr&  dfeé  3qoart*. 

éfcùlsqué  rôn  prétend  fcjue  le  conseil  d'État  resté  plutôt 
en  deçà  qu'au-delà  de  sèi  pouvoirs,  nous  feront  remarquer 
que,  dans  iei  dit  Années  de  la  périodte  que  nous  venons 
d*indf<Juer,  II  a  considéré  comme  agents  do  Gouvernement 
des  commissaire*  de  police,  quoique  ceuibi,  dan*  leurs 
rapports  avec  left  perâdnbeé,  ne  soient  que  dèi  officiers  de 
police  judiciaire  ;  des  ecclésiastiques ,  quoiqu'ils  ne  Soient 
pai  Aèè  fbbcMohndlrés  publics,  tnémë  depuis  que  là  c6ur  de 
cassation  les  a  dépodlllfes  de  cette  qualité (1837)  ;  des  agëntb 
du  fisc,  Ébmhië  dés  receveurs  d'enrfegistretrteht  et  des  p"er- 
ceptéûrâ;  bn  à  même  Vu  bn  douanier  inculpé  d'attentat  8  là 

Pudeiir,  comblé  si  cela  pouvait,  à  âucUfti  titrb,  rentrer  dans 
exercice  lie  ses  fonction^  ;  tiri  i  même  Irfetosé  dé  lasser 
poursuivre  des  douaulers  pour  délit  de  chassé  (t83èj  ;  on  ^ 
a  compris  aussi  dès  conseillers  municipaux,  qui  nesoht  pas 
des  agents  duGouvérbcrrieiit,  des  administrateurs  des  hos- 
pices, dés  gardeé-chirripétre*;  Çuoicju'llà  rie  soient  qu'bftt- 
cters  de  policé  Judicidlre  ;  oh  à  refusé  l'adtorliîatioh  de  pour- 
suivre un  procureur  dii  Roi  et  un  pft>ctiréur  géhéMl  |)ôiir 
Î 'Prestation  arbitraire,  diiëiqu'iH  rie  soient  felitifemmcrit  tjue 
es  maçistrâu  tt  dès1  ofllcteH  dé  pdllcé  judiciaire,  tfàhidtîs 
par  une  idtrë  disposition  que  YàH.  15  fl8âd). 

•  J'hdHorè  et  je  respecte  la  scierlce  bt  ItHHfepëHddhce  in- 
dividuelle des  membres  dti  conseil  d'Etat  ;  thëtè,  pdtëquè, 
pour  combattre  tria  {iro^bsition,  on  en  est  réduit  à  pteiridre 
soué  des  couleurs  éldrmarttes  les  tëttdabcba  de  là  iha&lstrta- 
tdré,  et  rëâjbrit  d'hoétilitë  prëtbhdnë  ijd'ëllë  mbttrSIt  dans 
l'examen  dès  (lldibte^  dirigées  bbhtrë  tés  tfâmihKtriitédri , 
qu'ob  die  pfefnifettë  d'établir  Hdb  èe*  dècisibn*  Hfe  sbrJt  pii  à 
l'abri  de  celte  partialité  de  CbrrJà  qù'ott  Chbfbhè  g  rbjëtër 
sur  un  autre. 

•  Sous  l'Empire,  il  n'a  pas  manqué  de  préfets  qui  ont 
frdttêàitëi&te  à  là  liberté  de*  persbbbfcs,  bt  vlWé  arbitraire* 
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ment  la  propriété.  Un  seul  a  été  mis  en  Jugement;  c'était 
le  préfet  de  la  Seine,  M.  Froctaot,  surpris  dans  son  hôtel 
par  la  conspiration  Mailet  ;  sa  destitution  fut  prononcée 
fort  irrégulièrement,  du  moins  en  la  forme,  par  le  conseil 
d'Etat. 

-  Sous  la  Restauration,  le  gouverneur  de  la  Martinique  a 
déporté,  par  mesure  administrative,  l'élite  de  la  popula- 
tion de  couleur,  deux  cents  citoyens  ;  un  gouverneur  et  un 
commandant  militaire  à  la  Guadeloupe  ont  soumis  des 
membres  de  la  milice  coloniale  à  des  peines  qui  dépassaient 
les  pouvoirs  disciplinaires  autorisés  par  les  lois  en  vigueur 
dans  cet  établissement;  un  gouverneur  s'est  fait  remettre 
ou  a  reçu  des  lettres  confidentielles  qu'il  a  refusé  de  resti- 
tuer au  signataire. 

t  Aucun  de  ces  fonctionnaires  n'a  pu  être  poursuivi  ; 
le  conseil  d'Etat  a  refusé  l'autorisation. 

«  Je  pourrais  multiplier  ces  exemples  en  m'appuyant  des 
longues  catégories  écrites  dans  le  savant  ouvrage  des  ques- 
tions de  droit  administratif,  dernière  édition,  1842;  il  est 
évident  que,  dans  les  matières  politiques,  les  élections  par 
exemple,  il  est  absurde  de  rendre  les  Ministres  juges  de  la 
prévarication  des  préfets  ou  sous-préfets  ;  dans  ce  cas,  il  ne 
peut  leur  appartenir  de  rester  maîtres  de  la  décision  en 
présence  d'un  conseil  d'Etat,  réduit  à  ne  donner  qu'un 
simple  avis;  car  ils  sont  parties;  et  il  y  aurait  lieu  de  lais- 
ser cours  à  l'action  en  responsabilité. 

«  Qu'on  ne  dise  donc  pas  que  le  besoin  de  réformer  l'art. 
75 de  la  constitution  de  l'an  VIII  ne  s'estpas  fait  sentir  depuis 
la  révolution  de  1830,  comme  il  avait  frappé  la  généralité 
des  citoyens  sous  la  Restauration ,  et  dès  les  premiers  jours 
de  notre  liberté  constitutionnelle. 

«  Le  besoin  est  le  même  ;  le  conseil  d'Etat,  par  son  iden- 
tité avec  le  Gouvernement,  n'inspire  que  des  défiances. 

t  Les  promesses  écrites  dans  la  Charte  révisée  ne  sont 
point  l'effet  d'un  emportement,  ni  de  l'enivrement  de  la 
victoire;  elles  sont  l'effet  d'une  conviction  qui  fut  lente  à 
se  former  ,  mais  qui  était  dans  la  conviction  de  tous,  lors- 
qu'elle a  été  traduite  en  disposition  formelle  du  pacte  fon- 
damental. 

«  Non  ,  non  !  La  France  ne  s'est  pas  trop  avancée  dans  la 
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carrière  de  la  liberté  en  1830,  et  quand,  par  l'article  13  de 
ses  libertés  ,  en  réponse  au  coup  d'Etat  des  Ministres  du 
roi  Charles  X,  elle  a  voulu  que  le  roi  ne  pût  faire  des  or- 
donnances pour  suspendre  le  cours  des  lois  et  pour  dispen- 
ser de  leur  exécution,  elle  a  par  là  môme. soumis  la  per- 
sonne et  les  actes  des  fonctionnaires  à  une  responsabilité 
effective.  Cela  suffisait  pour  abroger  l'art.  75  de  la  consti- 
tution de  Tan  vin. 

»  Et  si,  par  l'art.  69,  en  liant  la  responsabilité  des  agents 
du  pouvoir  à  ceux  des  Ministres,  elle  a  prescrit  à  ses  re- 
présentants <le  faire  promptcmçnt  une  loi  sur  ce  sujet  grave 
et  important,  c'est  qu'elle  a  cru  cette  loi  nécessaire  et  fa- 
cile. "" 
«  Plusieurs  tentatives  ont  été  faites  pour  atteindre  ce  but 
soit  par  l'initiative  parlementaire,  soit  par  le  gouverne- 
ment lui-même. 

«  En  présentant  à  la  Chambre,  le  1"  décembre  1834 
pour  la  troisième  fois,  la  proposition  destinée  à  remplir  le 
vœu  de  l'art.  69,  le  Garde  des  Sceaux,  M.  Persil,  disait  que 
le  temps  était  venu  de  mettre  fin  à  ces  retards,  et  de  rem- 
plir  la  lacune  que  devait  laisser  l'abandon  de  l'art.  75  de  la 
constitution  de  l'an  VIII.  La  Charte  était  formelle  ;  le  Gouver- 
nement ne  mettait  aucun  obstacle  à' l'exercice  de  l'action 
civile,  mais  il  accordait  aux  fontionnaires  certaines  garan- 
ties à  cet  égard. 

•  Par  l'adoption  de  ce  projet,  sur  lequel  nous  avons  cal- 
qué la  proposition  dont  la  Chambre  est  aujourd'hui  saisie 
le  Ministre  disait  que  «  justice  serait  rendue  à  tous  ;  les 
Ministres  conservent  leur  liberté  d'action;  les  agents  in- 
férieurs  sont  protégés  ;  leur  repos  est  placé  sous  la  garan- 
tie des  tribunaux;  les  citoyens  obtiennent  réparation  de 
leurs  justes  griefs.  » 

«  C'est  sous  la  protection  des  principes  que  je  viens  de 
développer,  c'est  sous  la  protection  de  la  Charte  et  de  no- 
tre fidélité  à  nos  serments,  que  je  demande  la  prise  en  con- 
sidération, pour  empêcher  la  confusion  des  pouvoirs,  pour 
rendre  à  la  justice  ce  qui  lui  appartient,  pour  les  citoyens, 
qui  ne  se  contentent  pas  de  la  puérile  satisfaction  de  la  pu- 
blicité, et  qui  ne  veulent  pas  venger  leurs  droits  mécon, 
m»  par  des  outrages  ;  je  demande  pour  les  agents  du  Gou- 
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1»  Qhartç,  *  la  pl*cfi  de  l'ipïiQjaMIitéqui  ne  convient  qu/au* 
incapable?  au  aux  prfrrfticftMtyW.  t. 

M.  le  Gabdb  des  Sceaux  dit  : 

*  Messieurs,  Je  yiçns  cofl^Mre  1^  gr\$e  ç^  considération 
de  là  proposition  ;  je  ne  mç  propre  pas,  ^  reste,  {Teplrçr 
dans  de  grands  développements  pour  moptrçr  qqe  celle 
Proposition  doit  ôtre  rejçtèe. 

«  La  question  qui  vous  çs\  souple  i\£#  paç  nivelle. 
Déjà,  comme  vous  l'$  û\i  \e  Dréopinaôh  ç|l@  a  é$  portée 
devant  vous  à  trois  époques  qifTérçntès  •  en  1832,  1833  et 
18â4.  Elle  a  été,  la  troisième  fois  ,  l'objet  d'une  discussion 
très-solennelle ,  et  qui  ?  fait  pénétrer  la  convictfan  ^ans 
tous  les  esprits.  Vous  avez,  à  cette  époque,  en  1835,  après 
un  débat  qui  a  duré  plus  de  quatre  séances,  d^ci^é  9ue  l'art* 
75  de  la  çqnstitqtioQdel'anYin.qui  avait  été  alors  J'pbjetdes 
attaques  les  plus  vives ,  devait  cependant  être  qajnten,u, 
dans  notre  législatipn,  soit  parce  qu'il  assurai^  aux  fonc- 
tionnaires publics  |a  protection  que  réclarçen,t  leurrfonc- 
tions,  soit  parce  qu'il  offrait  de  suffisantes  ci  réelles  garan- 
ties à  l'intérêt  privé  des  citoyens.  Ainsi,  en  1835,  et  çn  pré- 
sence de  dispositions  exactement  semblables  à,  celles  qui 
vous  sont  soumises  aujpurdbu.i,  la  Chambre,  £  une  grande 
majorité,  s'est  prononcée  pour  lé  maintien  dé  l^rt.  75,  et 
depuis  cette  époque,  il  faut  le  dire,  cet  article  a,  reçu  son 
appliçatiop  sans  £tre  désormais  l'Qbjet  d'aucune  attaque. 

«  Reyiendcez-vous  aujourd'hui  sur  la  décision  que  lft  lé? 
gislature  de  1835  a  prise  après  pu  examen  aussi  appro- 
fondi ?  Jç  ne  le  pense  pas,  et  je  me  bornerai,  cawrqe  jç  le 
disais  {out-à-l'heure,  à  quelques  courtes  observations,  pçqr 
mettre  en  regard  la  législation  de  l'an  vm  et  ses  garan- 
ties ,  la  législation  qu'on  vous  propose  d'y  substituer,  et 
les  entrai  et  les  embarras  qu^l  eu  jésultera^ent  inévita- 
blement. 

a  (/orateur  vous  a  dit  qu'il  espérait  que  ses  parflle^  se- 
raient accueillies  favorablement  gaps  une  Chambre  qui 
notait  p$s  y$miç  des  privilèges,  lorsqu'il  venait  dejn^ucjçç 
r^olUio^  (l'un  privilège  pt  Végété  flea  citoyen?  et  de$ 
(WoUom^M  pilWfo»  *>*«*»  ta  \yx 
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t  Pour  être  conséquent  avec  lui-même,  l'orateur  aorait  dà 
demander  que  les  fonctionnaires  publics  passent  être  assi- 
gnés devant  les  tribunaux ,  dans  les  mômes  formes  et  a?ee 
la  même  facilité  que  tous  les  citoyens. 

#  Cq  n'est  pourtant  pas  là  ce  que  demande  le  préopi- 
nant. Son  esprit  judicieux  a  bien  reconnu  qui!  n'était  pas 
possible  que  les  agents  du  pouvoir  ne  fussent  pas  entourés 
de  certaines  garanties  ;  aussi  ne  demande-t-il  pas  que  toute 
protection  leur  soit  déniée  :  il  demande  qu'une  protection 
nouvelle ,  qu'il  croit  plus  efficace  dans  l'intérêt  privé  des 
citoyens,  soit  substituée  à  la  garantie  qui  résulte  aujour- 
d'hui dé  l'art.  75. 

«  Comme  vous  le  voyez,  la  question  peut  donc  se  poser 
d'une  manière  extrêmement  simple  ;  il  faut  examiner  ce 
qu'est  l'article  75  dans  son  application ,  soit  à  l'égard  des 
citoyens,  soit  h  l'égard  des  agents  du  pouvoir,  et  examiner 
ensuite  si  les  garanties  qu'établit  cet  article,  soit  dans  l'in- 
térêt privé ,  soit  dans  l'intérêt  des  fonctionnaires  publics , 
doivent  faire  place  aux  garanties  nouvelles  qu'on  propose. 
m  L'article  75  de  la  constitution  de  l'an  viu  dispose  ,  la 
Chambre  Je  sait,  que  les  agents  du  pouvoir  ne  pourront 
être  cités  devant  les  tribunaux  que  lorsque  la  poursuit* 
aura  été  autorisée  par  ordonnance  royale,  après  délibéra- 
tion du  conseil  d'Etat.  Et  remarquez ,  Messieurs ,  que  l'on 
ne  peut  pas  accuser  les  auteurs  de  la  constitution  de  l'an 
vui  d'avoir,  *  cet  égard  ,  exagéré  les  droits  du  pouvoir  ; 
elle  n'a  pas  introduit  sur  ce  point  une  innovation  dans 
noire  législation  ;  elle  a  reproduit  un  principe  déjà  émis 
dans  les  constitutions  antérieures  et  dans  les  lois  de  l'as- 
semblée constituante,  et  certes  on  ne  dira  pas  que  l'esprit 
qui  dirigeait  les  législateurs  de  178Q ,  de  1791 ,  de  1795*, 
était  indifférent  ou  hostile  aux  intérêts  privés  des  ci- 
toyens. 

i  Ai-je  besoin  d'invoquer  une  autre  autorité  que  celle 
des  documents  ou  statistiques  qui  vous  ont  été  produits 
par  le  préopAaaot  pour  vous  prouver  que  l'application  de 
l'art.  75  ne  permet  en  aucune  façon  de  redouter  l'abus  de 
Terme  qu'il  remet  entre  lés  mains  du  Gouvernement  * 

«  L'affaire  est  soumise  au  conseil  d'Etat ,  qui  l'examine 
aw  tant  le  Min  yi'clto  mérite,  avec  la  beat*  impartialité 
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qui  préside  à  ses  délibérations  ;  ot  je  ne  sache  pas  qu'il  soit 
arrivé  qu'une  autorisation  de  poursuivre  qui  ait  paru  au 
conseil  d'Etat  devoir  être  accordée,  ait  été  ensuite  refusée 
par  le  Ministre  chargé  de  contresigner  l'ordonnance  ;  je  ne 
crains  pas  non  plus  qu'on  puisse  dire  que  le  conseil  d'E- 
tat Tait  bon  marché  des  justes  griefs  des  citoyens  ,  et  ne  se 
préoccupe  que  des  agents  du  pouvoir,  car  les  mômes  docu- 
ments statistiques  auxquels  l'orateur  a  fait  tout-ft-l'heure 
allusion  établissent  que,  sur  le  nombre  total  des  fonction- 
naires publics  traduits  devant  les  tribunaux,  conformément 
à  l'avis  du  conseil  d'Etat,  il  y  en  a  environ  la  moitié  qui 
sont  ensuite  renvoyés  par  les  tribunaux  des  poursuites  di- 
rigées contre  eux.  Certes  ce  fait  prouve,  sans  réplique,  avec 
quel  soin,  avec  quelle  impartialité  le  conseil  d'Etat  use  du 
droit  que  lui  attribue  l'article  75  de  la  constitution  de  Tan 

VIII. 

a  Examinons  maintenant  ce  que  propose  le  préopinant 
pour  remplacer  cette  législation  pi  simple,  si  facile,  qui  a 
été  constamment  exécutée ,  et  dont  l'origine  remonte  à 
l'Assemblé  constituante.  Et  ici  qu'il  me  permette  de  lui  dire 
qu'il  ne  me  parait  pas  avoir  attaché  assez  d'importance  à 
justifier  en  elles-mêmes  les  dispositions  qu'il  a  soumises  à 
la  Chambre. 

c  Si  l'orateur  vepait  vous  demander  que,  sans  aucune  au- 
torisation préalable ,  sans  aucune  garantie ,  les  agents  du 
pouvoir  pussent  être  traduits  devant  les  tribunaux,  il  ne 
me  serait  assurément  pas  difficile  de  démontrer  que  cette 
proposition  est  subversive  de  tous  les  principes  sur  lesquels 
repose  l'Administration  en  France.  En  effet,  quelque  res- 
pect que  doivent  nous  inspirer  les  tribunaux ,  il  est  clair 
que  si  les  agents  de  l'Administration  pouvaient ,  sans  au- 
torisation, être  traduits  devant  la  justice  par  tous  ceux  qui 
croiraient  avoir  à  s'en  plaindre ,  tous  les  actes  de  l'Admi- 
nistration tomberaient  sous  le  contrôle  des  tribunaux, 
l'Administration  elle-même  cesserait  bientôt  d'exister,  elle 
passerait  en  réalité  entre  les  mains  des  tribunaux. 

■  Ah  1  je  conçois  bien,  pour  répondre  à  l'une  des  objec- 
tions de  l'orateur,  qu'en  définitive  les  crimes  et  délits  doi- 
vent être  soumis  aux  tribunaux  ;  mais  la  constitution  de 
l'an  vm  ne  porte  aucune  atteinte  à  ce  principe  ;  elle  ét*> 
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bîit seulement,  pour  le  fonctionnaire  inculpé,  ou  plutôt 
pour  l'Administration  dont  il  est  l'agent,  une  garantie  préa- 
lable et  nécessaire,  elle  veut  que  les  circonstances  adminis- 
tratives dans  lesquelles  ce  Tait  a  pu  se  produire  soient 
préalablement  appréciées ,  et  cette  appréciation  ne  peut 
etre-faite  que  par  le  pouvoir  administratif.  Cette  apprécia- 
lion  ,  lorsqu'il  s'agit  de  faits  politiques  ,  est  faite  par  les 
pouvoirs  politiques  ;  lorsqu'il  s'agit  de  faits  imputés  à  un 
magistrat,  elle  est  faite  par  l'autorité  judiciaire;  lorsqu'il 
s'agit  de  faits  administratifs ,  elle  ne  peut  également  être 
faite  que  par  l'autorité  administrative. 

i  II  est  certain ,  et  l'orateur  Ta  reconnu  ,  qu'il  n'est  pas 
possible  qu'il  n'y  ait  pas  de  garanties  pour  les  fonctionnai- 
res publics  et  pour  les  citoyens  ;  mais  je  n'hésite  pas  A  dire 
que  sa  proposition  est  moins  favorable  aux  citoyens  que  la 
constitution  de  Tan  vin. 

a  Que  veqt  en  effet  le  préopinant  ?  Il  veut  que,  lorsqu'un 
agent  du  pouvoir  est  exposé  à  une  poursuite,  l'instruction 
soit  faite  par  un  magistrat  commis  a  cet  effet  par  le  pre- 
mier président  de  la  cour  royale;  que,  quand  l'instruction 
est  terminée ,  elle  soit  envoyée  au  Ministre  duquel  ressort 
le  fonctionnaire  inculpé,  et  que  le  Ministre  alors,  dans  un 
délai  déterminé  ,  déclare  s'il  assume  sur  lui  la  responsabi- 
lité de  l'acte  de  son  agent. 

c  Si  le  Ministre  assume  cette  responsabilité,  le  fonction- 
naire est  mis  hors  de  cause,  et  il  faut  alors  traduire  Je  Mi- 
nistre devant  la  Chambre  des  Pairs.  Si ,  au  contraire ,  il 
n'assume  pas  la  responsabilité  de  l'acte  incriminé,  alors  la 
poursuite  a  son  cours  devant  les  tribunaux  ordinaires  ;  et 
comme  le  préopinant  sent  bien  qu'il  faut  un  frein  à  ces 
ressentiments,  à  ces  animosités  irréfléchies  ou  passionnées 
que  les  actes  du  pouvoir  peuvent  inspirer,  il  propose  d'exi- 
ger que  ,  dans  la  huitaine  de  la  plainte ,  le  citoyen  qui  se 
prétend  lésé  soit  obligé  de  fournir  un  cautionnement  qui 
sera  déterminé  par  le  magistrat,  et  qui,  en  matière  civile» 
ne  pourra  pas  être  moindre  de  500  fr.  Ce  système ,  ainsi 
que  la  Chambre  le  voit,  oppose  à  l'action  des  citoyens  deux 
barrières  :  la  nécessité  du  cautionnement  et  la  faculté  pour 
le  Ministre  d'assumer  la  responsabilité  de  l'acte. 

«  Eh  bien  S  il  est  éyldent  que  les  citoyens,  si  Ton  substi- 
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taait  aujourd'hui  à  l'art.  75  la  proposition,  se  trouveraient 
dpns  une  position  plus  défavorable  que  pelle  qui  leur  est 
faite  p?r  la  législation  existante. 

«  Bu  effet ,  Messieurs»  aujourd'hui  on  poursuit  librement* 
on  s'atfrespe  aux  magistrats,  et  les  magistrats  commencent 
une  information  ;  aucun  cautionnement  n'est  exigé  de  la 
partie  plaignante  ;  on  n'est  pas  obligé,  de  se  constituer 
partie  civile,  et  vous  savex  bien,  Messieurs,  et  les  juriscon- 
sultes et  les  magistrats  savent  bien  quelles  sont  les  consé- 
quences de  cette  obligation  de  se  constituer  partie  civile. 

«  Ainsi  il  y  a  un  certain  nombre  de  citoyens  qui ,  par 
leur  état  dq  fortune»  seraient  dans  l'impossibilité  de  porter 
la  plainte  dont  parle  l'orateur ,  puisqu'il  faudrait  déposer 
nu  c&utiopnemeut  considérable ,  et  que  ce  cautionnement 
ne  aérait  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde. 

t  II  y  a  plus  :  un  citoyen  qui  réfléchirait  aux  conséquences 
de  son  accusation ,  reculerait  à  la  pensée  de  se  constituer 
partie  civile,  c'est-à-dire  de  s'exposer  à  toutes  les  consé- 
quences pécuniaires  et  légales  qui  pourraient  en  résulter. 

«  Je  dis  qu'il  y  a  là  une  entrave,  et  une  entrave  immense 
à  l'exercice  pourtant  légitime  du  droit  d'un  citoyen,  qui , 
ayante  se  plaindre  d'un  fonctionnaire  public,  doit  pouvoir 
s'adresser  à  l'autorité,  et  requérir  contre  ce  fonctionnaire 
les  poursuites  qu'il  a  pu  mériter. 

«  Voyons  maintenant  l'autre  condition.  On  a  senti  qp'il 
n'était. pas  possible  que,  sans  l'assentiment  du  Ministre 
responsable,  on  pût  traduire  devant  les  tribunaux  les  fonc- 
tionnaires publics  ;  et  l'on  vous  propose  de  décider  que  la 
partie  sera  obligée  de  s'adresser  au  Ministre,  si  le  Ministre 
assume  la  responsabilité  de  l'acte. 

t  Mais  voyez  dono,  Messieurs,  la  position  dans  laquelle 
on  place  les  citoyens  et  les  fonctionnaires  publics.  Le  M> 
nistreVassume-t-il  pas  la  responsabilité?  alors  il  découvre 
le  fonctionnaire  qui  agit  sous  ses  ordres ,  sous  sa  surveil- 
lance, sous  ses  yeux,  et  qui  cependant  mérite  protection. 
Assume-t-il  cette  responsabilité  avec  trop  de  facilité  peut* 
être,  pour  étendre  sa  protection  sur  les  fonctionnaires  pla~. 
ces  sons  ses  ordres?  mais  alors  les  citoyens  sont  privés  du 
droit  d'agir  devant  les  tribunaux,  et  do  faire  punir  les  foiic- 
tioMuiff es  qui  ont  manqué  à  leurs  devoirs. 
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•  À  la  vérité,  lorsque  le  Ministre  aura  asso»6  la  respon- 
sabilité d'an  acte,  il  pourra  être  mis  en  accusation.  Mais 
royez,  Messieurs,  les  conséquences  du  système  de  l'orateur. 
Il  faudra  donc  que  la  Chambre  des  Députés  passe  une  par- 
tie de  sa  session  à  examiner  des  plaintes  contre  les  fonc- 
tionnaires publics ,  et  à  délibérer  sur  ces  plaintes  pour  sa- 
voir si  elle  ne  mettra  pas  tel  ou  tel  Ministre  en  accusation 
devant  la  Chambre  des  Pairs;  et  il  faudra  que  celte  dernière 
Chambre  soit  appelée  à  Juger  les  actes  des  fonctionnaire» 
publics  dont  le  Ministre  se  sera  déclaré  responsable, 

«  Un  tel  système  est  le  renversement  le  plot  complet  de 
tous  les  principes,  et  renferme  des  embarras,  des  entraves, 
des  difficultés  dont  il  est  impossible  de  sortir. 

t  La  proposition  qui  vous  est  soumise  est  donc  une  pro- 
position malheureuse  ;  elle  n'atteint  pas  même  le  bot  qu'elle 
a  en  vue  ;  et  quand  Je  pense  au  temps  qui  s'est  écoulé  de- 
puis qu'une  proposition  semblable  a  été  discutée  devant  la 
Chambre,  quand  Je  pense  que  ces  observations  que  je  pré- 
sente bien  brièvement,  et  qui  ont  été  bien  autrement  dé- 
veloppées devant  la  Chambre  en  1835 ,  ont  déterminé  le 
rejet  de  cette  proposition  à  une  grande  majorité,  et  que, 
depuis  1835,  on  n'a  rien  pu  trouver  de  meilleur  que  ce  qui 
a  été  rejeté  alors,  je  n'hésite  pas  à  dire  que  la  constitution 
de  Tan  vin,  qui  a  maintenu  ce  grand  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs ,  et  dont  l'application  a  toujours  été 
dirigée  dans  l'esprit  le  plus  conforme  &  la  fois  aut  intérêts 
publics  et  aux  intérêts  privés,  doit  être  encore  aujourd'hui 
respectée  ;  vous  penserez  donc  avec  nous,  Messieurs ,  qu'il 
y  aurait  une  véritable  témérité,  un  inconcevable  danger,  à 
prendre  en  considération  la  proposition,  t 

Un  msMBKB  demande  si  l'avis  du  Gouvernement  est  qu'il 
De  peut  y  avoir  absolument  rien  k  changer  à  l'art.  75  de 
la  constitution  de  l'an  vm. 

M.  le  Garde  des  sceaux  répond  qu'il  s'agit,  en  ce  Mo- 
ment, de  la  proposition  dont  la  Chambre  est  saisie;  qu'il 
»  en  i  combattre  cette  proposition ,  et  qu'il  n'a  pas  eu  à 
envisager  ta  question  d'un  autre  point  de  vue;  ft  a  cherché 
à  MaMif  que  la  proposition  donnait  an  citoyens  moins 
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de  garanties  que  la  législation  actuelle,  et  c'est  par  ces  mo- 
tifs qu'il  a  repoussé  la  prise  en  considération. 

Le  Préopinant  dit  que  tout  débat  sur  les  dispositions  de 
détail  serait  maintenant  anticipé  ;  c'est  au  but  môme  de  la 
proposition ,  c'est  à  l'idée  même  qu'il  faut  s'attacher.  Il 
s'agit  d'exécuter  l'art.  69  de  la  Charte.  D'après  cet  article, 
il  devait  être  pourvu  ,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  à  la 
responsabilité  des  agents  du  pouvoir.  Quinze  années  bien- 
tôt se  sont  écoulées,  et.  cette  promesse,  attend  encore  son 
accomplissement. 

L'orateur  demande  si  la  proposition  qui  tend  à  provoquer 
un  examen  sérieux  de  la  question  posée  par  la  Charte  mérite 
le  dédain  qu'en  a  manifesté  pour  elle.  La  Chambre  est  saisie 
d'un  autre  projet  de  loi  qui  a  quelque  analogie  avec  la  pro- 
position ;  il  importe,  selon  l'orateur,  qu'elle  examine  à  la 
fois  et  cette  proposition  et  le  projet  de  loi  sur  le  conseil 
d'Etat.  La  corrélation  entre  le  projet  et  la  proposition  lui 
parait  manifeste.  Si  l'on  introduit  dans  la  constitution  du 
conseil  d'Etat  quelques  garanties,  il  serait  possible  que 
beaucoup  de  personnes  vissent  dans  ces  garanties,  des  sau- 
vegardes suffisantes  pour  les  citoyens  vis-à-vis  des  agents 
du  pouvoir.  Si,  au  contraire,  le  conseil  d'Etat  était  maintenu 
dans  la  position  d'un  simple  conseil  fonctionnant  a  côté  des 
Ministres,  il  serait  vrai  dédire  que  les  décisions  du  conseil 
d'Etat  ne  sont  que  des  décisions  ministérielles,  et,  dans  ce 
cas,  il  y  aurait  lieu  de  chercher  les  garanties  ailleurs.  Voilà 
pourquoi  l'orateur  désire  que  la  Chambre  soit  simultapé- 
ment  saisie  de  l'une  et  de  l'autre  question. 

—  La  prise  en  considération  de  la  proposition  est  mise 
aux  voix  ;  elle  n'est  point  adoptée. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  des  rapports  de  la 
Commission  des  pétitions. 

— >  La  Chambre  ordonne  le  renvoi  à  M.  le  Miniêtre  de 
rintêrieur  de  la  pétition  n.  86,  du  sieur  Le  Guern, 
à  Paris. 

«  N°b.  Les  sieurs  Henry,  G  arçon  etTrimm,à  Rouen  et  à 
Paris,  demandent  que  l'art.  28  de  la  loi  du  22  mars  4  $51 
soit  rapporté,  et  que  le  service  qu'il  impose  jusqu'à  cm- 
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qwmtecinq  ans  ne  soit  plus  obligatoire  que  jusqu'à  cin- 
quante. 11$  demandent  en  outre  des  modifications  qui  entraî- 
neraient le  rapport  de  quelques  dispositions  de  la  législation 
en  vigueur.  » 

—Conformément  aux  conclusions  de  M.  le  Rapporteur 9 
la  Chambre  passe  &  l'ordre  du  jour  sur  les  deux  parties  de 
la  pétition. 

t  N#  8.  —  Le  sieur  Baudoin,  directeur-gérant  du  Moni- 
teur de  l'armée,  à  Paris,  demande  que  tous  les  emplois 
ayantjpour  [objet  Yinspection,  la  police  et  la  surveillance 
des  lignes  de  chemins  de  fer,  à  la  nomination  du  Gouverne- 
ment, soient  dévolus,  dans  des  conditions  qu'un  règlement 
d'administration  fixerait,  aux  anciens  officiers  et  sous-offi- 
ciers de  ¥  armée.  » 

La  Commission  propose  de  renvoyer  la  pétition  à  MM. 
les  Ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

Un  membre  appuie  le  double  renvoi,  et  demande  à  pré- 
senter quelques  observations  relativement  à  l'ordonnance 
de  1843  qui  a  réservé  certains  emplois  dans  les  forêts  et 
dans  les  douanes  aux  sous-officiers  de  l'armée.  Selon  lui, 
les  avantages  qu'on  a  voulu  ainsi  ménager  aux  sous-offleiers 
de  l'armée  sont  plus  apparents  que  réels;  rarement  les 
présentations  coïncident  avec  les  vacances  auxquelles  il 
s'agit  de  pourvoir.  L'orateur  voudrait  qu'on  revint  au 
décret  du  8  mars  1811,  qui  avait  organisé  d'une  manière 
plus  sérieuse  et  plus  efficace  les  moyens  de  récompenser  les 
services  des  sous-officiers  et  soldats. 

M.  le  Ministre  des  finances  dit  : 

t  L'Administration,  soit  des  forêts,  soit  des  douanes,  est 
ouverte  aux  sous-officiers  de  l'armée,  et  il  est  inexact  de 
dire  que,  lorsqu'ils  se  font  inscrire,  il  n'y  a  pas  de  places 
vacantes,  car  toutes  les  places  vacantes  leur  sont  attribuées 
par  privilège,  et  chaque  jour  des  communications  entre  le 
Ministère  de  la  guerre  et  le  Ministère  des  finances  annon- 
cent les  nominations  ou  de  gardes  forestiers,  ou  de  prépo- 
sés des  douanes.  Mais  chaque  jour  aussi  malheureusement, 
je  l'ai  déjà  dit  devant  la  Chambre,  et  je  suis  bien  aise  de  le 
répéter,  chaque  Jour  aussi  M.  le  Ministre  de  la  guerre  me 
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firit  connaître  que  les  sous-officier»,  après  avoir  pris  con- 
naissance de  la  situation  qui  est  faite  par  les  règlements 
actuels  anz  gardes  forestiers  et  aux  agents  des  douanes,  dé- 
clarent qu'ils  ne  peuvent  pas  l'accepter,  et  donnent  leur  dé- 
mission après  avoir  été  nommés. 

«  C'est  là  une  situation  à  laquelle  tous  les  renvois  ne 
remédieront  pas.  Il  n'y  a  qu'un  seul  remède,  c'est  celui  de 
l'amélioration  du  sort  des  gardes  forestiers  et  des  agents 
des  douanes. 

c  Déjà,  sur  ma  proposition,  les  Chambres  ont  bien  voulu 
accorder,  il  y  a  deux  ans,  une  augmentation  pour  les9  gardes 
forestiers.  Le  budget  de  cette  année  comprend  également 
une  somme  bien  modique  comparativement  aux  besoins, 
mais  enfin  une  somme  de  200,000  fr.  pour  l'amélioration 
du  sort  des  préposés  des  douanes. 

«  Je  prie  la  Chambre,  et  le  préopinant  en  particulier, 
quand  on  en  viendra  à  discuter  cette  demande  du  Gou- 
vernement, de  ne  pas  perdre  de  vue  la  sollicitude  qu'ils 
témoignent  avec  raison  pour  les  anciens  «ous-offleiers. . 
Pour  que  cette  sollicitude  puisse  être  efficace,  il  faut 
qu'on  leur  offre  des  positions  qu'ils  puissent  accepter. 
Eh  bien,  dans  l'état  actuel  des  choses,  une  grande  partie 
d'entre  eux  déclarent  qu'ils  ne  peuvent  pas  accepter  celle 
qu'on  leur  offre.  » 

Uif  membre  déclare  qu'il  ne  s'oppose  pas  au  renvoi  :  il 
comprend  et  il  désire  qu'on  place  le  mieux  qu'on  peut  la  plus 
grande  quantité  possible  de  militaires,  mais  il  ne  voudrait 
pas  que  l'on  constituât  en  leur  faveur  un  privilège  qui  ne 
serait  admissible  que  dan»un  Etat  organisé  militairement. 
On  ne  doit  point  perdre  de  vue  qu'il  y  a  aussi  dans  le 
civil  des  services  méritoires.  L'orateur  repousse  toute  idée 
de  privilège  exclusif,  attendu  que  les  droits  sont  égaux. 

Nf.  le  Ministre  des  finances  dit  : 

€  Je  déclare  que  je  ne  puis  accepter  d'une  manière  abso- 
lue les  observations  que  vient  de  présenter  le  préopinant. 
Dans  la  distribution  des  emplois ,  le  Gouvernement  doit 
toujours  se  déterminer  par  des  considérations  d'intérêt 
général.  Eh  bien,  ce  sont  ces  considérations  qui  ont  déter- 
miné la  mesure  qui  a  été  prise  de  concert  entre  les  Itinis- 
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très  de  la  guerre  et  des  financés.  Ces  taômfes  considérations 
doivent,  dans  d'autres  parties  de  l'Administration,  fairo 
établir,  non  pas  on  privilège  exclusif  en  faveur  .des  anciens 
militaires,  mais  une  disposition  de  préférence.  Cette  préfé- 
rence est  accordée  aux  sôus-oflîciers  qui  se  sont  réengagés. 
Il  y  a  dans  ces  réengagements  un  intérêt  militaire  de  pre- 
mier ordre,  c'est  d'avoir  des  soûs-officiers  ayant  un  assez 
grand  nombre  d'années  de  service  potar  avoir  une  capacité 
ei  une  expérience  plus  grandes  que  ceux  qui  font  le  premier 
terme  de  leur  engagement.  Il  y  a  là  une  considération 
puissante,  qui  doit  déterminer  le  Gouvernement.  Voilà  ce 
que  j'étais  bien  aise  de  rappeler  en  réponse  aux  observa- 
tions du  préopinant.  » 

H.  le  Rapporteur  fera  remarquer  que  la  Commission 
oe  s'est  point  associée  aut  intentions  du  pétitionnaire,  qui 
voudrait  que  la  totalité  des  emplois*  dans  les  administrations 
de  chemins  de  fer,  fût  affectée  aux  anciens  militaires }  elle 
a  pensé  qu'il  appartenait  au  Gouvernement  de  déterminer 
les  proportions  et  les  conditions  dans  lesquelles  tes  rfous- 
éffîciers  devraient  arriver  à  ces  emplois.  Tel  est  l'esprit 
do  double  rebvei  qu'elle  à  préposé  à  la  Chambre. 

—  La  Chambre  renvoie  la  pétition  à  MM.  les  Ministres 
de  la  guette  et  des  travaux  publics* 

H«  tt.  —;  ie  titur  Fortuna,  Portugais,  demande  une 
indemnité  peur  fourniture*  par  lui  faites  è  l'armée  fran- 
çaise en  Portugal ,  dans  le  cours  de  l'amie  1810.9 

M.  le  Rapporteur  conclut  à  l'ordre  du  jour. 

Un  membre  déclate  qu'il  était  à  Santaredi  avec  l'armée 
française  et  (Jti'il  a  été  témoin  des  services  rehdos  à  Fer- 
mée f>ar  M.  Fortûùa  :  aussi  rie  pédt-fl  qtie  frè'putdr  immo- 
rale la  législation  qu'on  inVoqùe  pou*  rejeter  une  paille 
créance  dans  l'arriéré.  L'ariWéë  m*n<jaftit  de*  fessourtés  les 
plus  nécessaires;  déduis  six,  rtiois,  elle  était  réduite  *  se 
nourrir  d'oranges,  lorsque  M.  Fc/ftuna  tait  à  là  disposition 
de  rintendtftft>>géifrèral,  sans  demander  auenné  rétribution, 
les  provisions  qu'il  avait  rassemblées.  Le  secours  qtfi  loi  a 
été  déjà  accerdè  n'est  pas  nie  indemnité  sofiMiriej  I/éra- 
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teur  insiste  pour  qu'un  renvoi  de  la  Chambre  fasse  obtenir 
au  pétitionnaire  des  secours  plus  efficaces. 

—  La  Cambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

«ND 10.  —  Les  conseils  municipaux  des  villes  de  Beaune 
et  de  Semur,  des  communes  de  Pouilly-eu-Auxois  et 
Chailly,  arrondissement  de  Beaune,  réclament  contre  le 
projet  de  chemin  de  fer  (fAisy  â  Dijon,  par  VOze.  » 

M.  le  Rapporteur  dit: 

a  Messieurs,  la  pétition  dont  je  suis  chargé  de  vous  Taire 
le  rapport  a  été  dictée  par  un  intérêt  sérieux  ;  aussi  a-t-elle 
été  l'objet  d'un  examen  attentif.  La  solution  des  questions 
de  tracé,  présentée  par  les  pétitionnaires,  n'intéresse  pas 
seulement  les  localités  dont  ils  sont  les  organes  ;  il  y  a  ici 
un  intérêt  général  devant  lequel  tout  autre  doit  disparaî- 
tre; il  s'agit,  en  effet,  d'un  tracé  faisant  partie  intégrante 
de  la  plus  importante  de  nos  communications  de  fer,  de 
celle  de  Paris  à  Lyon ,  ou  plutôt  de  celle  qui  doit  lier  la 
Méditerranée  à  l'Océan,  à  la  Manche  et  à  la  mer  du  Nord. 

o  Les  conseils  municipaux  de  Beaune,  de  Semur,  de 
Pouilly  et  de  Chailly,  demandent  à  la  Chambre  de  ne  pas 
permettre  : 

«  1°  Que  le  projet  de  chemin  de  fer  d'Aisy  à  Dijon,  par 
l'Oze,  dont  l'étendue  est  de  79  kilomètres,  soit  exécuté  sans 
loi,  par  une  simple  décision  ministérielle,  malgré  la  loi  ré- 
glementaire du  3  mai  1841,  et  malgré  le  rejet  de  ce  pro- 
jet par  la  Chambre  des  Députés!  dans  sa  séance  du  21  juin 
1844; 

«  2°  D'ajourner  toute  délibération  sur  ce  projet,  s'il  était 
présenté  de  nouveau,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  soumis  aux 
enquêtes  impérieusement  exigées  par  la  loi  de  1841. 

«  Les  pétitionnaires  demandent  le  rejet  du  tracé  par 
rOze,  qu'ils  regardent  comme  le  plus  mauvais  de  tous,  et 
réclament  l'intervention  de  la  Chambre,  afin  que  l'Admi- 
nistration fasse  procéder  à  une  étude  loyale  et  sérieuse  des 
variantes  du  Serein  et  d'Echaunay. 

«  Les  pétitionnaires  demandent,  enfin,  une  ligne  directe 

sur  Lyon,  à  partir  de  Pouilly,  en  perçant  le  mont  Afrique, 

.  afin  que  tous  les  transports  de  Paris  &  Lyon  se  fassent  le  plus 
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promplement  possible,  et  soient  déchargés  de  l'impôt 
énorme  qu'ils  paieraient  en  pure  perte,  si  l'on  allongeait  le 
parcours  naturel  de  Vb  kilomètres ,  allongement  de  par- 
cours dommageable  au  commerce  de  transit  de  l'Océan  à  la 
Méditerranée. 

c  Le  conseil  municipal  de  Beaune  insiste  fortement  pour 
que  toutes  les  parties  du  tracé  de  la  ligne  de  Ter  de  Paris  à 
Lyon  soient  soumises  aux  garanties  prescrites  par  la  loi. 
Ces  garanties  ne  peuvent  exister  complètement  que  dans  le 
concours  des  pouvoirs  législatifs  ;  c'est  au  sein  des  délibé- 
rations des  Chambres  que  la  vérité  tout  entière  se  fait  en- 
tendre; c'est  là  qu'elle  trouve  des  interprètes  pour  se  faire 
connaître.  Le  tracé,  quel  qu'il  soit,  ne  saurait  être  adopté 
sans  avoir  été  soumis  à  l'enquête  administrative  ordonnée 
par  la  loi ,  et  la  loi  seule  doit  déterminer  la  direction  la 
plus  conforme  à  l'intérêt  général.  Et  cependant  Ton  pro- 
clame que  le  tracé  par  la  vallée  de  la  Brcnne  et  de  l'Oze  a 
déjà  été  adopté  par  l'Administration  supérieure,  et  qu'ainsi 
celte  importante  question  a  déjà  été  tranchée  au  mépris  des 
prescriptions  légales  les  plus  formelles. 

«  La  Commission  vous  propose,  Messieurs,  de  renvoyer 
la  pétition  à  M.  le  Ministre  des  travaux  publics.  » 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  demande  la  parole  ; 
il  dit  : 

«  Messieurs,  afin  de  justifier  devant  la  Chambre  la  me- 
sure que  j'ai  cru  devoir  prendre  en  ce  qui  concerne  le  tracé 
du  chemin  de  Lyon  entre  Aisy  et  Dijon,  je  suis  obligé  de 
remettre  sous  ses  yeux  les  précédents  de  la  question. 

«  Lorsque  le  projet  de  loi  sur  le  chemin  de  fer  de  Lyon 
fat  présenté,  le  tracé  avait  été  étudié  en  entier  et  approuvé 
par  des  avis  du  conseil  général  des  ponts-et-chaussées. 

«  Cependant  irrestait  quelques  doutes  sur  la  certitude 
d'exécuter  avec  sécurité  et  d'exécuter  à  bon  marché  la  par- 
tie du  tracé  comprise  entre  Aisy  et  Dijon ,  en  passant  par 
la  vallée  de  la  Brenne  et  par  la  vallée  de  l'Oze.  L'Adminis- 
tration pensait  bien  qoe  ce  tracé  avait  sur  l'autre  tracé  ri- 
rai l'avantage  incomparable  d'un  raccourcissement  de  32 
kilomètres  ;  mais,  en  même  temps,  «lie  se  préoccupait  des 
inquiétudes  manifestées  sur  la  nature  des  terrains  sur  les- 
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quels  il  fallait  asseoir  le  chemin,  et  dans  l'intérieur  des- 
quels il  fallait  même  percer  un  souterrain. 

t  Dans  cette  situation  ,  j'eus  l'honneur  d'annoncer  à  la 
Chambre  que  les  études  faites  jusqu'alors,  que  les  avis  re- 
cueillis par  l'Administration  lui  avaient  donné  la  convic- 
tion que  c'était  par  la  vallée  de  la  Brenne  et  par  la  vallée 
de  TOze  que  le  chemin  devait  être  dirigé ,  mais  que  l'Ad- 
ministration se  réservait  cependant  de  faire  des  études 
nouvelles,  et  si  ces  études  changeaient  sa  détermination, 
de  faire  connaître  ce  changement  à  la  Chambre. 

«  Ainsi ,  dés  le  commencement,  l'Administration  profes- 
sait cette  doctrine  que,  dans  les  détails  du  tracé,  avec  de 
simples  variantes,  le  droit  de  l'Administration,  après  s'être 
éclairée  de  l'avis  du  conseil  général  des  ponts-et-chaussées, 
était  entier  pour  le  choix  du  tracé. 

t  Je  ne  remettrai  pas  sous  les  yeux  de  la  Chambre  l'ex- 
posé des  motifs  du  projet  qui  lui  fut  présehté  l'an  dernier. 
Qu'il  me  suffise  de  rappeler  que  la  Commission  alla  plus 
loin  que  le  Gouvernement  ;  elle  entendit  des  ingénieurs  et 
dit  à  l'Administration  :  Non-seulement  nous  reconnaissons 
le  droit  de  passer  par  les  vallées  de  la  Brenne  et  de  l'Oze, 
mais  nous  crbyons  que  ce  traeé  est  le  meilleur  ;  nous  vou- 
lons faire  cesser  les  indécisions,  et  dés  ce  moment  nous  ins- 
crivons ce  tracé  dans  la  loi. 

i  L'Administration  n'avait  pas  de  raison  de  se  refuser  à 
cette  proposition  de  la  Commission  ;  elle  l'accepta  sans 
amendement. 

t  Qu'arriva-t-il  ?  Lorsque  la  loi  Tut  débattue  devant  la 
Chambre,  il  se  forma  une  opinion  qui  avait  pour  objet  de 
déshériter  la  ville  de  Dijon  du  passage  du  chemin  de  fer, 
opinion  qui  s'est  retrouvée  dans  la  pétition  sur  laquelle 
tous  vene i  d'entendre  un  rapport. 

«  Afin  d'assurer  le  passage  du  chemin  de  Lyon  par  un 
souterrain  qui  traverserait  le  mont  Afriqoe  et  qui  laisse- 
rait a  gauche  la  ville  de  Dijon,  on  demanda  que  ces  mets  : 
*  la  Brenne  et  l'Oze  »  fassent  rayés  de  la  loi. 

«  L'orateur  qui  présenta  l'amendement  le  motiva  en  ces 
termes: 

«  Je  fais  one  réduction  qui  n'engage  A  rien.  Ce  que  je 
t  cherche  à  maintenir  par  mon  amendement,  c'est  tit&  ré- 
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t  serre.  Mon  amendement  tend  à  mettre  le  premier  para- 
c  graphe  en  rapport  avec  cet  esprit  de  réserve  qui  donne 
«  toute  latitude  au  Gouvernement;  H  n'attaque  aucun 
t  droit,  il  réserve  tout  :  c'est  la  pensée  première  du  Gou- 
t  reniement.  » 

•Or,  quelle  était  la  ponsée  du  Gouvernement?  C'était  que 
la  direction  du  chemin  entre  Aisy  et  Dijon  était  une  ques- 
tion administrative,  sur  laquelle  il  appartenait  au  Gouver- 
nement de  se  prononcer  sous  sa  responsabilité. 

«  Voici  comment  s'exprimait  le  rapporteur  de  la  Com- 
mission, qui  repoussait  l'amendement,  mais  qui  reconnais- 
sait le  droit  de  l'Administration  : 

•  Ce  que  vous  me  demandez,  c'est  d'ajourner  la  question 
c  à  on  temps  meilleur,  et  de  se  confier  à  l'Administration 
t  pour  le  choix  à  faire  ultérieurement.  A  cela  Je  réponds 
t  qu'il  n'y  a  point  de  motifs  d'ajourner,  • 

«  Ainsi,  l'auteur  de  l'amendement  reconnaissait  le  droit 

de  l'Administration ,  le  Ministre  revendiquait  ce  droit  ',  le 

rapporteur  de  la  Commission  le  confirmait  ;  personne  ne  le 

contestait.  Si  jamais  droit  fut  clairement  établi ,  c'est  cer- 

•  taînement  dans  cette  circonstance. 

«  Devant  la  Chambre  des  Pairs ,  en  apportant  le  projet 
de  loi,  je  lui  fis  part  de  l'incident,  et  après  lui  avoir  indi- 
qué la  suspension  du  choix  du  tracé  par  la  vallée  de  l'Oze, 
j'indiquais  également  que  l'Administration  se  réservait  le 
droit  comme  le  devoir  de  reprendre  la  question  et  de  la  ré- 
soudre. 

'  c  Mais  je  n'ai  pas  voulu  admettre  un  seul  moment  qu'on 
pût  mf accuser  de  décider,'  par  mon  autorité  seule ,  ce  qui 
était  du  domaine  de  l'autorité  législative.  Au  reste,  la  Com- 
mission des  pétitions  ne  conteste  pas,  à  cet  égard,  le  droit 
du  Gouvernement ,  et  je  n'ai,  dans  ces  termes,  aucune  ob- 
jection à  faire  au  renvoi  qu'elle  propose. 

«  Je  vais  maintenant  répondre  quelques  mots  au  reproche 
d'avoir  violé  la  loi  de  1841. 

«  On  dit  qu'il  fallait  une  enquête.  Messieurs,  il  y  a  deux 
natures  d'enquête:  l'enquête  générale  d'utilité  publique , 
et  puis  l'enquête  d'appropriation  quand  il  s'agit  de  l'appli- 
cation. 
«  L'enquête  générale  et  d'utilité  publique  a  été  faite  préa- 
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lablement  à  toat.  L'enquête  d'appropriation  n'est  pas  en- 
core faite  La  loi  de  18M  n'a  donc  rien  à  voir  ici.  C'est  une 
question  purement  d'administration. 

a  Ces  principes  posés,  entrons  dans  les  détails  de  la  ques- 
tion. Le  chemin  de  Paris  à  Lyon ,  d'après  la  définition  du 
projet  de  loi,  remontait  des  vallées  de  la  Seine  et  de  l'Yonne 
dans  celle  de  l'Armançon.  A  partir  de  ce  point,  deux  direc- 
tions étaient  possibles  :  l'une  consistait  à  suivre  jusqu'au 
bout,  dans  ses  sinuosités,  la  petite  rivière  de  l'Armançon , 
*  et  à  s'en  aller  ainsi  en  suivant  le  canal  jusqu'au  pont  d'Ou- 
cbe  et  Dijon. 

«  Un  second  tracé  avait  été  étudié  :  ce  tracé  remontait 
également  la  vallée  de  l'Armançon  ;  mais  ,  après  quelques 
kilomètres,  il's'en  détachait  pour  entrer  dans  la  vallée  delà 
Brenne,  puis  dans  celle  de  l'Oze ,  après  quoi  il  traversait , 
avant  d'arriver  à  Dijon,  le  souterrain  de  Blaizy. 

«On  ne  pouvait  pas  contester  que  ce  tracé,  plus  court 
que  le  premier  de  32  kilomètres,  avait  de  grands  avantages. 
Aussi  on  l'attaqua  comme  étant  impraticable.  On  prétendit, 
à  grands  renforts  de  détails  géologiques,  que  le  terrain  dans 
lequel  on  voulait  faire  des  souterrains  était  impraticable,  et 
que  ceux  sur  lesquels  on  voulait  établir  le  chemin  de  fer  ne 
pourraient  pas  le  soutenir. 

ff  Voilà  donc  la  situation  dans  laquelle  la  question  se  pré- 
senta aux  Chambres.  L'adoption  de  l'amendement  dont  j'ai 
parlé  m'imposa  le  devoir  de  faire  procéder  à  de  nouvelles 
études. 

«  Qu'avais-je  à  faire?  J'avais  à  comparer  de  nouveau  le 
tracé  de  la  vallée  de  l'Armançon  et  le  tracé  de  la  Brenne. 

«  Pour  examiner  une  question  sur  laquelle  tant  d'oppo- 
sitions s'étaient  élevées ,  j'instituai  une  commission  com- 
posée de  membres  considérables  du  conseil  des  ponts-et- 
chaussées  ;  je  chargeai  un  inspecteur  général,  M.  Kermain- 
gan,  et  MM.  Bonnetat  et  Le  Masson,  inspecteurs  division- 
naires ,  de  se  transporter  sur  les  lieux ,  et  de  me  rendre 
compte  des  difficultés;  et  comme  en  même  temps  une  des 
principales  objections  avait  été  tirée  de  la  qualité  des  ter- 
rains, je  sentis  la  nécessité  de  faire  étudier  la  constitution 
géologique  de  ces  terrains ,  et  j'adjoignis  à  cette  Commis- 
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sîod  an  homme  dont  le  nom  fait  autorité  dans  la  science , 
M.  Elie  de  Beaumont. 

«  Cette  Commission  se  rendit  sur  les  lieux ,  et  recueillit 
par  une  sorte  d'enquête  tous  les  renseignements  qu'elle 
avait  à  recueillir.  Elle  examina  les  lieux  par  elle-même,  elle 
vérifia  tout  ce  qui  avait  été  dit  dans  le  rapport  de  l'ingé- 
nieur en  chef  qui  avait  étudié  le  tracé  par  la  vallée  de  la 
Brenne  et  de  l'Oze,  M.  Darcy ,  qui  occupe  un  rang  élevé  dans 
le  corps  des  ponts-et-chaussées. 

•  Après  avoir  examiné  les  lieux  non-seulement  sous  le 
point  de  vue  du  parcours,  mais  sous  celui  de  l'économie, 
non-seulement  sous  le  rapport  des  ponts-et-chaussées , 
mais  sous  le  rapport  géologique,  elle  revint  avec  un  tra- 
vail trop  développé  pour  que  je  puisse  le  mettre  sous  les 
yeux  de  la  Chambre  ;  mais  je  demande  la  permission  de  lui 
soumettre  les  conclusions. 

■  Elles  portent  : 

«  1°  Que  l'exécution  des  travaux  du  chemin  de  fer  d'Aisy 

•  à  Dijon,  par  les  vallées  de  la  Brenne  et  de TOze,  suivant 
c  le  tracé  proposé  par  M.  l'Ingénieur  en  chef  Darcy,  ne 

•  peut  rencontrer  de  difficultés  sérieuses  ; 

c  £•  Qu'en  particulier  la  vallée  de  l'Oze,  qui  est  presque 
c  rectiligne  et  à  pentes  transversales  généralement  fort 
«  douces,  se  prête  de  la  manière  la  plus  favorable  &  l'éta- 

■  bassement  de  ce  chemin  ; 

«  3°  Que  le  souterrain  du  faite ,  près  de  Blaisy  Bas,  qui 

■  sera  ouvert  dans  les  terrains  absolument  de  même  na- 

•  tore  que  ceux  du  souterrain  de  Pouilly,  sur  le  canal  de 
t  Bourgogne,  peut  être  exécuté  dans  quatre  ans  au  plus  et 

•  à  un  prix  de  revient  par  mètre  courant ,  qui ,  suivant 

•  toutes  les  probabilités,  ne  dépassera  pas  celui  de  1,600  fr. 
t  adopté  par  M.  Darcy,  pourvu  toutefois  que  les  fonds' né- 

•  cessaires  à  sa  constitution  soient  alloués  en  temps  utile; 
m  k9  Que  les  vallées  par  lesquelles  est  dirigé  le  tracé  de 

■  M.  Darcy,  et  notamment  la  vallée  de  l'Oze,  sont  riches  et 
c  bien  cultivées  ; 

«  5"  Qu'enfin  la  population  spécifique,  le  long  de  ces  val- 
«  lées ,  est  beaucoup  plus  forte  que  suivant  le  tracé  par 
c  l'Armançon  et  l'Ouche.  » 

c  Comme  vous  le  voyez ,  la  Chambre  ayant  désiré  que 
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l'Administration  g'èclair&t  avant  de  prononcer,  les  éclair- 
cissements ne  manquaient  pas*  Dans  le  cours  de  la  disons* 
sioo ,  le  Dépoté  de  Sémur  avait  sévèrement  traité  la  vallée 
de  rOze  ;  il  lui  avait  dit  toutes  les  injures  qu'on  peut  dire 
&  une  vallée. 

«  Vous  voyez  ce  qu'il  en  faut  penser.  Si  vous  la  considé- 
rez comme  vallée  de  chemin  de  fer,  voilà  trois  inspecteurs 
des  ponts-et-chaussées  qui  disent  que  c'est  une  vallée  rec- 
tiligne  qui  nous  fera  éviter  les  dangers  et  les  inconvénient* 
des  courbes  ;  qu'elle  a  une  pente  transversale  fort  douce 
qui  vous  fera  éviter  les  mouvements  de  terre.  Si  vous  con- 
sidérez la  circulation  qui  a  lieu  dans  cette  vallée,  ils  voua 
disent  que  cette  vallée  est  riche  et  très-peuplée.  Si  vous  la 
comparez  à  la  vallée  de  l'Armançon,  elle  est  plus  riche  et 
plus  cultivée  et  plus  propre  pour  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  qifè  celle  del'Armançon.  Si  vous  contestez  que  le 
souterrain  par  lequel  il  faut  réunir  le  passage  de  la  Seine 
à  la  Saône  soit  praticable  et  exécuté  à  bon  marché,  ils  vous 
disent  qu'il  sera  pratiqué  dans  un  terrain  connu,  pareil  & 
celui  où  a  été  fait  le  canal  de  Bourgogne,  et  par  conséquent 
il  sera  conduit  avec  sécurité  et  à  bon  marché. 

«  Ce  n'était  pas  assez,  ainsi  que  je  le  disais;  un  géologue 
célèbre,  ingénieur  en  chef  des  mines,  avait  été  adjoint  au* 
trois  membres  du  conseil  des  ponts  et  chaussées.  Ce  géolo- 
gue, dont  l'autorité  ne  sera  certainement  pas  contestée, 
avait  pour  mission,  non-seulement  d'examiner  le  terrain 
dans  lequel  devait  être  percé  le  souterrain  de  Blaisy  >maia 
encore  d'examiner  les  terrains  dans  lesquels  devait  êlrei 
percé  le  souterrain  dans  le  tracé  conduisant  directement  aur 
la  Saône. 

«  Il  avait  mission  d'examiner  le  percement  du  mont  Af- 
frique. 

«  Je  ne  veux  pas  lire  son  rapport  4  la  Chambre,  il  est 
beaucoup  trop  développé;  mais  je  liçaiks  conclurions. 

«  Voici  ce  qu'il  disait  : 

«  Près  de  l'extrémité  opposée  du  souterrain»  vers  Bouil-* 
«  land,  on  passerait  du  calcaire  à  entroques  dans  les  mar- 
«  nés  supra-liai>$iqui$,  en  traversant  la  faille  dont  il  &&6 
«  question,  et  l'on  devrait  s'attendre  à  voir  sortir  de  cetiQt 
«  iaiUe  une  source  plus  ou  moins  abondante* 


17    FÉVRIER    1845.  9f 

■  Le  souterrain  de  Blaisy,  dont  le  terrain  correspond 
«  exactement  à  celui  du  tronc  intermédiaire  do  souterrain. 
«  de  Sainte-Marguerite,  ne  présente  pas  de  semblables 
«  chances  de  trouver  des  sources  abondantes.  » 

c  Ainsi  on  nous  disait  dans  la  dernière  session  : 

t  Ne  passez  pas  par  la  vallée  de  la  Brenne  et  la  vallée  de 
l'Oze,  car  vous  rencontrerez  de  mauvais  terrains,  et  voua 
traverserez  un  souterrain  dans  lequel  les  travaux  d'art  se* 
ront  impossibles. 

a  J'ai  fait  examiner  les  lieux  par  des  hommes  de  l'art 
èmînents,  par  des  maîtres  compétents,  et  ils  ont  répondu 
unanimement  :  La  vallée  est  excellente  pour  rétablissement 
d'an  chemin  de  fer;  elle  sera  plus. facile  et  plus  économique 
que  la  vallée  de  l'Ouche. 

i  On  nous  disait  également  :  Passez  par  le  Poat-d'Ou- 
che,  car  si  vous  passez  par4à,  vous  aurez  plus  tard  la  facilité 
de  percer  le  mont  Affrique  et  d'abréger  d'un  certain  nom- 
bre de  kilomètres  le  chemin  de  Lyon. 

c  Et  nous  répondons  avec  la  Commission  qui  a  examiné 
la  question  :  Il  n'y  a  plus  de  raison  de  passer  par  le  mont 
Affrique,  car  il  résulte  de  l'examen  des  terrains  du  mon! 
Affrique  fait  par  l'homme  le  plus  compétent  en  cette  ma* 
tière,  qu'il  existe  dans  ces  terrains  une  faille,  et  que  les 
travaux  qu'on  y  ferait  en  souterrain  seraient  trèstprobahto* 
ment  inondés. 

«  Maintenant  je  réponds  à  l'observation  que  faisait  tout» 
à-1'heure  le  dépoté  d'Autun  qui  me  disait  *.  «  Passez  par  la 
€  voie  que  la  nature  a  ouverte,  et  cette  voie  c'est  la  vallée 
*  de  TOuche.  » 

a  II  y  a  une  raison  pour  ne  pas  passer  par  la  vallée  de 
TOuché,  c'est  que  le  tracé  par  l'Armançon,  la  Brenne  et 
TOze  est  beaucoup  plus  court  que  celui  de  la  vallée  de  1* 
Brenne  et  de  TOze. 

«  Il  y  a  nne  autre  raison  plus  considérable. 

t  Voulez* vous,  oui  ou  non,  passer  par  Dijon  pour  aller  à 
Lyon  ? 

•  La  Chambre  a  décidé  par  deux  fois  qu'elle  voulait  qu'on 
passât  par  Dijon.  Déjà  la  loi  de  1842  avait  été  votée  aprèe 
de  vives  et  de  très-longues  discussions;  Dijon,  malgré  une 
opposition  paissante,  avait  été  inséré  se*  la  carte  des  ohé* 
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diîds  de  fer  comme  étant  un  des  points  de  passage  du  che- 
min de  Lyon. 

«  L'année  dernière,  lorsqu'on  présenta  l'amendement  qui 
retranchait  de  la  loi  l'indication  des  vallées  de  la  Brenne 
et  de  l'Oze,  demandant  qu'on  retranchât  Dijon  du  tracé  du 
chemin  de  Lyon,  je  m'adressai  à  la  Chambre,  et  je  lui  de- 
mandai si  elle  entendait  rapporter  la  loi  de  184-2  qui  indi- 
quait Dijon  comme  un  des  points  de  passage  du  chemin  de 
Lyon  ;  et,  sur  cette  interpellation  que  j'avais  adressée  à  la 
Chambre,  un  amendement  qui  excluait  Dijon  fut  rejeté, 
et  Dijon  fut  maintenu  une  seconde  fois.  Mais  il  ne  fallait 
pas  que  le  tracé  sur  Dijon  en  souffrit,  et  du  moment  que  Di- 
jon a  été  inscrit  dans  le  tracé,  on  s'est  occupé  d'abréger  le 
parcours  entre  Aisy  et  Dijon.  Il -y  avait  deux  lignes  à  sui- 
vre :  celle  qu'on  appelle  la  route  naturelle  et  qui  a  32  ki- 
lomètres de  plus  que  la  ligne  par  la  Brenne  et  l'Oze.  Vou- 
lezvous  imposer  à  la  circulation  des  voyageurs,  à  la  circu- 
lation des  marchandises ,  un  allongement  de  32  kilomètres, 
c'est-à-dire  une  perle  considérable  de  temps  (une  heure)  et 
une  perte  d'argent  plus  considérable?  Je  ne  comprendrais 
pas  que,  dans  l'intérêt  de  quelques  localités, on  voulût  impo- 
ser à  la  circulation  une  perte  pareille  de  temps  et  d'argent 
Je  comprendrais  que,  sous  lepoint  de  vue  de  l'art,  pour  éviter 
des  difficultés  de  construction ,  pour  le  bon  marché,  on  su- 
bît un  allongement  de  32  kilomètres,  mais  vous  avez  vu 
quel  avait  été  l'avis  des  hommes  de  l'art.  * 

«  Je  ne  me  suis  pas  contenté  de  l'avis  de  la  Commission 
que  j  avais  envoyée  sur  les  lieux  ,  j'ai  voulu  que  le  conseil 
général  des  ponts-et-chaussées  fût  consulté  de  nouveau. 

«  Eh  bien ,  après  de  nouveaux  documents,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  du  rapport,  le  conseil  général  a  déclaré 
persister  à  l'unanimité  dans  son  avis  de  décembre  184-3,  et 
donner  la  préférence  au  tracé  par  la  Brenne  et  l'Oze. 

«  Je  dois  dire  que  lorsque  le  premier  avis  avait  été. 
donné  par  le  conseil  général- des  ponts-et-chaussées,  une 
grande  incertitude  avait  existé  :  on  s'était  préoccupé  des 
difficultés  géologiques  que  présentait  le  tracé  par  la  vallée 
de  la  Brenne  et  de  l'Oze.  Le  conseil  général  qui  avait  été 
partagé  à  cette  époque,  plus  éclairé  par  les  documents 
nouveaux,  a  été  unanime  dans  son  second  avis. 
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«  C'e*t  donc  après  avoir  parfaitement  étudié  la  question» 
que  j'ai  cru  devoir  prendre  une  décision  qui  mettrait  un 
terme  à  des  hésitations  aussi  contraires  au  plus  prompt 
achèvement  du  chemin  de  fer  de  Lyon. 

«  Lorsque  la  préférence  a  été  donnée  au  tracé  par  les 
vallées  de  la  Brenne  et  de  l'Oze,  les  personnes  qui  voulaient 
être  favorables  aux  populations  pour  lesquelles  elles  ont 
le  plus  d'affection  t  on  dit  :  Il  y  a  d'autres  tracés  que  celui 
del'Armançon;  il  y  a  d'autres  vallées  à  travers  lesquelles 
vous  pouvez  diriger  les  chemins;  étudiez  ces  tracés,  et  si 
ces  tracés  valent  mieux  que  celui  de  l'Armançon,  ne  refusez 
pas  de  les  mettre  en  comparaison  avec  celui  de  la  Brenne 
et  de  l'Oze. 

«  Ces  tracés  étaient  ceux  qui  suivent  les  vallées  du  Se- 
rein et  de  la  Cure. 

a  En  me  renfermant  dans  la  lettre  de  la  loi ,  j'aurais  pu 
me  refuser  à  cette  nouvelle  étude.  En  effet,  que  dit  la  loi  ? 
Que  le  chemin  de  fer  passera  par  les  vallées  de  l'Arman- 
çon  ;  or,  il  faudrait  quitter  brusquement  l'Armançon  pour 
se  jeter  dans  la  vallée  du  Serein  ;  mais  j'ai  cru  que  l'objec- 
tion purement  littérale  pourrait  paraître  rigoureuse,  et  j'ai 
fait  étudier  les  deux  voies. 

«  Voulez-vous  savoir  ce  qui  s'est  passé?  Voici  le  rap- 
port qui  m'a  été  fait  par  M.  Jullien,  ingénieur  en  chef  des 
ponts-et-chaussées  ;  après  avoir  nettement  repoussé  comme 
impraticable  le  tracé  par  la  Cure,  il  expose  ainsi  les  diffi- 
cultés du  tracé  par  la  vallée  du  Serein  : 

«  On  traverse  la  rivière  trente  fois  sur  des  ponts  de  30  à 
c  35  mètres  d'ouverture;  on  redresse  dix-sept  fois  le  cours 

•  du  Serein  pour  ne  pas  augmenter  encore  le  nombre  des 
«  ponts.  On  a  sept  souterrains  à  percer,  d'une  longueur, 

•  ensemble,  de  2,260  mètres;  enfin  on  rencontre  des  tran- 
c  chées  et  des  remblais  de  fortes  dimensions,  et  une  dixai- 
«  ne  de  viaducs  de  12  à  17  mètres  de  hauteur.  » 

c  Quant  à  l'abréviation,  elle  se  réduisait  de  7  à  8  kilomè- 
tres, ce  qui  laissait  encore  au  tracé  par  l'Oze  un  avantage 
de  24  à  25  kilomètres. 

a  Voilà  le  tracé  qu'on  nous  proposait. 

«  Eh  bien,  je  comprends  que,  dans  l'intérêt  d'une  grande 

il.  Procès Verbaux .  3 
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ville,  d'une  grande  circulation,  on  fasse  un  allongement  de 
35  kilomètres. 

«  Vais  quand  iJU'agit  uniquement,  sur  une  ligne  de  cette 
importance,  de  favoriser  telle  vallée  plutôt  que  telle  autre* 
je  ne  comprendrais  pas  qu'on  imposât  au  commerce  une 
charge  aussi  lourde. 

«  rai  donc  cru,  Messieurs,  après  avoir  examiné,  et  la 
Chambre  aura  pu  s'en  convaincre  par  les  détails  dans 
lesquels  j'ai  été  obligé  d'entrer  ;  j'ai  cru  pouvoir  , 
après  avoir  consciencieusement  examiné  la  question, 
prendre  une  décision  réclamée  par  le  véritable  intérêt 
que  je  tenais  surtout  à  satisfaire ,  l'intérêt,  du  chemin 
de  Paris  &  Lyon.  Et  même  celte  décision  prise,  je  n'ai  pas 
voulu,  tout,  de  suite  l'exécuter;  j'ai  vouJu  organiser  le 
service,  quant  aux  études  ;  mais  pas  quant  &  l'exécution,  je 
n'ai  pas  voulu  qu'on  fit  les  expropriations,  j'ai  voulu 
qu'on  se  bornât  à  faire  des  puits  d'exploration ,  et  malgré 
l'avis  de  M.  l'ingénieur  en  chef,  j'ai  voulu  qu'on  recher- 
chât encore  si  l'on  rencontrerait  des  difficultés  que  l'art  ne 
pourrait  surmonter  :  je  suis  encore  â  attendre  la  réponse. 
Si,  comme  tout  l'annonçait,  les  explorations  faites,  si  le 
creusement  des  puits  confirment  les  prévisions  des  hommes 
de  science,  je  pourrai  alors  en  toute  sûreté  donner  au  ser- 
vice toute  son  activité,  et  faire  exécuter  àtê  travaux  admis 
en  principe,  mats  donl  l'exécution  est  ajournée  jusqu'à  ce 
q»**ne  exploration  encore  plus  précise  ait  montré  qu'on 
peut  le  faire  sans  inconvénient. 

«  Telles  sont  les  explications  que  j'avais  è  donner  à  la 
Chambre  pour  justifier  un  acte  de  mon  administration.  » 

Un  membre,  fait  ohserver  qu'en  rappelant  ce  qui  a'eat 
passé  Tannée  dernière ,  M.  te  Ministre  a  transporté  la 
question  sur  un  terrain  où  elle  n'avait  pas  été  posée  ;  il  nq 
s'agissait  pas  de  l'amendeipent  auquel  il  vient  d'être  fait 
allusion  :  le  débat  s'est  engagé  ait  sujet  d'un  autre  amen- 
dement, tes  contradicteurs  du  projet  ministériel  reprochè- 
rent au  Gouvernement  de  n'avoir  point  fait  d'enquête.  Le 
Gouvernement  lui-même  reconnut  la  nécessité  d'études  & 
faire ,  afin  de  constater  si  la  direction  du  tracé  parle  Se- 
rein, abrégerait  effectivement  le  parcours  de  quatorze  ki~ 
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lom*tre*.  Il  a'engaga  &  fairç  ce  nouvel  examen  avant  de 
prendre  an  parti  définitif.  La  question  aujourd'hui  ait  4? 
savoir  si  cet  examen  a  eu  lieu  ,  si  le  vœu  de  la  Chambre  a 
été  rempli. 

Après  la  clôture  da  la  session  ,  quelques  paraoMpea rap- 
pelèrent à  M,  le  Ministre  les  promesses  qui  avaient  étt 
faites,  et  M.  le  Ministre  répondit  notamment  à  l'orateur 
que  la  Commission  des  inspecteurs  généraux  étendrait  aea 
investigations  jusque  sur  la  vallée  de  PÀr mange*.  Il  est 
vrai  que  M.  le  Sons-Secrétaire  d'Etat  déclarait  en  manie 
temps  qu'il  ne  voyait  guère  à  quoi  pouvait  aboutir  cet 
examen* 

Selon  l'orateur ,  ces  derniers  mots  expliquent  toute  !* 
conduite  de  l'Administration  dans  cette  affaire. 

En  fait ,  il  est  arrivé  qu'on  est  resté  dans  une  inaction 
absolue.  M .  Jullieo  ,  pressé  de  poursuivre  ses  études  ,  a 
répondu  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  le  faire.  Le  tracé  du 
Serein ,  qui  seul  pouvait  offrir  des  avantages  réels,  n'a  pa$ 
été  étudié. 

La  Commission  des  trois  ingénieurs  a-t-elle  fait  davanr 
tage?  Sont-ils  allés  dans  le  pays  comme  des  frominjp 
d'art  chargés  de  faire  l'examen  comparatif  des  différent! 
tracés  ?  Non ,  ils  y  sont  allés  comme  trois  chevaliers  er- 
rants, qui  avaient  pour  mission  de  défendre  lajbeautéde 
la  vallée  de  fOze.  O.r ,  voici  l'état  de  cette  vallée»  comparé 
à  celui  de  la  vallée  de  l'Armançoo.  Son  étendue  n'est  quf 
de  quarante-un  kilomètres;  tandis  que  la  vallée  de  l'Armai*? 
çoq  a  un  développement  de  cinquante  kilomètre*, 

La  longueur  moyenne  de  VArrojnçoo  est  de  trente  fcite* 
mètres  ;  celle  de  l'Oze  n'est  que  de  un  kilomètre  et  demi. 
Dan»  la  première,  op  compte  foixarçU  quatorze  communes, 
quarante  ipille  amas  de  population  et  3U,90Q  francs  de 
contributions.  La  vallée  de  l'Oze  n'a  que  viogMrois  com- 
munes ,  onze  mille  a>roes  de  population  ,  et  ne  paie  que 
99,000  francs  d'impôts. 

L'orateur  ajoute  qu'il  s'est  rendu  à  Montbarre  pour  cen« 
tirer  avec  MM.  les  Ingénieurs  :  il  a  demandé  à  les  voir  ; 
fia  étaient  partis  ;  il  leur  a  écrit  et  n'en  a  peint  obtenu  de 
ftQM*e*  U  maintient  qu'il  n'y  a  en  ni  enquêté,  ni  études , 


36  CHAMBBI  DBS  DÉPUTÉS. 

et  que,  par  conséquent,  le  vœu  de  la  Chambre  a  été  mé- 
connu. 

M.   LE  MlNlSTEE   DE6  TRAVAUX   PUBLICS  dit  : 

«Le  préopinant  prétend  qu'après  avoir  promis  de  com- 
parer les  divers  tracés  avec  le  projet  qui  a  été  l'objet  de  la 
mission  spéciale  des  inspecteurs  généraux,  cette  promesse 
n'a  pas  été  tenne  par  moi. 

•  M.  Jullien,  dit-il,  a  été  condamnée  étudier  la  question 
sons  un  seul  point  de  vue;  M,  Jullien  a  été  emprisonné 
à  Aisy. 

•  a  Non ,  il  n'a  pas  été  renfermé  à  Aisy  ;  M.  Jullien  avait 
pour  objet  principal  d'étudier  le  tracé  par  la  vallée  du 
Serein  ;  M.  Jullien  ,  à  qui  j'ai  donné  moi-môme  des  ins- 
tructions verbales ,  avait  aussi  pour  mission  d'examiner , 
non  pas  si  le  tracé  par  la  vallée  du  Serein  pouvait  se  rac- 
corder avec  le  tracé  par  l'Armançon ,  la  Brenne  et  l'Oze, 
mais  si ,  considéré  en  lui-même ,  il  présentait  des  condi- 
tions supérieures  à  l'autre  tracé.  Et  il  avait  si  bien  cette 
mission,  que,  dans  un  rapport  adressé  par  lui  au  Ministre, 
11  signale  les  difficultés  que  présente  le  tracé  par  la  vallée 
do  Serein,  non  pas  dans  la  portion  au-delà  de  Semur,mais 
dans  la  portion  placée  avant  cette  ville»  notamment  entre 
Montbard  et  Montigny. 

•  Et  la  Chambre  se  rappelle  quelles  étaient  ces  difficultés, 
a  Je  dirai  plus.  Si  le  préopinant  veut  bien  voir  l'avant- 

projet  du  tracé  par  la  vallée  du  Serein ,  se  rattachant  avec 
le  tracé  du  Pont-d'Ouche  ,  je  suis  tout  prêt  à  le  mettre 
à  sa  disposition ,  et  il  ne  pourra  pas  dire  que  M.  Jul- 
lien ne  s'est  pas  occupé  le  moins  du  monde  du  la  vallée  du 
Serein, 
c  J'ai  dit  à  l'ingénieur  en  chef  qui  était  chargé  du  travail: 
«  N'étudiez  pas  la  vallée  du  Serein  comme  si  le  chemin 
«  de  fer  devait  y  passer.  Je  ne  veux  pas  étudie)*  éternel- 

•  lement.  Si  je  perds  un  an  à  faire  des  études ,  j'aurai 
«  privé  pendant  un  an  Lyon ,  Dijon ,  Mulhouse ,  de  la 
t  jouissance  du  chemin  de  fer. 

«  La  question  est  donc  celle-ci  :  Le  tracé  de  l'Oze  et  de 

•  la  Brenne  est  le  plus  beau;  il  traverse  une  vallée  fertile; 
t  les  travaux  seront  commodes  ;  le  contre-fort  de  Blaisy 
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t  serait  facile  à  percer.  Voilà  ce  qui  résulte  des  documents 
f  que  j'ai  réunis ,  et  de  l'avis  du  conseil  des  ponts-et* 
i  chaussées. 

c  De  l'antre  côté  se  présentent  l'Armançon  et  l'Oucbe  9 
i  arec  un  allongement  de  trente-deux  kilomètres  et  des 

•  difficultés  sur  lesquelles  nous  nous  sommes  expliqués 

■  plusieurs  fois.  Mais  on  a  dit  que  le  tracé  par  le  Serein 
a  est  un  tracé  merveilleux  ;  examinez  -  le  ;  et  si  vous  le 
«  trouvez  supérieur  à  celui  de  l'Armançon ,  alors  je  corn- 

•  parerai  le  tracé  par  le  Serein  au  tracé -par  la  Brenne  et 
c  TOze;  mais  si  vous  ne  le  trouvez  pas  supérieur,  alors 

•  je  m'arrêterai  au  tracé  par  la  Brenne  et  TOze ,  qui  m'a 
a  été  recommandé  par  le  conseil  général  des  poots-et- 

■  chaussées.  » 

•  Ce  que  j'ai  demandé,  c'est  un  avant-projet  qui  a  été 
réalisé  sur  un  plan  que  je  tiens  à  la  disposition  du  préopi- 
nant.  L'avant-projet  est  décrit  graphiquement  sur  le  plan, 
et  littéralement  ici ,  c'est  trente  ponts ,  dix-sept  redresse- 
ments, sept  souterrains,  dix  viaducs,  etc.  Je  me  suis  arrêté 
en  présence  de  ces  difficultés  ,  et  je  n'ai  pas  fait  étudier 
à  fond  un  projet  qui ,  dés  l'abord ,  ne  me  paraissait  pas 
valoir  mieux  que  le  tracé  par  le  haut  Ârmançon  ,  auquel 
celui  par  l'Oze  avait  été  jugé  incontestablement  supérieur, 
t  En  conséquence ,  cette  première  partie  du  travail  a  été 
abandonnée.  Mais  ce  n'était  pas  Tunique  objet  de  la  mission 
de  l'ingénieur  ;  ce  que  je  lui  avais  demandé  ,  c'était  si  la 
vallée  du  Serein  était  supérieure  à  la  vallée  de  l'Armançon, 
et  si  je  devais  faire  faire  de  nouvelles  études  ,  retarder  ma 
décision  ayant  d'adopter  le  tracé  par  la  Brenne  et  l'Oze. 
C'est  alors  que  M.  Jullien  a  Tait  cet  avant-projet  dont  je 
vous  parlais ,  et  qu'en   présence  de  ces  difficultés,  au  lieu 
des  avantages  incontestables  qu'on  attribuait  à  la  vallée 
du  Serein  sur  celle  de  l'Armançon  ,  j'ai  dû  dire  qu'il  était 
impossible  de  retarder  la  décision  davantage,  et  que  le  tracé 
par  la  Brenne  et  l'Oze  devait  dés  lors  être  préféré  sans 
plus  d'hésitation. 

t  Le  préopinant  a  cru  devoir  critiquer  l'exploration  faite 
par  les  inspecteurs  des  ponts-et-chaussées.  La  Chambre  me 
permettra  en  quelques  mots  exempts  de  toute  amertume, 
elle  le  Terra  bien,  de  défendre  des  hommes  qui  remplissent 


38  CHitttftB  ftEft  DÉPUTÉS. 

eotiftéfeftclettteineftt  leur*  devoirs ,  qui  sont  l'honneur  de 
fÀdmtaktrfttioti,  dont  l'intégrité  est  incontestable ,  dont 
l'impartialité  égale  l'intégrité,  et  qni  ne  devaient  pas  s'at- 
tendre à  toir  perler  avec  légèreté  de  travaux  qu'ils  ont  ac- 
complis avec  tilto  et  Indépendance. 

«  Mais,  dft'on  »  Ils  avaient  érnirf  un  avis,  et  le  conseil  géné- 
ral des  ponte-et-chatisséés ,  quand  Ha  émis  un  avis,  n'ed 
retient  pas. 

«  C'est  une  accusation  très-grave  jetée  à  une  très-grande 
autorité,  et  je  puis  ici  la  repousser  d'autant  plus  aisément, 
que  le  conseil  général,  dans  cette  affaire  même,  a  donné 
Une  preuve  évidente  de  l'impartialité  avec  laquelle  il  exa- 
mine toutes  les  questions,  et  de  la  facilité  avec  laquelle  ses 
membres  reviennent  sur  leur  avis  quand  ils  sont  éclairés 
sur  les  causes  de  letfr  opposition. 

«  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  le  conseil  général  deé 
Jtonts-et-chaussées  examinait  la  question  de  la  Brenne  et 
de  Y  Oie.  Elle  y  avait  déjà  été  portée  une  première  fois.  Eh 
bien!  on  avait  alors  sur  la  vallée  dé  TOze,  sur  la  nature  des 
terrains  du  contre-  fort  de  Blaizy ,  des  inquiétudes  qui  n'é- 
talent pas  encore  dissipées.  Quand  la  question  fut  mise  aux 
Voix ,  sept  membres  seulement  contre  cinq  donnèrent  à  la 
Brenne  et  à  TOze  la  préférence  sur  l'Armançon. 

■  Lorsque  la  question  y  a  été  reportée  de  nouveau ,  que 
dé  nouveaux  documents  ont  été  mis  sous  les  yeux  du  con- 
seil ,  les  cinq  membres  qui  avaient  préféré  l'Armançon  à 
la  Brenne  et  a  l'Oze,  éclairés  par  les  documents  dont  je  ne 
viens  de  vous  donner  que  des  conclusions ,  ont  renoncé  à 
leur  premier  avis  et  ont  donné  au  dernier  avis  du  conseil 
général  le  caractère  de  l'unanimité. 

«  Je  vous  demande  s'il  m'est  possible  d'éclairer  la  ques- 
tion avec  plus  de  soins  et  de  conscience. 

t  Je  n'ai  aucune  raison ,  si  ce  n'est  l'intérêt  public,  de 
préférer  le  tracé  par  la  Brenne  et  TOze  au  tracé  par  l'Ar- 
mançon. 

«  Et  comme  je  me  défie  de  mes  lumière»,  surtout  dans 
ces  questions  techniques ,  ce  que  je  dois  faire,  c'est  d'en  ap- 

Seler  aux  gens  de  l'art ,  de  leur  dire  :  Voyez  et  regardez ,  et 
e  leur  dire  encore,  après  une  nouvelle  information  :  Yoyefe 
et  regarde*  encore  mieux  si  c'est  possible. 
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■  Mais  quand,  après  avoir  donné  an  avis  sur  une  pre- 
mière information ,  le  conseil  général  des  ponts  et-chaus- 
sées  en  donne  on  second  après  une  seconde  information 
dont  le  caractère  est  de  faire  Qu'un  avis  de  majorité  devient 
celui  de  l'unanimité  du  conseil ,  je  vous  demande  s'il  m'est 
permis  de  balancer  et  laisser  la  décision  dans  un  ajourne- 
ment fatal. 

•  Je  orois  avoir  oaé  d'un  droit  qui  appartient  à  l'Admi- 
nistration ;  Je  croîs  n'en  âvoîr  usé  qu'après  m'étre  entouré 
de  toutes  les  lumière»  dont  j'avais  besoin  pour  prononcer* 
et  je  crois  avoir  prononcé  dans  le  véritable  intérêt  du 
pajs.  • 

Un  membre  dit  qu'il  s'agit  ici  d'une  des  questions  les 
plus  importantes  qui  se  rattachent  au  tracé  des  chemins  de 
fer.  Il  s'agit  de  déterminer  la  direction  du  chemin  destiné  k 
mettre  en  communication  avec  Marseille  la  capitale  et  les 
départements  de  l'Est  :  il  semble  à  l'orateur  que  la  solution 
d'une  question  si  importante  n'a  pu  être  abandonnée  san* 
contrôle  à  l'Administration.  Quand  il  s'est  agi  de  la  direc- 
tion du  chemin  du  Nord,  ces  questions  si  importantes  du 
tracé  ont  été  réservées  à  la  décision  de  la  Chambre.  L'ora- 
teur ne  comprendrait  pas  que  la  Chambre,  en  cette  circon- 
stance, ne  revendiquât  pas  l'exercice  du  même  droit.  Évi- 
demment, selon  lui,  la  Chambre  n'est  point  en  mesure 
d'apprécier  incidemment  «té  question  qu'un  rapport  de 
pétitions  a  fait  surgir  tout«éMxnip  devant  elle.  Il  demande 
qne  cette  queetioft  soit  réservée,  et)  h  eet  effet,  il npptlM 
le  renvoi  de  la  pétition  au  Ministre, 

H.  le  Ministre  des  travaux  publias  demande  (a  parole; 
il  dit: 

t  M  m  poli  ptfc  Miter  pawér  sert  wtpmm  tel  w#erlléns 
Ai  préoptoant,  H  san»  rétablir  ce  fui  fttt  ceftMnîie  fctfft 
principes 

1 11  y  a  diras  réxémeii  des  tWtfés  été*  cftéririft*  tfer  fer  drf 
questions  de  deotf  naturës  différend  :  tes  qutftkrti*  «jfttéf 
Rappellerai  ètctttmiqttes ,  et  le*  question*  que  j'âppéftetéf 
techniques.  Qoandtl  s'agit  (ïé  qawtidlA^éfcWô^ii^s',  dûtffftaS 
par  eiémpte  celle  dcàtvdr  ii  Bfjoti  terâ  an  ûoû  àfraiMlotrifë; 


40  CHAMBRE   DBS   DÉPOTÉS. 

je  le  reconnais  le  premier,  la  question  est  législative,  il  ap- 
partient à  la  Chambre  de  la  décider. 

«  Hais,  quand  il  s'agit  d'une  question  purement  techni- 
que, c'est  à  l'Administration  qu'il  appartient  de  prononcer 
sous  sa  responsabilité. . 

«  Pour  prouver  que  la  question  que  nous  discutons  sort 
des  limites  d'une  question  ordinaire,  on  m'oppose  les  dé- 
veloppements dans  lesquels  je  suis  entré. 

«Hais,  Messieurs,  s'il  plaisait  à  des  pétitionnaires  de 
s'adresser  à  la  Chambre  pour  réclamer  contre  les  décisions 
qu'à  chaque  instant  j'ai  à  prendre  sur  des  questions  d'art , 
je  serais  obligé,  dans  l'intérêt  de  ma  responsabilité,  pour 
satisfaire  au  vœu  de  la  Chambre,  je  serais  obligé  de  lui  don- 
ner des  explications  qui  dépasseraient  peut-être  en  longueur 
celles  que  je  viens  de  lui  donner. 

t  Le  préopinant  disait  que  la  Chambre  avait  entendu 
renvoyer  la  solution  de  la  question  à  un  vote  ;  je  ne  sais 
point  si  le  préopinant  a  assisté  au  commencement  de  la 
séance  et  aux  premières  explications  que  j'ai  données  à  la 
Chambre  ;  s'il  y  eût  assisté,  il  se  serait  souvenu  que  j'ai 
établi  que  la  Chambre  avait  reconnu  l'année  dernière  qu% 
la  question  était  administrative  et  non  pas  législative ,  et 
qu'on  se  confiait  à  la  sagesse  du  Gouvernement  pour  la  ré- 
soudre. Je  ne  peux  pas  abandonner  un  droit  sans  lequel 
l'Administration  serait  impossible.» 

Un  membre  dit  que  des  études  étaient  indispensables 
pour  éclairer  l'opinion  de  la  Chambre  et  du  Gouvernement 
lui-même  sur  la  valeur  relative  des  différents  tracés.  Ces 
études  n'ont  point  été  faites,  et  l'orateur  appuie  le  renvoi 
de  la  pétition  pour  que  les  travaux  d'investigation  soient 
complétés. 

Un  autre  membre  fait  observer  que  le  rapport  même 
de  H.  Jullien  établit  que  les  travaux  de  vérification  pour  lé 
tracé  du  Serein  n'ont  pas  eu  lieu  :  il  est  dit ,  dans  ce  rap- 
port, qu'entre  les  deux  directions  du  Serein  et  de  l'Ar~ 
mançon,  un  ingénieur  ne  pourrait  se  prononcer  qu'après 
des  études  sérieuses  :  or,  ajoute- t-on  ,  nous  n'avons  eu  ni 
le  temps  ni  la  passion  de  faire  de  pareilles  études.  En  pré- 
sence de  cette  déclaration,  l'orateur  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
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d'adopter  les  conclusions  de  la  Commission  et  de  renvoyer 
la  pétition  à  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  ,  afin  qu'il 
examine  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  compléter  les  études. 

H.  lb  MfifiSTHE  des  tbavaux  puBLics  répond  : 

«  La  mission  de  M.  Jallien  lui  a  été  donnée  par  des  Ins- 
tructions écrites  et  par  des  instructions  verbales.  Quand 
le  rapport  sur  les  instructions  est  arrivé,  M.  Jullieù  re- 
çut des  instructions  verbales,  et  il  a  dû  compléter  son  rap- 
port. 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre  que  la  question 
posée  à  M.  Jallien  a  été  celle-ci  :  Le  tracé  par  le  Serein  est* 
il  supérieur  au  tracé  par  l'Armançon?  Le  tracé  par  l'Ar- 
mançon  est  jugé  inférieur  au  tracé  par  la  Brenne  et  l'Oze  ; 
par  conséquent,  si  le  tracé  par  le  Serein  n'est  pas  supérieur 
au  tracé  par  l'Armançon ,  pour  moi  la  question  est  jugée. 
Quelle  a  été  la  réponse  de  l'ingénieur  en  chef?  a  II  y  a  si 
•  peu  de  préférence  à  accorder  à  la  première  vue  au  tracé 
c  par  le  Serein  ,  qu'il  faudrait  beancoup  de  temps  pour 
«  choisir  entre  les  deux  tracés.  »  L'un  de  ces  tracés  n'est 
donc  pas  supérieur  à  l'autre  ;  et  lorsque  déjà  j'ai  lavis  du 
conseil  général  des  ponts-et-chaussées,  et  que  l'avis  de  l'in- 
génieur en  chef  vient  s'y  joindre,  qui  dit  que  les  tracés  ne 
se  distinguent  pas.  que  la  supériorité  de  l'un  d'eux  est  dif- 
ficile à  déterminer,  n'était-ce  pas  pour  moi  un  motif  suffi- 
sant de  décision  ? 

«  Je  ne  reconnais  comme  observation  valable  que  celle 
qui  résulterait  du  défaut  de  solidité  des  terrains  que  nous 
avons  à  traverser.  Sous  ce  point  de  vue  ,  j'ai  eu  l'honneur 
de  dire  à  la  Chambre  que ,  après  m'être  éclairé  des  ren- 
seignements les  plus  nombreux  et  les  plus  précis,  j'ai  voulu 
marcher,  mais  avec  prudence  ;  j'ai  voulu  organiser  les  étu- 
des parce  que  les  travaux  définitifs  ne  peuvent  pas  atten- 
dre, parce  que,  pour  savoir  si  le  chemin  passera  par  tel  ou 
tel  point,  je  ne  veux  pas  retarder  d'un  an  la  jouissance  du 
chemin  de  Lyon  ;  mais,  en  même  temps,  je  n'ai  voulu  rien 
compromettre;  on  fait  de  nouvelles  expériences,  et  si  les 
résultats  des  fouilles  n'étaient  pas  conformes  aux  prévisions 
de  la  science,  il  serait  temps  de  s'arrêter* 

•  Je  n'ai  donc  aucune  objection  à  faire  au  renvoi  à  la  ' 
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Commission.  La  Commission  a  donné  à  la  pétition  son  vé- 
ritable caractère  en  demandant  le  renvoi  au  Ministre  ;  elle 
a  demandé  le  renvoi  en  disant  qu'elle  ne  conteste  pas  la 
compétence  do  Ministre;  qu'elle  ne  conteste  pas  la  bonté 
de  sa  décision  ;  qu'elle  ne  demande  que  des  explications  : 
je  les  ai  données  ;  je  n'ai  aucune  raison  de  m  opposer  an 
renvoi.  » 

L'u*  btt  ÏBJottNÀirrt  érfttnte  de  nouveau  que  les  études 
demandées  Tannée  dernière  par  la  Cbambre  n'ont  pas  été 
fliites,  et  il  sbtttiënt  que  tek  études  auraient  eu  pour  résul- 
tat de  Wire  festorttr  les  avantagés  du  tracé  dont  il  a  pris  ta 
défense. 

—  Là  Chambre  ferme  là  discussion. 

—  Le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  Ministre  des  travaux 
publics  est  adopté. 

^  La  séance  èM  tetéé. 


Signé  LEPELETIEWAÛNÀY ,  Viu-Prêdàtat  % 

Lachosse,  toai/EspÉ*,  BoiorrH&'AflèLAé  v 
db  Li*~Cas£b  ,  Seermûrè*. 

Cttlationrift  : 
SigniD.  Lagàkd*. 
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Présidence  de  M.  SAUZET. 


SAinct  du  Mardi  iÉ  Février  184 S. 


—  Le  procès-terbal  de  1»  séance  du  17  est  la  et  adapté. 

Un  membre  dépose  le  rapport  de  ta  Commission  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit 
extraordinaire  pour  amplement  des  dépendes  secrètes 
entttt* 

La  Chambre  en  ordonne  l'impression  et  la  dMriM» 
lion,  et  en  fixe  la  discussion  au  jeudi  20. 

(  Toit  (annexe  imprimé*  numéro  fto.  ) 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  fait,  au  nom  du 
Roi»  communication  à  la  Chambre ,  d'un  projet  de  loi 
relatif  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique» 
avec  embranchements  sur  Calais  et  sur  Dunkerqne. 

— La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  Ministre  de  la  présente 
communication  :  elle  en  ordonne  l'impression  ,  U  distri- 
bution et  le  renvoi  à  l'examen  de  bureaux» 

(  Voir  ï  annexe  imprimée  nuihéro  if). 

L'ordre  du  jour  est  le  développement  d'une  proposition 
ayant  pour  objet  le  remboursement  de  f  arriéré  de  fa  14- 
gion-d'Èonneur. 


44  CHAMBBK   DBS   DÉPUTÉS. 

L'auteur  de  la  proposition  dit  que ,  si  le  projet  de  loi 
sur  la  Légion-d'Honneur,  présenté  hier,  était  conçu  sur 
des  bases  .plus  larges  et  plus  justes,  il  aurait  été  donné  aux 
intérêts  qu'il  défend  une  satisfaction  assez  étendue  pour 
qu'il  n'insistât  pas  sur  la  discussion  de  sa  proposition  dans 
la  présente  session  :  mais  il  y  a  dans  ce  projet  de  loi  de 
nombreuses  et  importantes  lacunes,  et  l'auteur  se  borne 
à  demander  à  la  Chambre  d'ajourner  les  développements 
de  sa  proposition  ,  jusqu'après  la  discussion  de  ce  projet 
de  loi. 

M.  le  Garde  des  Sceaux  fait  observer  que  l'ajourne- 
ment ne  peut  pas  porter  sur  la  proposition  elle-même , 
car,  si  elle  était  ajournée  après  discussion  ,  elle  ne 
pourrait  être  représentée  aux  délibérations  de  la  Chambre 
dans  le  cours  de  la  session. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'il  ne  s'agit  que  de  l'a- 
journement des  développements  ,  c'est-à-dire  qu'on  pro- 
pose simplement  de  retrancher  de  Tordre  du  jour  ce  dé- 
veloppement ,  sauf  à  l'y  replacer  plus  tard. 

—  Personne  ne  s'opposant  à  cette  proposition ,  le  déve- 
loppement est  retiré  de  l'ordre  du  jour. 

La  suite  de  V ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  concernant  le  rachat  des  actions  de  jouissance 
des  canaux. 

Un  membre  déclare  qu'il  approuve  l'application  du  droit 
d'expropriation  aux  canaux;  mais  il  voudrait  que  l'on  n'en 
fît  usage  que  le  plus  rarement  possible ,  dans  les  cas  extra- 
ordinaires seulement,  et  par  mesure  de  précaution.  Il  de- 
vrait y  avoir  pour  les  canaux  comme  pour  les  chemins  de 
fer  une  clause  générale  qui  en  stipulât  le  rachat. 

Quant  aux  conséquences  du  projet  de  loi  en  discussion  , 
l'orateur  pense  qu'on  se  fait  illusion  sur  l'importance  des 
résultats  qu'on  obtiendra  :  les  tarifs  n'exercent  pas  sur  les 
frais  de  transport  autant  d'influence  qu'on  le  croit  :  ils  en 
sont  une  partie  bien  moins  considérable  qu'on  ne  le  croit 
communément.  En  supposant  donc  le  projet  de  loi  en  exé- 
cution et  les  canaux  rachetés  ,  la  diminution  qui  s'opére- 
rait sur  le  prix  des  houilles  ,  par  exemple,  serait  indiffé- 
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rente  pour  la  plus  grande  partie  des  manufactures,  si  Ton 
en  excepte  toutefois  les  usines  à  fer.  L'abaissement  du 
taux  actuel  des  tarifs  serait  doue  une  mesure  inefficace  f 
et ,  de  plus,  elle  constituerait  une  injustice  souveraine. 

La  quantité  des  transports  qui  se  font  par  le  roulage  est 
bien  autrement  importante  que  celle  qui  se  fait  sur  les 
canaux.  L'ensemble  des  routes  royales,  sur  plus  de  35,000 
kilomètres,  présente  une  circulation  de  110,000  tonnes  de 
marchandises  par  an  et  par  kilomètre  :  Ces  canaux  sont  en 
cours  d'exécution  sur  un  développement  de  2,200  kilo- 
mètres et  ne  transportent  actuellement  que  105,000  tonnes 
par  kilomètre.  Le  roulage  paie  en  moyenne  20  centimes 
par  tonne  et  par  kilomètre,  tandis  que  les  canaux  ne  paient 
que  six  centimes.  On  voit  donc  bien  que,  soit  pour  l'im- 
portance de  la  circulation  ,  soit  pour  l'élévation  actuelle 
do  tarif,  c'est  le  roulage  qu'il  faudrait  dégrever  plutôt  que 
le  transport  sur  les  canaux. 

L'orateur  voudrait  que  l'Administration  renonçât  à  "ce 
système  qui  tend  à  rendre  gratuit  le  transport  sur  les  voies  - 
navigables  et  à  assimiler  ces  voies  aux  routes  ordinaires  : 
il  lai  semble  plus  avantageux  d'améliorer  l'état  des  chemins 
de  balage  et  des  passages  en  rivière,  ce  qui  à  la  fois  pro- 
fiterait au  Trésor  et  aux  entrepreneurs  de  transport.  Le 
àroii  de  rachat  ne  devrait  être  employé  que  dans  des  cas 
très-urgents,  et  à  la  charge  seulement  de  déclarer  à  l'avance 
?Qel  usage  on  entend  faire  des  canaux  rachetés  et  quel 
tarir  on  leur  appliquera;  car  la  fixation  de  ce  tarif  appar- 
tient à  la  Chambre  aussi  bien  que  quand  il  s'agit  de  che- 
mins de  fer.  Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  l'orateur 
▼ote  pour  le  projet  de  loi . 

M.  le  Ministre  des  finances  a  la  parole  ;  il  dit  : 
•  Le  préopinant  vient  de  combattre  ici  un  système  de 
gratuité  des  canaux,  sur  lequel  j'aurai  l'occasion  de  m'ex- 
pliquer  dans  le  cours  de  la  discussion  à  laquelle  je  vais  me 
Urrer.  Mais  je  tiens  d'abord  à  établir  devant  la  Chambre 
<foe,  quel  que  soit  le  système  auquel  on  s'arrête,  quelles 
que  soient  les  vues  que  l'on  ait  sur  l'exploitation  des  ca- 
naux, la  loi  actuelle  est  nécessaire. 
«  Elle  est  nécessaire  pour  donner  au  Gouvernement  la 
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liberté  dpoi  fl  a  besoin  pour  appliquer  le  système  qui  loi 
paraîtra  le  meilleur  à  lui  et  au}  Chambre*. 

«  Je  suppose  que  le  (Gouvernement  voulût  affermer  les 
canaux,  qu'il  voulût  laisser  à  l'industrie  privée  Ip 
soin  de  les  administrer.  Dans  ce  système,  te  loi  es);  néces- 
saire. 

«  Je  suppose  ipaintenant  que  Je  Gouvernement  veuille, 
au  contraire,  administrer  les  canaux  lui-même  ;  qu/il  veuille 
combiner  les  tarifs,  pou  pas  seulement  en  vue  du  produit 
qui  peut  résulter  de  l'administration  des  canaux,  mais 
aussi  en  vue  des  intérêts  généraux  du  pays  :  dans  ce  cas,  il 
a  également  besoin  de  sa  liberté  d'action,  et  la  loi  est  encorç 
nécessaire. 

f  Si  le  Gouvernement  affermait  à  des  Compagnies,  quçl 
serait  d'abord  le  premier  soin  de  ces  Compagnies?  Ce 
serait  d'être  maîtresses  des  tarifs,  maîtresses  dans  leur 
propre  intérêt.  Je  reconnais  qu#  les  Compagnies  cherche- 
raient ayant  tout,  chercheraient  uniquement,  même  dans 
l'exploitation  des  canaux  la  meilleure.affaire  possible  pour 
elles  ;  mais,  en  cherchant  cela,  elles  arriveraient  à  des  com- 
binaisons qui,  par  elles-mêmes,  seraient  née  essai  renient 
profitables,  jusqu'à  un  certain  point,  aux  intérêts  parti- 
culiers. 

«  Ainsi,  une  Compagnie  intelligente  s'arrangera  tou- 
jours pour  combiner  ses  tarifs,  de  manière  à  attirer  sur  9e* 
canaux  le  plus  grand  nombre  de  transport;  possible 
de  ceux  qui  suivent  la  ligne  de  ses  canaux;  elle  combi? 
nera  ses  tarifs  de  manière  à  procurer  à  ces  transport^ 
un  avantage  sur  les  transports  par  les  voies  de  terre. 
Cela  pourra  la  conduire  déjà  à  baisser  certains  articles  dç 
son  tarif. 

«  Elle  irait  plus  loin  :  il  y  a  des  ligne?  d*  mrigatkm  qui, 
fins  avoir  précisément  la  même  djreçtiQn,  sont  cependant 
parallèles  et  peuvent  se  faire  concurrence.  Lq  Çopipa* 
gnie,  qui  se  trouvera  dans  ce  cas,  cherchera  à  enlever 
aux  lignes  rivales  le  plus  possible  de  la  masse  commuoe 
des  transports;  elle  baissera  encore  ses  tarifs  en  con- 
séquence. 

a  II  y  a  encore  une  autre  considération,  :  c'est  le  bon 
ffafcW  £e*  frfUp  de  trçctjoi}.  j?lyi  qn  çan^  ftfcpwoftura, 
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plus  certains  éléments  des  Trais  de  traction  diminuent. 
S'il  y  a  eu,  par  exemple,  une  circulation  très-aclive  sur  un 
eanalt  il  s'établit  des  relais  ;  dans  le  cas  contraire,  les 
chevaux  employés  à  la  traction  coûtent  beaucoup  plus  cher. 
Ainsi,  une  Compagnie  trouvera  une  grande  économie  à 
multiplier  la  traction  sur  un  canal.  Voilà  donc  beaucoup 
de  considérations  qui,  dans  le  propre  intérêt  des  Compa- 
gnies, les  conduiront  h  faire  des  concessions  très -utile*  au 
commerce,  et  dont  le  pays  profitera. 

c  Maintenant,  le  préopinant  entend-il  que,  si  l'État 
administre  les  canaux,  il  doive  se  placer  absolument  au 
point  de  vue  des  Compagnies,  et  considérer  le  plus  grand 
produit  possible  à  retirer  des  canaux,  abstraction  faite  des 
intérêts  généraux?  Je  crois  qu'il  y  a  un  milieu  entre  ce  sys- 
tème et  celui  de  la  gratuité  des  transports  ;  je  crois  qu'il  y 
a  des  considérations  d'intérêt  général  qui  peuvent  conduire 
le  Gouvernement  à  sacrifier  jusqu'à  un  certain  point  une 
partie  du  produit  des  canaux  pour  obtenir  d'autres  avan- 
tages. Tout  le  monde  reconnaît  qu'une  des  causes  les  plus 
considérables  de  l'infériorité  de  notre  industrie,  c'est  l'é- 
tendue de  notre  territoire  et  la  distance  qui  sépare  trop 
souvent,  soit  les  divers  éléments  de  la  production,  soit 
cette  production  même,  des  lieux  de  consommation.  Ainsi, 
pour  prendre  un  exemple  dans  la  fabrication  du  fer,  il  est 
évident  qu'il  y  a  des  parties  considérables  delà  France  dans 
lesquelles  cette  industrie  a  un  grand  développement  et  une 
grande  importance,  et  où  elle  a  cependant  &  lutter  contre 
les  difficultés  résultant  de  ce  que  le  minerai  d'une  part,  et 
le  combustible  de  l'autre,  né  se  trouvent  pas  ensemble  et 
qull  fout  le  faire  venir.  • 

«  Eb  bien,  ii  peut  arriver  telle  circonstances  où  l'Etat 
aurait  un  grand  Intérêt  à  faire  quelques  sacrifices  sur  les 
frais  de  transport,  afin  de  faire  produire  à  meilleur  marché 
le  fer  qui  est  une  matière  si  utile  à  l'industrie  et  à  l'agricul- 
ture. Il  y  a  donc  des  circonstances  où  l'État  se  trouverait 
dans  la  nécessité  de  feire  certains  sacrifices  sur  les  produits 
des  canaux  pour  obtenir  des  avantages  Indirects  plus  utiles 
à  la  société. 

c  Mais,  je  le  répète,  même  pour  obtenir  ces  avantage^ 
qui  résulteraient  de  l'exploitation  par  unç  Coinyaçoie  exr 


48  CHAMBRE    DE*    DÉPUTÉS. 

ploitani  et  ne  consultant  que  ses  propres  intérêts,  le  Ciou* 
vernement  a  besoin  d'avoir  la  liberté  d'action  relativement 
aux  canaux.  Comment  se  fait-il  qu'il  n'ait  pas  cette  liberté, 
et  qu'il  résulte  de  cette  absence  de  liberté  des  difficultés 
pour  lui,  afin  d'obtenir  les  avantages  que  nous  voulons  tous 
assurer?  C'est  ici  que  je  suis  obligé  de  donner  à  la  Cham- 
bre une  explication  sur  la  nature  des  conventions  de  1821 
et  1822,  et  sur  ce  qui,  dans  ces  conventions,  parait  malheu- 
reusement conçu.  Je  crois  que  c'est  là  le  nœud  de  la  si- 
tuation, beaucoup  plus  que  la  difficulté  des  rapports  entre 
les  Compagnies  et  l'Administration,  dont  parlait   tout-à- 
l'beure  l'orateur.  Les  conventions  de  1821  et  1822  ont  con- 
sisté en  deux  choses  :  d'une  part,  un  intérêt  stipulé  en  fa- 
veur de  ceux  qui  fournissent  les  fonds  :  intérêt,  prime  et 
amortissement,  je  réunis  tout  cela;  et,  d'un  autre  côté, 
après  un  certain  temps,  lorsque  les  emprunts  seraient 
éteints,  le  partage  des  produits  ;  ces  deux  combinaisons, 
les  Compagnies  les  ont  immédiatement  séparées  dans  leurs 
actions.  De  telle  sorte  qu'il  y  en  a  eu  d'une  espèce  qui  se 
sont  appliquées  à  l'amortissement  et  aux  primes,  et  d'une 
autre  espèce,  qui  s'appliquaient  au  partage  des  produits 
au  bout  d'un  temps  déterminé. 

«  Ces  deux  combinaisons  offraient  cet  inconvénient  : 
c'est  que  du  moment  que  vous  donniez  aux  prêteurs  un 
droit  au  partage  des  produits,  vôu&^tiez  obligés  nécessaire- 
ment de  leur  donner  aussi  un  droïïsfetla  fixation  des  ta- 
rifs ,  car  il  est  évident  que  s'ils  n'avaienftupu  avoir  action 
sur  la  fixation  des  tarifs,  vous  pourriez  annfelfr  les  avan- 
tages que  vous  leur  concéderiez  par  la  modmtation  d'un 
tarif  que  vous  feriez  vous-mêmes.  Mais  on  leur  a  cSpcédé  ce 
droit,  non-seulement  à  l'époque  du  partage  des  pnduits, 
mais  encore  à  l'époque  où  il  n'y  a  pas  de  partage,  eSf,est 
celle  où  nous  sommes  encore  pour  quelques  années.  Q 
il  résulté  de  là?  C'est  que  vous  avez  des  tarifs  sur  le  t?tëx 
desquels  ont  action  des  personnes  qui  n'ont  pas  le  mô„, 
intérêt  que  vous,  qu'une  Compagnie  exploitant,  dans  cettf 
question  du  taux  des  tarifs.  Si  nous  voulons  examiner,  eA 
effet,  l'intérêt. des  porteurs  des  actions  de  jouissance,  quel' 
est-il?  Ils  doivent  se  préoccuper  très-peu  des  produits  ac- 
tuels des  canaux.  Qu'ils  soient  considérables  ou  modiques, 
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cela  ne  change  rien  à  leurs  droits  à  l'avenir;  mais  ee  qui 
les  préoccupe,  ce  sont  les  rédactions  des  tarifs  ;  car  ils  se 
disent  :  Si  on  rédoit  les  tarifs,  notre  droit  peut  être  censé 
affaibli  ;  et,  d'an  autre  côté,  quand  notre  jouissance  com- 
mencera, si  nous  avons  intérêt  à  rehausser  les  tarifs,  nous 
éprouverons  la  difficulté  qu'il  y  a  toujours  à  changer  les 
habitudes  du  commerce  et  des  populations,  et  ce  sera  un 
obstacle  contre  lequel  nous  aurons  à  lutter. 

c  Ainsi,  les  Compagnies  doivent  redouter  l'élévation  des 
tarifs;  elles  doivent  redouter  autre  chose.  Je  disais  touUà- 
l'heure  qu'elles  étaient  indifférentes  au  plus  ou  moins  d'é- 
lêvation  des  produits  des  canaux.  Je  n'allais  pas  assez  loin  ; 
elles  ont  intérêt  à  ce  que  les  canaux  ne  produisent  pas 
trop. 

f  Je  demande  un  moment  d'attention  à  la  Chambre  pour 
loi  faire  comprendre  cet  intérêt. 

«  Je  lis  dans  les  statuts  de  l'une  de  ces  Compagnies,  et 
les  articles  sont  les  mêmes  dans  les  autres,  un  article  ainsi 
conçu: 

<  Si,  en  conformité  de  l'article  8  du  cahier  des  charges, 
t  le  fonds  d'amortissement  payé  par  le  Trésor  royal  éprou- 
«  vait  quelque  accroissement,  ce  surplus  sera  également 
i  employé  par  la  Compagnie  à  accélérer  l'amortissement 
«  de  se$  actions.  » 

•  Et  dans  un  article  suivant,  je  lis  : 

«  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  14  ci-dessus  d'un  amor- 
t  tissement  accéléré  des  actions  de  l'emprunt,  la  somme 
«  nécessaire  pour  compléter  le  remboursement  des  dites 
•  actions  en  capital,  intérêts  et  primes,  sera  prélevée  sur 
«  les  fonds  provenant  des  premières  années  de  jouissance 
«  de  la  moitié  des  produits  alloués  par  l'article  9  du  cahier 
c  des  charges.  » 

(  H  résulte  de  là  que,  si  les  produits  dépassaient  les 
charges  résultant  de  l'emprunt  et  de  l'amortissement,  s'il  y 
avait  accélération  de  remboursement,  la  dette  de  l'Etat  sa- 
i  rait  éteinte  plus  tôt,  mais  la  Compagnie  aurait  à  continuer 
ei\  le  remboursement  des  actions  d'emprunt  et  le  paiement 
iel\des  primes  ;  et  ce  serait  aux  porteurs  d'actions  de  jouis- 
c-  Mince  à  supporter  la  dépense  qu'on  aurait  pu  faire  avec  les 
2S>  fMs  versés  par  l'Etat. 

il.  Protêt- Pcrbaux*  4 
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*  Ainsi,  si  les  produits  augmentent,  les  porteurs  d'actions 
de  Jouissance  sont  obligé»  de  supporter  un  prélèvement  sur 
la  portion  des  produits  qui  leur  est  attribuée.  Les  porteurs 
d'action  ont  donc  un  intérêt  direct  à  empêcher  que  l'amor- 
tissement soit  accéléré,  c'est  à-dire  à  ce  que  les  produits 
des  canaux  s'élèvent. 

«  Ainsi,  les  conventions  de  1821  et  1822  ont  placé  le 
Gouvernement  dans  cette  situation  que,  pour  modifier  les 
tarifs  des  canaux,  pour  les  modifier  dans  le  but  de  grossir 
les  produits,  tout  aussi  bien  que  pour  les  modifier  dans  le 
but  d'accorder  des  avantages  au  commerce,  il  est  obligé  de 
s'entendre  avec  des  actionnaires  qui  ont  intérêt  à  maintenir 
les  tarife,  et  qui  ont  intérêt  à  s'opposer  aux  produits. 

t  De  là  résulte  pour  le  Gouvernement  l'impossibilité  de 
faire  aucune  amélioration  ;  de  là  résulte  ce  que  j'avais  an- 
noncé en  commençant,  la  nécessité  de  lui  donner  la  Uberté* 
parce  que,  dans  tous  les  systèmes,  il  est  impossible  pour  lui 
d'arriver  à  un  résultat  convenable,  tout  aussi  bien  dans  le 
système  des  tarifs  rémunérateurs  que  dans  le  système  de  le 
gratuité  des  transports. 

«  Je  vais  citer  a  la  Chambre  les  circonstances  dans  les*- 
queltes,  pour  mon  compte,  mon  attention  a  été  éveiMée  pour 
le  première  fois  sur  les  inconvénients  de  cet  état  de  choses. 

a  En  1838,  J'avais  l'honneur  d'être  Ministre  des  finances, 
et  des  propositions  forent  adressées  au  Gouvernement  par 
une  Compagnie  puissante,  à  l'effet  d'affermer  certains  ca- 
mlux.  Je  ne  m'explique  pa*  ici  sur  le  fond  des  propositions; 
il  y  aurait  eu  beaucoup  d'objections  à  faire  k  cette  Compa- 
gnie sur  ces  propositions  mêmes;  il  y  aurait  eu  à  débattre 
avec  elles  les  intérêts  de  l'Etat;  mais,  enfin,  les  propositions 
étaient  sérieuses,  tt  s'agissait  d'un  annuité  de  2,350,000  fr. 
à  payer  à  l'Etat  pour  des  canaux  qui,  jusqu'à  présent,  ont 
coûté  beaucoup  ptos-qu'ito  ne  rapportent.  C'était,  en  un 
IMlr,  une  affaire  trés-digne  d'examen» 
>  •  Les  conditions  proposées  par  cette  Compagnie  sont 
énontiée*  dans  le  volume  qui  a  été  publié  sous  le  titre  de 
documents-relatifs  aux  canaux, aux  pages  68  et  69.  Quand  je 
fefre*amin«i,  jtarrivai  à  un  dernier  article  qui  était  ainsi 
conçu: 

«  L'Etat  resterait  naturellement  tenu  d'acquitter  toos 
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t  les  engagements  antérieurs  relatifs  aux  emprunts  des  c$- 
•  naux. » 

«  Je  demandai  des  explications  ;  on  me  répondit  :  il  y  a 
des  porteurs  d'actions  de  jouissance,  qui  ont  droit  à  la  moi- 
tié des  produits,  à  partir  d'une  certaine  époque  ;  ces  dtoitri- 
là  nous  gêneraient  pour  notre  exploitation  ;  nous  voolofts 
que  vous  nous  en  débarrassiez. 

<r  Eh  bien  ,  sur  une  pareille  déclaration ,  le  Gouverne- 
ment se  trouva  dans  l'impossibilité  de  continuer  la  né- 
gociation ,  car  il  n'avait  aucun  moyen  de  se  délier  des 
engagements  contractés  envers  les  porteurs  d'actions  de 
jouissance.  Au  moyen  de  la  loi,  le  Gouvernement  ne  craindra 
pas  d'entrer  en  négociation  avec  les  Compagnies,  il  sera 
armé  d'une  clause  qui  le  mettra  à  même  de  garantir  la  Com- 
pagnie avec  laquelle  il  traitera  relativement  aux  engage- 
ments antérieurement  contractés. 

m  Je  prie  la  Chambre  de  bien  porter  son  attention  sur 
l'économie  de  la  loi. 

«  I?  y  a  trots  ans ,  noms  avions  présenté  un  projet  de  loi 
qui,  comme  je  l'art  dit  k  fine  des  dernières  séances*  ne  dMEève 
de  celui-ci  qu'en-  un  point ,  c'est  que  ce  projet  contenait 
la  déclaration  d'utifrté  publique  d'une  manière? absolue;  et 
laissait  au  Gouvernement  le  droit  de  rappliquer  aux  oafcaux, 
quand  il  le  jugerait  conveoable.  Mais,  du  reste,  il  n'y  avait 
pas  obligation  pour  lui'  de  l'appliquer  à  tous  les  canaux:  Le 
Gouvernement  voolait  avoir  une  arme  au  moyen  de  laquelle 
il  pût  traiter  avec  les  Compagnies  à  des  conditions  égaie* 
Dans  l'état  actuel,  les  conditions  ne  sont  pas  égalés,  car 
les  porteurs  d'actions  de  jouissance  sojit  dans  une  situation 
par  laquelle  ils  maîtrisent  le  Gouvernement.  Avec  la  loi , 
les  porteurs  d'actions  pouvant  être  exproprias,,  conformé- 
ment à  nos  principes ,  seront  par  cela  même  disposés  à 
transiger,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  venir  à  l'expro- 
priation. La  Commission  avait  d'abord  refusé  au  Gouver- 
nement la  faculté  qu'il  réclamait.  Elle  lui  imposait  la  né- 
cessité d'agir  immédiatement  et  à  l'égard  de  tous  les  ca- 
naux. Nous  n'avons  pu  accepter  celte  position  pardeuk 
saisons  :  l'une,  parce  qu'elle  nous  obligeait  d'agir  à  l'é- 
9«r4  de  ton»  ta  canaux ,  et  qu'il  y  en  *  quelques  uns  pour 
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lesquels  il  n'y  a  pas  nécessité  de  le  faire  ;  l'antre  ,  parce 

qu'elle  nous  empêchait  de  transiger. 

«  D'un  autre  côté,  nous  avons  reconnu  qu'il  pouvait  y  avoir 
pour  les  Compagnies  quelque  chose  qui  aurait  un  caractère 
d'arbitraire  à  laisser  lo  Gouvernement  absolument  matlre 
de  choisir  le  moment  de  traiter  avec  elles.  C'est  pour  cela 
que  nous  avons  proposé  à  la  Commission  de  revenir  au  sys- 
tème émané  de  la  Chambre  des  Pairs,  c'est-à-dire  de  faire 
maintenant  ce  code  d'expropriation  comme  il  en  existe 
pour  les  propriétés  immobilières,  et  qui  est  à  faire  pour  la 
nature  de  propriété  qui  nous  occupe  en  ce  moment ,  sauf  à 
exiger  une  loi  nouvelle  pour  l'application  à  telle  ou  telle 
Compagnie.  Avec  la  loi  actuelle,  nous  aurons  les  moyens 
de  négocier!  afin  de  terminer  à  l'amiable;  et  là  où  nous  ne 
pourrons  pas  nous  entendre,  ce  sera  alors  seulement  que 
nous  viendrons  demander  aux  Chambres  l'autorisation  de 
recourir  aux  voies  de  rigueur  que  la  loi  établit. 

«  Il  n'y  a  donc  dans  cette  combinaison  aucune  espèce 
d'arrangement  pris  pour  le  moment  avec  telle  ou  telle  Com- 
pagnie ,  aucune  espèce  d'engagement  qui  lie  la  Chambre; 
elle  aura  toujours  à  intervenir  dans  les  stipulations.  Mais 
il  y  a  le  remède  aux  inconvénients  que  je  crois  avoir  dé- 
montrés tout-à-1'heure  de  l'existence  d'intérêts  opposés  à 
ceux  du  public  et  de  l'État  ;.il  y  a  possibilité  pour  le  Gou- 
vernement de  chercher  les  combinaisons  les  plus  fructueu- 
ses, les  plus  utiles  ;  il  y  a  pour  lui  cette  liberté  sans  laquelle 
toutes  les  dépenses  qui  ont  été  faites  pour  les  canaux,  pour- 
raient être  improductives  pendant  longtemps. 

t  Le  préopinant  reconnaissait  lui-même  toot-à-1'heure 
que  les  tarifs  de  1821  et  1822  sont  exagérés.  Or,  il  faut 
raisonner  dans  l'hypothèse  de  ces  tarifs ,  car  les  porteurs 
d'actions  de  jouissance  ont  le  droit  d'en  exiger  rétablisse- 
ment. C'est  donc  dans  cette  hypothèse ,  dans  l'hypothèse 
de  ces  tarifs,  que  tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître 
comme  très* exagérés,  que  nous  vous  demandons  des  armes 
pour  traiter  avec  les  Compagnies  ;  c'est  pour  arriver  à  des 
arrangements  qui,  dans  tous  les  cas,  seront  soumis 
aux  Chambres  »  et  sur  lesquels  elles  auront  à  s'expliquer: 
nous  vous  demandons  uniquement  la  liberté  d'action  qui 
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noas  manque  en  ce  moment  et  que  nous  confère  le  projet 
de  loi.  » 

Un  membre  déclare  qu'il  approuve  le  but  du  projet  de 
loi  ;  mais  il  regarde  ce  projet  comme  un  mauvais  moyen 
pour  y  arriver  :  on  fait  payer  à  l'Etat  un  abaissement  de 
tarif  que  l'on  obtiendrait  gratuitement  en  laissant  les  cho- 
ses suivre  leur  cours  naturel. 

La  pensée  première  avait  été  d'ordonner  le  rachat  immé- 
diat :  aujourd'hui  on  ne  demande  qu'un  moyen  d'exercer 
la  faculté  d'expropriation,  un  moyen  de  procédure.  L'ora- 
teur craint  qu'on  ne  se  fasse  illusion  et  que  le  mode  du 
projet  de  loi  ne  soit  suivi  de  sa  mise  à  exécution  immé- 
diate et  générale  ;  c'est  en  effet  l'espoir  du  rachat 
qu'on  a  fait  naître  chez  les  porteurs  d'actions  de  jouis- 
sance qui  est  la  source  des  obstacles  et  des  embarras  qu'on 
rencontre  pour  l'abaissement  des  tarifs. 

Les  tarife  ne  sont  pas  un  élément  aussi  essentiel  des  frais 
de  transport  que  la  Commission  parait  le  croire  :  les  chif- 
fres qu'elle  a  fait  connaître  elle-même  tendent  à  le  dé- 
montrer: il  en  résulterait  que  les  tarifs  ne  figurent  que 
pour  un  sixième  ou  un  huitième  dans  ces  frais.  L'abaisse- 
ment qu'on  pourrait  obtenir  sur  cette  quotité  ne  serait 
donc  pas  très-important ,  et  on  pourrait  arriver  &  des  ré- 
sultats plus  satisfaisants  en  améliorant  les  voies  de  naviga- 
tion ,  en  entretenant  en  bon  état  les  travaux  faits  et  en 
achevant  ceux  qui  restent  à  faire. 

On  peut  même  dire  que  cet  abaissement  arriverait  néces- 
sairement par  la  force  même  des  choses  ;  le  jour  où  tous  les 
canaux  seraient  achevés ,  les  canaux  se  feraient  concurrence 
les  uns  aux  autres ,  et ,  d'autre  part ,  l'établissement  des 
chemins,  de  fer  les  menace  d'une  concurrence  encore  plus 
sérieuse;  car  les  voies  nouvelles  étant  destinées  au  transport 
des  voyageurs  et  des  marchandises  précieuses,  toute  la  cir- 
culation de  marchandises  encombrantes  qu'elles  opèrent  au- 
delà  ,  est  un  bénéfice  net  pour  lequel  elles  peuvent  descen- 
dre &  des  prix  très-modérés.  Il  suffit  que  les  prix  excè- 
dent une  quotité  quelconque  des  frais  de  traction  qui  peu- 
vent être  évaluésà  trois  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 

L'abaissement  de  prix  sur  les  canaux  était  donc  inévita- 
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ble ,  et  c'est  ù  fort  qu'on  se  préocupe  de  la  question  du  ra- 
chat. 

Un  DEtntifcHE  membre  fait  observer  que  la  loi  actuelle  est 
la  même  que  celle  adoptée  il  y  a  deux  ans ,  et  qu'elle  a  reçu 
depuis  des  améliorations  notables  ;  c'est  une  loi  de  procé- 
dure pour  l'exercice  du  droit  de  rachat  pour  l'expropriation 
La'  Chambre  établit  d'abord  ici,  d'une  manière  générale, 
le  droit  de  l'Etat  ;  elle  en  règle  te  mode  d'exercice;  mais 
elle  se  réserve  d'examiner  dans  chaque  cu$  particulier  l'op- 
portunité de  l'application.  Elle  sera  donc  deux  fois  juge  de 
la  question.  Quant  à  la  concurrence  future  des  cheipips  de 
fer ,  c'est  précisément  pour  s'en  réserver  Je  bénéfice  qu'on 
se  borne  à  faire  aujourd'hui  une  loi  de  procédure;  il  est 
évident  que  là  où  cette  concurrence  aura  produit  l'§bajsse- 
meni  désiré  sur  les  voies  navigables ,  on  ne  recourra  pas  à 
l'expropriation. 

-  L'orateur  s'attache  ensuite  &  repousser  le  reproche  de  pré- 
occupation d'intérêts  particuliers  qu'on  adresse  à  ceux  qui 
ont  soulevé  la  question  et  qui  sp  *opt  efforcés  d'en  ajnejjei 
la  solution.  On  dit  que  l'opinion  publique  a  été  Moite  en 
erreur.  Ce  reproche  n'est  pas.  admissible  ;  il  faudrait  croire 
que  c'est  sous  une  préoccupation  aussi  étroitp  quo  su  sont 
formées  les  opinions  de  tous  les  hommes  compétents  appar- 
tenant à  l'Administration ,  aux  finances ,  aux  travaux  pu- 
blics, aux  conseils  généraux»  etc.,  ete.,  qui  ont  appuyé  cette 
mesure.  Une  telle  inculpation  rendrait  toute  discussion  iuu-r 
tfle  et  impossible. 

Quant  bu  rachat  qui  a  pour  but  direct  l'abaissement  des 
tarifs,  c'est-â-dlre  la  diminotion  des  frais  de  transport,  c'est 
une  mesure  indispensable,  si  Ton  veut  établir  sur  un  pied 
de  réciprocité  nos  relations  commerciales  avec  les  pays 
étrangers  ;  car  ce  n'est  qu'à  la  condition  de  cet  abaisse- 
ment que  nos  manufactures  pourront  soutenir  la  concur- 
rence. 

Un  tuoisiè.ve  muibke  dit  qu'il  a  toujours  été  opppsé,  non 
pas  tant  &  l'établissement  du  droit  de  rachat,  qu'aux  mo- 
tifs sur  lesquels  on  l'appuie  ;  ces  motifs  sont  répétés  dans 
]ç  passage  du  Rapport  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  commerce  et  l'industrie  se  plaignent  ;  ils  disent  que 
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les  tarifs  sur  la  plupart  des  canaux  sont  tellement  élevés  # 
qu'ils  entravent  et  arrêtent  la  circulation  des  marchandises  ; 
Nous  avons  en  sous  les  yeux  ,  et  nous  pourrons  comrouni- 
qoer ,  au  besoin ,  les  réclamations  très-pressantes  que  las 
chambres  de  commerce  de  Tours,  Nantes,  Saiot-Briëuc , 
Morlaix,  Saint-Malo,  Mulhouse,  Strasbourg,  Saint-Etienne* 
Besançon  et  Lyon  ont  adressées  au  Gouvernement  pour  ré- 
clamer contre  cet  état  de  choses. 

«  Lorsque  ces  villes  importantes  faut  entendre  un  pareil 
ensemble  dédouanées,  il  n'est  plus  permis  aux  pouvoirs  pu*- 
Ulcs  d'ajourner  leur  intervention. 

«Mais  si  le  dommage  est  grand  potit  le  Trésor,  pour  l'a- 
griculture ,  l'industrie  et  le  commerce  avec  le  tarif  uciuèl, 
combien  ne  le  serait-il  pas  davantage  sous  le  régime  dtfc 
tarif  légal  dont  quelques  Compagnies  exigent  le  rétablisse- 
ment. » 

Ainsi,  l'on  croit  que  les  tarifs  actuels  sont  nuisibles  au 
développement  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. 

Cependant,  si  on  examine  les  faits  de  prés,  on  est  con- 
duit à  une  conclusion  différente  :  en  effet)  le  canal  du  Mi- 
di ,  avec  une  perception  moyenne  de  sept  centimes  par  ton. 
ne  et  par  kilomètre ,  a  fait  disparaître  le  roulage  dans  la 
contrée  qu'il  parcourt.  Le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  au  con- 
traire, avec  une  perception  primitivement  de  quatre  cen- 
times, réduit  aujourd'hui  à  deux,  subit  encore  une  con- 
currence fâcheuse  du  roulage.  La  différence  vient  de  la 
manière  dont  les  deux  entreprises  sont  administrées.  Sur 
le  canal  du  Midi ,  administré  par  l'intérêt  prive ,  le  coût 
total  du  transport  ne  s'élève  pas  au  delà  de  deux  centimes  ; 
sur  le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  au  contraire,  administré  par 
l'Etat,  il  en  coûte  quatorze.  La  Chambre  n'est  donc  pas  dans 
la  véritable  question  quand  elle  attache  tant  d'importance 
au  tarif:  si  ion  veut  obtenir  un  abaissement  sérieux  qui 
profile  à  la  production,  il  faut  changer  le  mode  d'adminis- 
tration et  améliorer  l'état  des  voies  de  navigation.  Les  ri- 
verains qui  croient  obtenir  de  grands  avantages  d'un  rachat 
destiné  à  abaisser  les  tarifs  sont  aussi  dans  l'erreur,  et  c'est 
à  eux  qu'on  doit  attribuer  l'égarement  de  l'esprit  public  sur 
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cette  question.  Voici  comment  on  s'exprime  dans  les  ins- 
tractions  adressées  à  leurs  agents  à  Paris  : 

t  Je  crois  qu'à  Paris  il  faudra,  avant  tout,  crier  et  lâ- 
cher d'accélérer  V adoption  de  la  loi  du  rachat;  voir  la  Com- 
mission de  la  Chambre  des  Dépotés ,  et ,  s'il  est  possible , 
provoquer  quelque  amendement  qui  rende  l'adoption  plus 
difficile. 

a  II  faudra  de  suite  prendre  un  bon  avocat  qui  puisse  Taire 
un  mémoire  concernant  l'application  du  tarif;  faire  des  ar- 
ticles de  journaux  qui  appellent  les  choses  par  leur  nom  et 
inspirent  des  craintes  à  ceux  qui  ont  inventé  ou  aidé  celte 
manœuvre  (  l'élévation  des  tarifs  ). 

•  Voir  si  on  peut  attaquer  l'ordonnance  du  17  avril  com- 
me illégale. 

c  Voir  à  retarder  l'application,  au  moins  jusqu'à  la  fin 
de  la  saison  de  navigation,  soit  jusqu'en  octobre. 

a  C'est  è  force  de  harceler  les  Ministres  que  M.  Dassier 
est  parvenu  à  obtenir  cette  malheureuse  ordonnance  ;  peut- 
être  qu'à  force  de  harceler,  les  délégués  obtiendront  des  mo- 
difications. 

«  En  tous  cas,  si  on  ne  peut  déjouer  cette  indigne  ma- 
nœuvre ,  il  faut  la  stigmatiser  par  la  publicité  ;  cela  influe- 
ra  toujours  sur  les  arbitres  qui  devront  fixer  les  indem- 
nités. » 

Cependant  l'orateur  apprécie  l'importance  du  motif 
allégué  par  M.  le  Ministre  des  finances,  qui  a  dit  et  prouvé 
que,  soit  dans  le  système  d'exploitation  par  l'État,  soit 
dans  le  système  de  fermage,  le  droit  d'expropriation  était 
nécessaire  pour  désintéresser  les  porteurs  d'actions  de 
jouissance  qui  ne  consentiraient  pas  à  la  modification  des 
traités  de  1821  et  1822.  Cependant  en  1830,  on  a  traité  avec 
la  Compagnie  du  canal  de  Bourgogne  pour  réduire  le  tarif 
à  moitié,  et  on  a  obtenu  cette  modification  de  la  majorité 
seulement  deTassembléo générale: puisque,  dans  ce  cas,  on 
a  réalisé  une  modification  malgré  une  minorité  dissidente, 
comment  se  peut-il  qu'on  ne  puisse  pas  le  faire  dans 
l'autre? 

M.  le  Ministre  des  finances  a  la  parole;  il  dit: 

«  Je  rappellerai  d'abord  ce  que  je  crois  avoir  établi,  et 
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ce  que  le  préopinant  n'a  pas  contesté,  c'est  que  les  por- 
teurs d'actions  de  jouissance  ont  an  intérêt  qui  les  rend  in- 
différents aux  ^produits  actuels  des  canaux.  Je  ne  dis  pas 
assez  :  ils  ont  intérêt  à  ce  que  les  canaux  ne  produisent 
pas  trop.  Dans  cette  situation,  le  Gouvernement  se  préoc* 
cope  des  besoins  actuels.  II  a  &  traiter  avec  des  gens  qui  se 
préoccupent  de  l'avenir,  et  pour  lesquels  le  moment  actuel 
n'offre  pas  le  même  intérêt  qu'au  Gouvernement. 

a  Que  résulte-t-il  de  là?  C'est  que  si  la  Compagnie  du 
canal  de  Bourgogne,  en  1836  ,  a  accédé  à  un  arrangement, 
d'antres  Compagnies  n'y  ont  jamais  accédé  que  temporai- 
rement, et  se  refusent  à  y  accéder  d'une  manière  perma- 
nente. La  Compagnie  des  quatre  canaux,  notamment,  n'a 
jamais  consenti  la  réduction  de  moitié  que  pour  un  temps 
limité,  et  un  temps  très-court  ;  car  il  faut  une  ou  deux  or- 
donnances tous  les  ans,  après  avoir  négocié  avec  elle,  pour 
obtenir  la  continuation  de  cet  état  de  choses. 

«  A  la  fin  de  1842,  il  y  a  eu  au  Ministère  des  finances  de 
longues  conférences  auxquelles  assistaient  des  représen- 
tants des  différentes  Compagnies,  notamment  de  la  Com- 
pagnie des  quatre  canaux,  et  M.  Legrand,  secrétaire  d'Etat 
des  travaux  public.  Nous  avons  fait  tous  nos  efforts  pour 
arriver  à  un  arrangement.  Les  Compagnies  nous  dirent 
alors  que  c'était  la  faute  du  Gouvernement,  si  elles  ne  s'é- 
taient pas  arrangées  ;  nous  avons  pensé  qu'il  n'y  avait  aucu- 
nement de  la  faute  du  Gouvernement,  mais  enfin  nous 
n'avons  pas  pu  nous  entendre,  et  c'est  parce  que  nous 
n'avons  pas  pu  nous  entendre,  que  nous  sommes  venus 
?oas  présenter  cette  loi.  Armés  de  cette  loi,  il  nous  sera 
pins  facile  de  nous  mettre  d'accord  ;  peut-être  même  ne 
sera-t-il  pas  nécessaire  d'en  faire  usage.  » 

Un  membre  dit  que  l'on  a  beaucoup  exagéré  les  chiffres 
dans  cette  question  :  on  a  parlé  de  30  millions  pour  le  ra- 
chat du  canal  du  Rhône  au  Rhin  ;  mais  ce  sont  30  millions 
payables  par  annuités,  et  l'orateur  est  convaincu  qu'on 
pourrait  racheter  la  totalité  des  canaux  pour  vingt  mil- 
lions. 

Un  deuxième  membre  fait  observer  que  le  Gouverne- 
ment s'est  tenu  dans  une  sage  réserve,  et  c'est  précisément 
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parée  qu'il  êtèit  en  défiance,  ainsi  que  la  Chambre ,  contrq 
certains  Irai  tés  proposés,  que  l'on  s'est  bonté  à  faire  une 
loi  générale  sur  le  mode  d'expropriation»  en  renvoyant  à 
des  lois  spéciales  les  traités  è  Taire  avec  chaque  Compa- 
gnie. C'est  depuis  18MJ  que  leurs  exigences  se  sont  élevées  ; 
jusque-là  on  ne  leur  avait  pas  parlé  de  rachat  et  on  pouvait 
traiter  ëve«  elles  :  depuis  cette  époque,  elles  n'ont  plus 
accordé  que  des  abaissements  provisoires  dans  l'espérance 
de  forcer  l'Etat  à  les  racheter.  Le  Gouvernement  doit  rece- 
voir la  loi  actuelle  comme  une  arme  qui  lui  permet  de  né- 
gocier avec  avantage  avec  les  Compagnies. 

—  La  Chambre  passe  à  la  discussion  des  articles. 
Article  premier. 

«  Les  droits  attribués  aux  Compagnies  par  les  lois  des 
5  août  1821  et  U  août  1622,  représentes  par  les  actions  de 
jouissance  des  canaux  exécutés  par  voie  d'emprunt,  pour- 
ront être  rachetés  par  l'Etat  pour  cause  d'utilité  publique. 
Ces  i  achats  ne  pourront  s'opérer  pour  chaque  Compagnie 
qu'en  vertu  d$  lois  spéciales. 

Art.  2. 

«  Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une  Commission  spé- 
ciale, instituée  pour  chaque  Compagnie  par  une  ordonnance 
royale,  et  composée  aV  neuf  membres,  dont  trois  seront  dé- 
signés pat*  le  Ministre  des  finances,  trois  parla  Compagnie, 
et  trois  par  le  premier  président  et  les  présidents  réunis  de 
la  cour  royale  de  Paris. 

Art.  3. 

•  Les  trois  membres  dont  le  choix  est  réservé  à  la  Com- 
pagnie, seront  élus  dans  la  forme  établie  par  ses  statuts 
pour  la  nomination  des  directeurs  et  administrateurs. 

Art.  4. 

«  Si,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  mise  en 
demeure,  la  Compagnie  n'a  pas  nommé  les  trois  membres 
Amt  le  *hoix  lui  appartient,  le  premier  président  et  les 
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présidents  réunis  de  la  cour  royale  dé  Paris,  y  pourvoiront 
d'office,  à  la  requête  du  Ministre  des  finances,  t 
—  Adoptés, 

Art.  5, 

«  La  Commission,  en  se  constituant,  élira,  à  la  majorité 
des  voix,  son  président  et  son  secrétaire. 

m  Elle  ne  pourra  délibérer  si  elle  ne  compte  au  moins- 
cinq  membres  présents. 

a  La  constitution  de  la  Commission  stor*  notifiée  à  la 
Compagnie,  en  la  personne  de  ses  directeurs  et  administra*» 
teurs.  • 

Un  mbipmb  pense  qu'il  y  aurait  danger  4  Axer  à  cinq  le. 
nombre  des  membres  nécessaires  poqr  valider  les  délib£r 
rations  de  la  Copunissjon  ;  sp;r  les  qeuf  personnes  dppt 
elle  se  compose,  trpis  sont  pommées  par  Jes  Compagnie^  et, 
elles  pourraient  frire  (a  majorité  à  elles  seules.  L'orateur 
demande  qu'on  porte  le  chiffre  à  sept,  comme  lavait  p£p*é 
bGoinmissUraitetâtë. 

H.  le  Ministre  des  travaux  publics  pense  que  eètlo 
fixation  aurait  l'intonirôpient  do  laisser  les.  troia  ipemfyres 
aoramés  par  let  Compagnies,  maîtres  do  rendr*)  UmiIo  dé- 
libération impossible,  oq  s'abstenaot» 

M-  Le  Rapporteur  dit  : 

«  Votre  Commission  a  parfaitement  examiné  Ta  propo- 
sition qui  vous  est  faite,  &t  41  fila  no  j'a  pa§  r0pcp<jojle, 
c'est  quelle  Ait  repoussé*  rpo  1848,  par  ift  (POW  flW  WQ 
application  rencontre  une  difficulté  iasurippoUbJe.  Jfo 
effet,  il  est  évident  que  si  nous  rwdtez  pbligatqire  |*  pré*i 
seoee  de  sept  membres  pour  que  los  dlUbéMtiQfi»  blasent 
valables,  les  trois  membres  représentant  les  jn^r^sde  lq 
Compagnie,  on  «'abstenant,  paralyperpieot  eoippl^ipopt 
les  opérations  do  la  Commission  erbit**lq<  Pli  Won*  pqw 
ne  voulons  pas  que  les  travaux  de  la  Commission  arbitrait 
dépendent  d'un  des  intérêts  mis  en  présence.  Nous  pen- 
sons donc  qu'on  ne  peut  pas  adttettto  la  proposition,  et 
cependant  nous  voudrions,  en  nous  plaçant  au  morne  poibt 
de  vue  que  routeur  de  l'amendement,  do  a  nar  une  garanti* 
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de  plus  que  la  Commission  arbitrale  remplira  avec  impartis* 
lité  sa  mission.  En  conséquence,  votre  Commission  serait  d'a- 
vis d'ajouter  à  l'article  que  nous  examinons  un  paragraphe 
qui  serait  c  onçu  dans  les  termes  suivants,  et  qui,  selon  nous, 
donnerait  encore  plus  de  garanties  que  la  proposition  : 

«  La  Commission  ne  pourra  délibérer  en  l'absence  de 
a  trois  membres  désignés  par  M.  le  premier  président  et  les 
«  présidents  de  la  cour  royale,  a 

c  Ainsi,  il  résultera  de  cette  combinaison  que  les  trois 
arbitres  qui  ne  représentent  pas  directement  un  des  inté- 
rêts mis  en  présence,  c'est-à-dire  l'influence  ou  l'action  des 
intérêts  publics  que  le  Gouvernement  pourrait  nécessaire- 
ment confier  à  ses  arbitres,  et,  d'autre  part,  l'intérêt  des 
Compagnies  représenté  par  les  arbitres  désignés  par  elles  ; 
il  en  résulterait,  dis-je,  que  les  trois  membres  désignés  par 
les  cours  royales  seraient  toujours  nécessaires  pour  valider 
les  opérations  de  la  Commission  arbitrale. 

oc  II  me  semble  que  ce  système  donnerait  aux  opérations 
de  la  Commission  arbitrale  toutes  les  garanties  désirables, 
et  que  les  scrupules  de  l'auteur  de  l'amendement  seraient 
complètement  satisfaits.  » 

L'auteur  db  l'amendement  répond  que  la  disposition 
proposée  par  la  Commission  n'est  pas  admissible  :  il  n'est 
pas  convenable,  en  effet,  de  ne  pas  placer  sur  la  même 
ligne  tous  les  membres  d'une  même  Commission. 

—L'amendement  est  adopté. 

Un  membre  fait  observer  qu'il  convient  de  compléter  cet 
article  en  statuant'pour  le  cas  où  les  Commissions  nommées 
par  les  Compagnies  se  concerteraient  pour*ne  pas  se  ren- 
dre aux  séances  et  pour  rendre  ainsi  toute  délibération 
impossible.  Dans  ce  cas,  selon  lui,  il  convient  de  considé- 
rer ce  refus  de  concours  comme  un  défaut  de  nomination, 
et  de  faire  nommer  trois  membres  dans  l'intérêt  de  la  Com- 
pagnie par  les  présidents  de  la  cour  royale,  aux  termes  de 
l'art.  4. 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  pense  qu'il  serait 
plus  conforme  aux  précédents  déjà  admis  en  pareille  ma- 
tière ,  d'ordonner  qu'après  un  refus  de  concours  constaté 
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par  trois  absences  consécutives,  la  Commission  pourra  déli- 
bérer à  cinq. 

H.  le  Rapporteur,  an  nom  de  la  Commission,  présente 
nne  disposition  dans  le  môme  sens,  ainsi  conçne  : 

«  Si,  pendant  trois  séances  consécutives,  le  nombre  de 
sept  membres  n'a  pas  été  atteint,  la  Commission  pourra 
délibérer  an  nombre  de  cinq.  • 

Un  membre  pense  qu'on  pourrait  autoriser  la  Commission 
à  délibérer  en  l'absence  des  commissaires  nommés  par  les 
Compagnies,  lorsqu'ils  se  seraient  absentés  deux  fois  sans 
cause  légitime. 

Un  deuxième  membre  propose  de  renvoyer  tons  ces 
amendements  à  un  nouvel  examen  de  la  Commission. 

—  Adopté. 

—  La  séance  est  levée. 


Signé  SAUZET ,  Président  ; 
Lacrosse,db  l'Espée,  Boissy-d'Anglas  , 
db  Las-Cases,  Secrétaires. 


Colla  tionné: 

Le  Secrétaire-Rédacteur, 

Signé  Cerclet. 
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Présidence  d&  M.  &AUZ&T. 


Séance  du  mercredi  19  Février  1845. 


—  Le  procès  -  verbal  do  la  séance  da  18  est  lu  et 
adopté. 

L'ordre  du  jour  eet  la  suite  de  la  dieeussion  du  projet  de 
loi  relatif  au  rachat  des  actions  de  jouissance  des  canaux. 

M.  le  Rapporteur  a  la  parole  ;  il  dit  : 

«  Messieurs  ,  hier  la  Chambre* en  examinant  l'art.  5  du 
projet ,  a  cru  qu'il  était  convenable  de  changer  le  nombre 
des  membres  de  la  Commission  arbitrale,  qui  était  néces- 
saire pour  rendre  valables  ses  délibérations  ;  au  lieu  du 
nombre  cinq,  la  Chambre,  en  adoptant  l'amendement 
qui  avait  été  présenté ,  a  décidé  que  les  opérations  ne  se- 
raient considérées  comme  légales  que  lorsque  sept  mem- 
bres auraient  ;  pris  part  à  la  délibération.  D'après  cette 
décision  de  la  Chambre  ,  nous  avons  dû  chercher  à  coor- 
donner les  conséquences  qu'elle  peut  avoir  avec  les  autres 
dispositions  du  projet  de  loi. 

«  Plusieurs  systèmes  ont  été  présentés  pour  atténuer  les 
conséquences  que  pourrait  avoir  la  fixation  du  nombre  de 
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sept  membres ,  nécessaire  pour  valider  les  opérations.  On 
avait  dit,  avec  Juste  raison,  que  si  les  trois  membres  repré- 
sentant les  intérêts  de  la  Compagnie,  venaient  à  s'abstenir 
systématiquement ,  ils  parviendraient  par  là  à  paralyser 
complètement  les  opérations  de  la  Commission  arbitrale. 
Il  fallait  donc  trouver  un  remède  à  cet  inconvénient  que 
tout  le  monde  comprenait.  Votre  Commission  en  avait 
proposé  un  :  c'était  de  déclarer  que,  lorsque  les  opérations 
de  la  Commission  auraient  été  empêchées  par  l'abstention 
systématique  de  trois  membres,  elle  pourrait  délibérer  à 
cinq.  Mais, dans  l'examen  qu'elle  a  fait  des  amendements  qui 
lui  ont  été  renvoyés, la  Commission  a  craint  [que  la  Cham- 
bre ne  vit  dans  cette  proposition  un  moyen  de  rétablir  l'an* 
cien  terme  de  cinq  pour  valider  les  opérations  ;  en  consé- 
quence ,  elle  a  abandonné  ce  système. 

«  Nous  aurions  à  faire  les  mêmes  objections  relative- 
ment à  la  proposition  qui  va»  à  été  faite  par  »n  mem- 
bre ,  qui  était  tout-à-fait  conçue  dans  le  même  esprit. 

a  Nous  avons  donc  été  obligés  de  chercher  un  troisième 
moyen  ;  nous  croyons  avoir  rencontré ,  dans  la  rédaction 
que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre  ,  le 
moyen  de  satisfaire  cj' abord  aux  garanties  qu'exige  l'a- 
mendement adopte ,  et  puis  d'éviter  les  inconvénients 
que  nous  avions  rencontrés  d'abord. 

«  Cette  rédaction  est  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

m  Si ,  pendant  trois  séances  consécutives ,  les  trots  mem- 

•  bres  nommés  par  la  Compagnie  ou  parle  Ministre  des 
«  finances,  s'abstenaient  de  prendre  part  aux  délibérations 
«  de  la  Commission ,  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement, 

•  conformément  è  l'article  4.  s 

«  Or ,  le  Chambre  sait  que  l'article  4  déclare  qnç  si 
la  Compagnie,  dans  un  délai  déterminé,  n'a  pas  fait  choix 
des  membre*  qui  devront  la  représenter  dans  la  commission 
arbitrale»  il  y  sera  pourvu  par  la  désignation  qui  sera  faite 
par  le  premier  Président  et  les  présidents  de  chambres 
renais  de  la  cotsr  royale. 

«  Eh  bien  ,  e'est  par  ce  même  système  qo/oQ  remplacera 
les  troi*  membres  qui  viendraient  à  s'abstenir  systémati- 
quement é»  oeepérer  aux  travaux  de  la  Commission  ar- 
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«  Il  me  semble,  Messieurs,  que  par  ce  mode  on  prévient 
tous  les  inconvénients  que  nous  avions  signalés ,  et  on 
arrivera  à  obtenir  le  nombre  de  sept ,  pour  valider  toutes 
les  opérations  de  la  Commission  arbitrale. 

«  J'espère  donc  que  l'amendement  que  nous  avons  l'hon- 
neur do  vous  soumettre ,  sera  accueilli  comme  un  corol- 
laire nécessaire  do  la  proposition  adoptée.  » 

M,  le  Président  donne  lecture  de  la  nouvelle  dispo- 
sition proposée  par  la  Commission  ,  et  qui  est  ainsi  con- 
çue : 

a  Si  ,  pendant  trois  séances  consécutives,  les  trois  mem- 
bres nommés  par  la  Compagnie  ou  par  le  Ministre  des 
finances ,  s'abstenaient  de  prendre  part  aux  délibérations 
de  la  Commission  ,  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement 
conformément  à  l'article  4.  » 

—  Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté  :  il  formera 
l'article  6  du  projet  de  loi. 

—  On  passe  à  l'article  7 ,  dont  la  Commission  modifie  la 
rédaction  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  décisions  de  la  Commission  ne  deviendront  défi- 
nitives qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale  qui  ouvrira ,  s'il  y 
a  lieu  ,  les  crédits  nécessaires ,  et  qui  devra  être  propo- 
sée aux  Chambres  dans  la  session  qui  suivra  les  dites  dé- 
cisions. 

c  Toutefois,  si  dans  la  session  il  n'intervient  pas  de  loi 
portant  allocation  des  crédits  nécessaires  pour  le  rachat 
des  droits  attribués  à  une  Compagnie ,  le  rachat  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  nouvelle.  » 

Un  membre  dit  que ,  malgré  les  modifications  qui  y  ont 
été  introduites,  le  projet  de  loi  serait  peut-être  fort  con- 
testable au  point  de  vue  industriel  et  financier. 

Dans  certains  cas,  il  peut,  sans  doute  ,  y  avoir  utilité  à 
racheter  les  actions  de  canaux.  Une  considération  frappe 
pourtant  l'orateur,  c'est  qu'en  entrant  dans  celte  voie,  le 
Gouvernement  est  surtout  mû  par  le  désir  d'abaisser  les 
tarifs  en  vue  de  l'utilité  publique.  Or ,  il  est  à  remarquer 
que  la  tarification  des  canaux  n'est ,  en  moyenne ,  que  de 
quatre  centimes  par  kilomètres  et  par  tonne  ;  tandis  que 
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sur  les  chemins  de  fer  elle  s'élève  à  15  centimes ,  et  que  les 
prix  du  roulage  sont  encore  pins  forts.  Il  semble  à  l'ora- 
teur qu'avant  de  Tenir  en  aide  aux  provinces  auxquelles  le 
bon  marché  des  transports,  par  toutes  les  voies  de  corn-* 
municalion  perfectionnées,  donnera  sur  les  autres  un  avan- 
tage qu'il  évalue  à  45  millions,  il  serait  équitable  et  ur- 
gent de  se  préoccuper  de  secourir  les  parties  du  territoire 
qui  n  ont  ni  canaux  ni  chemins  de  fer. 

Abordant  ensuite  l'examen  de  l'article  en  discussion  , 
l'orateur  trouve  toutes  les  garanties  possibles  dans  la  com- 
position de  la  Commission  qui  sera  chargée  de  fixer  le* 
prix  du  rachat  ;  mais  il  se  demande  si  l'évaluation  pourra 
être  faite  avec  une  précision  suffisante  ;  quels  en  seront  les 
éléments  ? 

En  1841 ,  le  Gouvernement  avait  proposé  de  s'en  référer 
aux  cours  de  la  Bourse.  On  a  judicieusement  fait  d'écarter 
ce  système.  Non-seulement  les  cours  sont  très-variables  9 
mais  les  actions  qui  se  vendent  à  la  Bourse,  ne  représentent 
pas  toujours  une  valeur  réelle ,  et  d'ailleurs  il  existe  des 
actions  de  jouissance  qui  n'y  ont  jamais  été  cotéeB.  L'ora- 
teur croit  donc  qu'il  sera  très-difficile,  et  même  impossible» 
de  faire  cette  évaluation  d'une  manière  précise. 

Recherchant  ensuite  quel  sera  le  caractère,  la  force  obli- 
gatoire des  évaluations  faites  parla  Commission ,  il  établit 
que  ces  évaluations  ne  lieront  en  rien  la  Chambre  *  et»  sous 
ce  rapport,  il  voudrait  qu'on  fit  disparaître  ce  qu'il  peut  y 
avoir  d'équivoque  dans  les  expressions  de  l'article  mainte- 
nant soumis  auxdélibérations  de  la  Chambre,  Dans  l'opinion 
delà  Commission  de  1841,1a  demande  de  crédit  devait  être 
portée  aux  Chambres ,  sans  qu'il  leur  fût  permis  de  recher- 
cher si  l'indemnité  avait  été  bien  ou  mal  appréciée.  L'ora- 
teur demande  que  le  droit  des  Chambres  soit  complète- 
ment réservé  au  point  de  vue  moral,  comme  an  point  de 
me  constitutionnel  :  il  ne  faut  pas,  selon  lui,  qu'on  puisse 
les  considérer  comme  liées  par  une  sentence  arbitrale , 
elles  doivent  conserver  entièrement  la  faculté  de  refuser  le 
crédit. 

Un  DEUXifeatic  membre,  sans  partager  l'opinion  du  pféo- 
pinant,  croit,  comme  lui,  qu'il  conviendrait  de  modifier 
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la  rédaction  du  premier  paragraphe  de  l'article  en  discus- 
sion, parce  que  celte  rédaction  ne  rend  pas  complètement 
î/k  pensée  de  la  Commission.  La  question  est  de  savoir 
quelle  &erq  l'action  attribuée  au  pouvoir  législatif,  lorsque 
la  Commission  spéciale  aura  prononcé ,  lorsqu'elle  aura 
fixé  Le  prix  du  rachat* 

Les  Chambres  pourront-elles  entrer  dans  l'appréciation 
des  éléments  qui  auront  déterminé  les  évaluations  de  la 
Commission?  Auront-elles  mission  de  procéder  &  une 
liquidation  nouvelle  ? 

L'orateur  ne  le  pense  pas.  Selon  lui,  le  pouvoir  législatif 
ne  doit  être  investi  que  du  droit  d'accepter  ou  de  rejeter  la 
décision  de  la  Commission.  La  seule  question  dont  les 
Chambres  devront  se  préoccuper,  sera  celle  de  savoir  s'il 
y  a  opportunité  et  utilité  à  opérer  le  rachat.  Voilà  ce  qui 
ne  ressort  point  avec  une  clarté  suffisante  des  expressions 
de  l'article  maintenant  soumis  aux  délibérations  de  ht 
Chambre  :  il  semblerait ,  d'après  les  expressions  du  pre*-* 
mier -paragraphe,  que  les  décisions  de  la  Commission 
doivent  dire  soumises  à  la  révision  législative.  Tel  ne  doit 
pas  être  le  rôle  du  législateur  :  il  faut  que  la  décision  de  la 
Commission  soit  définitive  quant  à  l'indemnité.  L'ora- 
teur propose  d'amender  le  premier  paragraphe  ainsi  qu'il 
suit: 

«  Après  que  la  Commission  aura  prononcé  ,  le  rachat 
ne  deviendra  définitif  qu'en  verte  d*cine  loi  spéciale  qui 
ouvrera  ,  s'il  y  a  lieu  9  les  crédits  nécessaires,  et  qui  devra 
êtse  proposée  aux  Chambres  dans  l'année  qui  suivra  te 
dteiskm.  » 

M.  i*  Bàppqrïwr  déclare  que  la  Commission  adbàre 
à  la  rédaction  qui  vient  d'être  proposée,  parce  qu'elle  y 
voit  l'expression  plus  nette  et  plus  précise  de  sa  propre 


M.  le  Mthistrb  bbs  travaux  publics  .souscrit  par  tes 
mêmes  motifs  à  la  modification . 

—  Le  paragraphe  amendé  est  mis  aux  voix  et  adopté* 

M.  lb  Rapporteur  fait  observer  qu'un  changement  de 
rédaction  doit  être  également  introduit  dans  le  deuxième 


paragraphe  ;  à  ces  mois  dans  la  session,  il  convient  de  sub- 
lituer  ceux-ci  :  dans  Vannée. 

—  Le  deuxième  paragraphe ,  ainsi  modifié ,  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

—  La  Chambre  adopte  également  l'ensemble  de  l'article 
7,  dont  voici  la  teneur  définitive  : 

«  Après  que  la  Commission  aura  prononce  le  rachat  ne 
deviendra  définitif  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale ,  qui  ou- 
vrira ,  s'il  y  a  lieu ,  lès  crédits  nécessaires ,  et  qui  devra 
être  proposée  aux  Chambres  dans  Tannée  qui  suivra  la 
décision. 

■  Toutefois,  si,  dans  Tannée,  il  n'intervient  pas  de  loi 
portant  allocation  des  crédits  nécessaires  pour  le  rachat 
des  droits  attribués  à  une  Compagnie,  le  rachat  ne  pourra 
plus  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  nouvelle.  » 

M.  le  PftiscDWs  donuç  hectare  du  haUièfoa  et  dernier 
article  proposé  par  la  Commission  ;  en  voici  la  teneur  : 

•  Les  lois  ^spéciales  présentées  en  vertu  de  l'article  pre- 
mier ,  fixeront  le  mode  de  paiement  des  actions  de  jouis- 
sance et  détermineront  les  effets  de  l'expropriation.  »     . 

H.  le  Ministre  des  finances  dit  qu'il  conviendrait  de 
substituer  à  ces  mots  ènévertu  de  l'article  premier ,  ceux-ci: 
en  Dtrtu  de  la  présente  loi. 

—  L'article  ,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix  et  adapté. 

—  On  procède  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble  de  la  loi; 
1  appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  donae  le 
résultai  suivant: 

Nombre  des  votants 903 

Pour  l'adoption * . .  - .  191 

Contre 111 

—  La  Chambre  a  adopté. 

Signé  SAUZET,  Président  ; 

Lacrosse  ,  db  l'kspéb  ,  Boissv-a' AkglÂ*  , 
de  Las-Cases  ,  Secrétaires. 

Collatiooné: 
Le  Secrétaire-Rédacteur, 
tfigné  D.  Lagardb. 


48  chajïoi  ras  bêputSi 
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Présidence  de  M.  SAUZET. 


Séance  du  Jeudi  20  Février  4845. 


Le  procès-verbal  de  la  séance  du  19  est  la  et  adopté. 

'  Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ouvrage  intitulé  : 
De  l'avenir  de  la  monarchie  représentative  en  France,  of- 
fert par  l'auteur,  Jtf .  Jules  le  Chevalier. 

—  La  Chambre  en  ordonne  le  dépôt  en  sa  bibliothèque. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  tendant 
à  ouvrir  un  crédit  extraordinaire  pour  complément  des 
dépenses  secrètes  en  1845. 

Un  membre  fait  observer  qu'à  deux  reprises  différentes 
la  Chambre  a  renvoyé  &  la  discussion  des  fonds  secrets  le 
débat  jur  les  interpellations  relatives  &  la  destitution  pro- 
noncée contre  un  fonctionnaire,  membre  de  cette  Chambre. 
Il  conviendrait,  selon  lui,  que  le  débat  sur  l'incident  fût 
vidé  avant  qu'on  abordât  la  discussion  générale. 

Personne  ne  supposant  à  cette  proposition,  le  membre 
qui  a  annoncé  les  interpellations  a  la  parole. 

Il  prie  la  Chambre  de  remarquer  que,  dans  cette  question 
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qui,  en  apparence,  ne  touche  qu'âne  seule  personne,  c'est 
de  l'indépendance  du  pouvoir  législatif  qu'il  s'agit.  Toute- 
Ibis,  l'opposition  montrera  que,  quoiqu'elle  soit  prononcée, 
elle  n'en  est  pas  moins  gouvernementale.  Elle  ne  voudrait 
pas  imposer  au  pouvoir  une  règle  qu'elle  ne  serait  pas  dé- 
cidée à  supporter  :  elle  reconnaît  que  l'unité  et  la  respon- 
sabilité de  l'Administration  impliquent  la  liberté  dans  le 
choix  des  agents.  Un  Ministre  obligé  d'accorder  sa  confiance 
à  un  fonctionnaire  qui  le  combat  comme  Député,  est  dans 
une  position  fausse.  Placé  entre  l'indépendance  du  fonc- 
tionnaire et  l'indépendance  du  Député,  le  Ministre  doit  dé- 
sirer d'en  sortir.  Il  serait  plus  naturel  qu'il  combattit  les 
candidatures  de  fonctionnaires  publics ,  ou  du  moins  qu'il 
les  obligeât  &  choisir  entre  Tune  ou  l'autre  position.  Mali 
ici  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit  :  le  rapprochement  des 
bits  montre  que  ce  n'est  pas  le  fonctionnaire,  mais  le  Dé- 
puté que  Ton  a  voulu  frapper  :  il  y  a  eu  en  effet  des  destitu- 
tions dans  les  deux  Chambres.  On  les  a  prononcées  à  la 
suite  des  débats  sur  l'Adresse  et  à  la  veille  des  débats  sur 
les  fonds  secrets.  Et  enfin,  quoiqu'on  en  ait  dit,  le  directeur 
qu'on  a  destitué  n'était  point  un  agent  politique,  mais  un 
pur  agent  administratif.  M.  le  Ministre  des  affaires  étran- 
gères professait  d'autres  principes  sur  cette  matière  quand 
il  écrivait  les  lignes  suivantes  : 

c  En  1678,  sous  Charles  II,  le  Ministère  dit  ta  Cabote, 
faillit  être  accusé  par  la  Chambre  des  communes  pour  avoir 
ainsi  usé  de  la  prérogative  de  la  couronne  :  a  Si  des  mem- 
c  bres  sont  destitués  de  leurs  emplois  en  raison  de  leurs 
c  votes  dans  cette  Chambre,  disait  sir  Thomas  Mores,  tou- 
t  tes  les  franchises  et  libertés  nationales  sont  suspendues.  » 
«  Si  quelque  fonctionnaire  a  été  destitué  ou  menacé  de 
•  destitution  pour  avoir  voté  ici  selon  sa  conscience,  disait 
«  M.  Williams  Harbord,  cela  est  un  grand  crime.  • 

«  Et  l'opinion  publique,  poursuit  M.  le  Ministre,  était  si 
orte  contre  ce  moyen  de  gouvernement,  que  le  Ministère 
qui  l'employait  n'osait  l'avouer.  A  coup  sûr,  c'était  là  un 
temps  de  corruption  et  de  servitude.  Pour  assurer  parmi 
nous  la  liberté  des  opinions,  nous  ne  sommes  pas  obligés, 
giice  à  Dieu,  de  lui  chercher  de  telles  garanties,  a 
On  le  voit,  il  y  a  quelque  chose  d'irrésistible  et  de  fatal 
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dans  l'application  des  principes  :  ce  vote  silencieux  qw 
l'on  proclamait  vouloir  tolérer  il  y  a  quelqoe  années,  est 
puni  aujourd'hui  fret  ,  par  une  singulière  anomalie,  le  yole 
précédé  d'un  discours  hostile  est  toléré.  Il  y  a  dans  ces 
faits  de  la  violence  plutôt  que  de  la  force.  On  se  montre 
tort  avec  les  faibles  et  souple  avec  les  forts.  On  éprouve  évi- 
demment l'intimidation  dont  on  veut  frapper  les  autres. 

Mais  comme  il  faut  être  conséquent  en  même  temps  avec 
ceux  qui  votent  mal,  on  récompense  ceux  qui  votent  bien, 
et  Ton  encourage  ceux  qui  veulent  bien  voter»  C'est  ainsi 
qu'une  direction  qui  parait  avoir  été  promise  à  un  Député, 
a  été  donnée  à  un  autre.  De  là  des  faveurs  distribuées  à 
des  personnes  qui  y  avaient  sans  doute  des  droits  incontes- 
tables* mais  inconnus  Jusqu'à  ce  Jour,  et  dont  la  révélation 
se  fait  dans  un  moment  vraiment  fôcheux;  mais  ce  qui  se 
fait  pour  les  Députés,  doit  se  faire  aussi  pour  les  électeurs 
fonctionnaires;  il  faut  intimider  les  uns  et  réduire  les  au- 
tries:  c'est  ainsi  qu'à  la  corruption  parlementaire  se  Joint  la 
corruption  électorale.  Il  en  résulte  du  dommage  pour  l'Ad- 
ministration quand  les  places  réservées  aux  capacités  spé- 
ciales sont  envahies  par  la  vénalité  parlementaire.  D'un 
autre  côté,  la  situation  des  Députés  fonctionnaires  devient 
intolérable  :  il  faut  qu'ils  en  sortent  ou  qu'on  les  en  sorte  ; 
ce  qui  ne  peut  se  faire  qu'en  élargissant  le  cercle  des  ift-*» 
ç*»t>atibtlités.,  On  objecte  que  là  présence  des  fonction- 
naires danp  la  Chambre  est  nécessitée  à  cause  des  lumières 
qu'Us  y  apportent  ;  mais  des  lumières  sans  indépendante 
•ont  ptas  nuisibles  qu'utiles  :•  la  Régence  et  le  Directoire 
ont  été  signalés  comme  des  époques  de  corruption;  il  faut 
prendre  garde  d'en  exposer  une  troisième  h  la  flétrissure 
de  l'histoire. 

JLe  Gouvernement  en  est  vebu  à  s'adresser  aux*  intérêts 
matériels,  etla  population  soumise  à  cette  inspiration  s'en 
préoccupe  avant  fout.  Cependant  le  Gouvernement  n'a 
rien  fait  pour  ces  intérêts  matériels  qu'il  préconise  :  son 
action  n'est  peur  rien  date  le  développement  de  la  prospé- 
rité intérieure,  et  à  l'extérieur  il  n'a  préparé  ni  obtenu 
aueon  résultat  î  les  douanes  étrangères  nous  cernent  et 
nous  resserrent  détentes  parts.  En  résumé  les  principes 
politique* ont  été  sacrifiés  sans  qu'il  ait  été  rien  Ait  de  se- 
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rieax  pour  lès  intérêts  matériels  ;  aussi  toute  croyaniéfe  a-t- 
efle  disparu;  c'est  ,1a 'pire  de  tontes  les  situations.  Peu 
importe,  selon  l'orateur,  la  nature  des  opinions  politiques 
professées  par  les  citoyens ,  pourvu  qu'elles  le  soient  de 
bonne  foi  et  avec  dévouement  :  hors  de  là,  il  n'y  a  que  l'é- 
thargie  morale  et  corruption . 

H.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  dit  : 

«  Messieurs,  je  ferai  ce  qu'avait  annoncé  le  préopinaht,  et 
je  le  ferai  no  peu  plps  exactement  qu'il  ne  Ta  fait  lui-même. 
J'écarterai  toute  généralité  politique,  toute  allusion  pet" 
sonnelle,  pour  me  renfermer  strictement  dans  le  débat  de 
l'incident  dont  il  s'agit. 

«  Messieurs,  je  pourrais,  à  propos  de  cet  incident,  oppo- 
ser principe  à  principe,  droit  à  droit,  la  liberté  du  choi*  à 
la  liberté  du  vote,  etl'indépendance.du  Gouvernement  res- 
ponsable h  l'indépendance  du  Député,  Quand  ces  deux  droite 
se  rencontrent  et  se  déploient  en  même  temps,  ils  doivent 
se  respecter  réciproquement  ;  ils  n'ont  aucun  reproche  à  se 
faire,  aucun  compte  à  se  demander.  Voilà  le  principe  dans 
toute  sa  rigidité. 

«  Je  serai  moins  rigide,  je  reconnaîtrai  qu'on  ne  doit 
user  de  son  droit  que  modérément  et  à  propos.  , , 

•  Je  crois  que  le  Cabinet  a  donné  de  longues  et  fréquen- 
tes preuves  de  son  respect  pour  la  liberté  des  votes  et  Tin- 
dépendance  des  fonctionnaires  Députés.  Il  lui  est  souvent 
arrivé  de  rencontrer  parmi  ses  amis  des  dissentiments 
sur  des  questions  importantes;  il  lui  est  arrivé  de  voir  en 
permanence,  sur  les  bancs  de  l'opposition,  des  fonction- 
naires; il  n'a  élevé  ni  récrimination,  ni  plainte  à  ce  sujet  ; 
il  a  fait  plus  ;  il  a  rappelé  dans  les  fonctions  publiques  des 
membres  de  cette  Chambre  dont  il  connaissait,  je  ne  dirai 
pas  seulement  l'indépendance,  mais  l'opposition  ouverte, 
permanente.  Il  a  donc  fait  preuve,  je  le  répète,  de  son  res* 
pect  sérieux  et  sincère  pour  la  liberté  du  vote  et  l'indépen- 
dance du  Député. 

«  Mais  cette  indépendance,  Messieurs,  comme  toutes  les 
autres,  a  sa  mesure,  ses  limites  ;  elle  doit  se  concilier  avec 
tous  les  autres  droits. 

«  Que  des  hommes,  qui  approuvent  et  soutiennent  en 
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général  les  mêmes  principes,  la  même  politique,  différent 
sur  des  questions  spéciales,  dans  des  occasions  acciden- 
telles, cela  se  conçoit,  cela  peut  s'admettre. 

«  Que  des  fonctionnaires,  qui  sont  étrangers  on  à  peu 
prés  étrangers  à  la  politique,  qui  ne  tiennent  que  de  loin  à 
la  direction  des  affaires  et  à  la  responsabilité  du  pouvoir, 
que  de  tels  fonctionnaires  restent  dans  une  opposition  même 
habituelle,  cela  se  conçoit  encore. 

«  Je  ne  sais  si  le  Gouvernement  représentatif,  quand  il 
aura  atteint  son  plein  développement,  admettra  toujours, 
et  &  un  tel  degré,  de  pareils  faits  ;  je  ne  le  sais  pas,  mais  je 
reconnais  qu'aujourd'hui,  dans  l'état  actuel  des  choses  et 
des  mœurs,  ils  doivent  être  admis  et  tolérés  chez  nous. 

«  Mais,  Messieurs,  quand  l'opposition  porte  non  pas  sur 
telle  ou  telle  question  particulière,  mais  sur  le  fond  m* me 
de  la  politique,  sur  la  conduite  générale  du  Gouvernement, 
et  quand  elle  émane  en  même  temps  de  fonctionnaires  qui 
sont  ouïes  représentants  officiels,  ou  les  agents  prochains, 
quotidiens,  de  cette  politique  qu'ils  attaquent  et  qu'ils  veu- 
lent changer,  à  coup  sûr  cela  n'est  pas  possible  ;  cela  n'est 
pas  tolérable  ;  la  séparation  du  pouvoir  et  du  fonctionnaire 
est  une  question  de  loyauté,  de  bon  sens,  de  dignité,  pour 
l'un  et  pour  l'autre. 

«  Messieurs,  il  y  a  une  chose  qui  n'est  bonne  à  rien  nulle 
part,  c'est  l'anarchie. 

«  Eh  bien,  le  défaut  d'unité,  d'harmonie,  dans  le  sein  de 
l'Administration  et  du  Gouvernement,  l'incohérence ,  la 
contradiction  permanente  entre  les  chefs  responsables  et  les 
agents  nécessaires  et  habituels  du  Gouvernement,  c'est  de 
l'anarchie,  de  l'anarchie  pure.  Cela  ne  peut  être  accepté. 

t  Je  sais  que  quelques  personnes  se  sont  étonnées  qye 
j'eusse  usé  de  mon  droit  dans  un  moment  critique,  difficile 
pour  le  pouvoir. 

•  Messieurs,  plus  le  pouvoir  est  attaqué,  plus  il  doit  se 
montrer  soigneux  de  sa  dignité  et  de  sa  force. 

«  C'est  précisément  lorsque  le  pouvoir  est  mis  en 
question  :  c'est  parce  qu'il  était  mis  en  question  au 
moment  dont  il  s'agit,  que  j'ai  jugé  nécessaire,  conve- 
nable,  d'user  de   mon   droit,  et  de  donner  en  même 
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temps  à  la  Chambre  un  double  exemple,  ce  double  exemple, 
le  voici  : 

«  La  Chambre,  comme  je  le  disais  en  commençant, 
contient  des  fonctionnaires  qui,  dans  beaucoup  d'occasions, 
ont  différé  d'opinion  et  de  votes  avec  le  Gouvernement.  Le 
Gouvernement  ne  s'en  est  pas  offensé  et  ne  s'en  offense  pas 
plus  aujourd'hui  qu'il  ne  l'a  fait  autrefois.  Le  Gouverne* 
ment  sait  que,  quand  on  approuve  et  soutient  le 
fond  de  sa-  politique,  les  dissidences  spéciales  doivent 
être  admises.  Ce  qu'il  a  pratiqué  à  cet  égard,  il  continuera 
de  le  pratiquer. 

•  Mais  lorsqu'il  rencontrera,  comme  il  l'a  rencontré 
l'autre  jour,  une  opposition  déclarée  au  fond  même  de  sa 
politique,  aux  caractères  généraux  de  cette  politique,  et 
lorsqu'il  la  rencontrera  dans  des  fonctionnaires  politiques, 
en  présence  de  ces  deux  conditions,  il  n'hésitera  pas  plus 
que  je  n'ai  hésité  il  y  a  quelques  jours. 

«  Il  n'hésitera  pas  davantage,  et  il  croira  fermement,  en 
agissant  ainsi,  remplir  ses  devoirs  de  Gouvernement,  faire 
ce  qu'il  doit  au  pouvoir  dont  il  est  dépositaire,  à  la  di- 
gnité de  ce  pouvoir,  &  là  dignité  de  la  Chambre  et  à  la  di- 
gnité des  personnes.  » 

Un  membre  a  la  parole  pour  des  explications  person- 
nelles; il  dit  : 

«  Messieurs,  je  prends  au  sérieux  le  discours  de  M.  le 
Ministre  des  affaires  étrangères.  Il  a  dit  tout  ce  qu'il  vou- 
lait dire  :  au-delà  de  ses  expressions,  nul  sous-entendu 
blessant  pour  ma  délicatesse.  Il  rend  justice  à  la  parfaite 
fidélité  de  mes  services  administratifs  ;  seulement  il  les 
trouve  incompatibles  avec  la  parfaite  liberté  de  mes 
votes. 

«  L'incident  qui  m'appelle  à  cette  tribune  soulève  deux 
questions  :  l'une  est  une  question  de  principe  ;  je  ne  la 
débattrai  pas,  elle  touche  à  la  dignité  de  la  Chambre  ;  la 
Chambre  jugera. 

c  La  seconde  est  une  question  de  fait  ;  c'est  l'application 
d'un  principe  à  une  situation  individuelle  donnée:  C'est  ce 
point  que  je  vais  traiter  très-brièvement. 

«  Je  donnerai  des  explications  nettes  et  précises  sur  ma 
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position  parlementaire  et  administrative,  alors  qti'Biie  des- 
titution est  venue  me  frapper. 

c  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  M.  le  Ministre  des  affai- 
res étrangères,  a  eu  la  bonté  de  s'occuper  des  incompatibi- 
lités à  propos  de  ma  personne. 

«  En  1839,  je  me  portai  candidat  au  collège  électoral  de 
Melon.  J'étais  alors  secrétaire  d'ambassade  ;  mes  opinions 
étaient  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui  ;  j'étais  en  dissentiment 
avec  M.  le  comte  Mole  sur  plusieurs  points  de  la  politique 
intérieure  et  étrangère.  Ces  dissentiments,  je  ne  pouvais, 
je  ne  voulais  pas  les  dissimuler.  Si  j'avais  éprouvé  quelque 
doute  sur  la  possibilité  de  concilier  cette  manifestation 
avec  les  fonctions  dont  j'étais  investi,  ce  doute  eût  été 
promptement  dissipé  par  une  autorité  grave  et  imposante. 
«  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  actuel ,  ayant 
appris  par  le  bruit  public  mon  dessein,  l'encouragea  par 
une  bienveillante  initiative  :  dans  ses  entretiens  >  dans  sa 
correspondance,  il  me  confirma  dans  ma  résolution,  dissipa 
mes  scrupules,  me  déclara  que  l'acte  que  j'allais  faire  était 
l'exercice  du  droit  d'un  éligible ,  sans  impliquer  aucune 
violation  des  devoirs  d'un  fonctionnaire. 

a  Fort  de  cette  autorité,  je  poursuivis  ma  candidature.  Je 
dois  dire  qu'au  même  moment  M.  le  comte  Mole  l'accueil- 
lit, je  ne  dirai  pas  avec  la  même  effusion,  cela  se  conçoit, 
mais  avec  la  même  liberté  de  doctrine. 

«  M.  le  comte  Mole,  dans  un  entretien  que  j'eus  l'hon- 
neur d'avoir  avec  lui  à  cette  occasion,  m'exprima  son  vif 
déplaisir  ;  mais  il  ne  nia  pas  mon  droit  ;  il  ne  laissa  entre- 
voir aucune  menace  de  destitution  ;  il  repoussa  même  for- 
mellement toute  offre  de  démission  volontaire. 
*<  Quoiqu'il  en  soit,  ma  candidature  échoua. 
§  M.  le  maréchal  duc  de  Dalmatie,  qui  remplaça  M.  le 
oomte  Molé  à  la  tête  des  affaires,  me  prouva,  dans  cette  oc- 
casion, combien  ma  conduite  lui  paraissait  régulière  et  Ir- 
réprochable, combien  peu  elle  m'avait  fait  perdre  dans  la 
bonne  opinion  qu'il  avait  bien  voulu  concevoir  de  moi  ;  chr 
il  me  renvoya  en  Espagne  avec  le  même  grade,  sans  avan- 
cement, mais  avec  une  haute  marque  de  confiance,  avec  les 
fonctions  de  chargé  d'affaires  dans  des  circonstances  diffi- 
ciles et  délicates. 
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i  Quinze  mois  plus  tard  à  peu  près,  j'étais  appelé  k  Pa- 
ris, par  le  successeur  de  l'illustre  maréchal,  au  poste  que 
j'occupais  encore  dernièrement» 

«  Je  vis  bientôt  arriver  aux  affaires  M.  le  Ministre  auquel 
je  réponds.  Il  venait  de  Londres  à  Paris,  y  combattre  comme 
Député,  y  remplacer  comme  Ministre,  la  politique  qu'il 
était  allé  en  Angleterre  représenter  et  soutenir  comme  am- 
bassadeur, 

c  Certes,  Messieurs,  M.  le  Ministre  des  affaires  étran- 
gères, en  ce  moment,  présentait  en  sa  personne  l'exemple 
de  la  plus  énorme  exagération  du  principe  de  l'indépen- 
dance entre  les  fonctions  publiques  et  le  rôle  parlemen- 
taire. 

s  Avant  d'aller  plus  loin»  je  désire  caractériser  en  peu 
de  mots  la  position  que  j'occupais  au  Ministère  des  affaires 
étrangères. 

«  J'étais  directeur  des  affaires  commerciales.  Quoi  qu'on 
ait  dit,  quoi  qu'on  puisse  dire  encore,  ces  fonctions  n'étaient 
pas  politiques. 

i  II  y  a  au  Ministère  des  affaires  étrangères  une  direc- 
tion politique,  &  laquelle  vont  les  affaires  politiques  ;  il  y 
a  un  cabinet  intime  et  particulier,  auquel  vont  les  intimes 
confidences;  puis  il  y  a  une  direction  commerciale  où  vien- 
nent aboutir  les  affaires  commerciales.  La  correspondance 
des  consuls  et  des  ambassadeurs,  sur  les  matières  de  com- 
merce ,  m'était  seule  communiquée  ;  de  même  que  les  dé-' 
pèches  tant  des  consuls  que  des  ambassadeurs,  qui  avaient 
pour  objet  la  politique,  étaient  envoyées  immédiatement 
et  directement  à  mon  collègue. 

«  Aucune  des  questions  que  j'ai  eues  à  traiter  dans  cette 
correspondance  n'a  donné  lieu,  dans  cette  enceinte ,  à  un 
débat  politique  suivi  d'an  vote  sérieux  ;  il  n'en  est  pas  une 
seule  sur  la  dècisiob  de  laquelle  la  circonstance  que  celui 
qui  la  traitait  fût  ministériel  ou  opposant,  pût  exercer  la 
moindre  influence.  Notamment  dans  les  affaires  qui  ont  ému 
la  Chambre  si  vivement ,  je  n'ai  pas  entendu  une  seule 
parole,  je  n'ai  pas  lu  une  seule  ligne  qui  n'eût  frappé  en 
même  temps  tous  les  yeux,  toutes  les  oreilles  ;  je  n'ai  puisé 
et  pu  puiser  mes  renseignements  qu'à  la  source  commune 
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ouverte  à  toas,  c'est-à-dire  dans  les  communications  faites 
par  les  Ministres  à  la  Chambre  des  Députés. 

«  C'est  donc  par  un  étrange  abus  des  mots ,  c'est  pour 
donner  le  change,  qu'on  a  attribué  âmes  fonctions  le  double 
caractère  politique  et  confidentiel  ;  c'est  pour  se  procurer 
un  argument  de  circonstance. 

«  C'est  dans  cette  situation  qu'en  1842,  je  rentrai  dans 
la  lice  électorale  ;  mes  opinions  étaient  restées  les  mêmes, 
je  le  déclarai  nettement ,  tant  dans  mes  circulaires  que  dans 
des  explications  verbales, 
a  Voici  quelle  était  ma  candidature  et  sa  couleur. 
«  J'excluais  touto  adhésion ,  comme  toute  opposition 
systématique  à  la  politique  du  Cabinet; sur  des  points  pré- 
vus et  déterminés,  dissentiment  exprimé  par  moi ,  opinion 
contraire  aux  doctrines  connues  de  MM.  les  Ministres  ;  sur 
les  questions  que  j'appellerai  inédites,  sur  les  points  non 
prévus,  je  m'étais  réservé  expressément  la  complète  indé- 
pendance de  mon  vote ,  en  ce  sens  ,  que  je  les  résoudrais 
par  l'affirmative  ou  par  la  négative,  selon  qu'elles  me  parât* 
traient  conformes  ou  contraires  aux  intérêts  du  pays,  sans 
parti  pris  contre  les  personnes. 

c  Celte  position  que  je  prenais  était  bonne  ou  mauvaise  ; 
mais  c'était  la  mienne,  c'était  la  position  que  j'avais  prise 
devant  les  électeurs. 

a  Je  vais  expliquer  maintenant  la  manière  dont  cette 
position  fut  accueillie  par  M.  le  Ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

«  A  cette  époque,  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères 
en  apprit  sur  ma  candidature  autant ,  ni  plus  ni  moins» 
que  tous  les  électeurs  de  mon  arrondissement.  M.  le  Mi- 
nistre eut  la  bonté  de  rendre  justice  à  la  parfaite  franchise 
de  mes  explications. 

«  Cette  liberté  de  vote  que  je  m'était  réservée  n'était  pas 
chimérique ,  idéale,  c'était  une  liberté  pratique. 

a  Et,  en  effet ,  dès  le  début  de  la  législature,  je  me  suis 
trouvé  dans  le  cas  de  faire  usage  de  cette  réserve. 

«  L'enquête  électorale  fut  demandée  par  l'opposition,  le 
Ministère  la  combattit  énergiquement.  Je  votai  l'enquête 
électorale  au  vote  public  ;  d'ailleurs  mes  votes  étaient 
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toujours  publics  an  moment  du  scrutin  on  après;  ils  Pétaient 
toujours  comme  partout  où  ils  devaient  l'être. 

«  A  propos  des  affaires  de  Syrie  ,  l'opposition  présenta 
dans  la  discussion  de  l'adresse  un  amendement  que  le  Mi- 
nistère attaqua  virement.  M.  le  Ministre  des  affaires  étran- 
gères loi-môme ,  ce  jour-là ,  monta  deux  fois  &  cette 
tribune. 

•  Je  votai  pour  l'amendement.  M.  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  a  pu  le  savoir  comme  tons  mes  collègnes,  mieux 
même,  car  il  Tient  de  vous  dire  qu'il  avait  nn  intérêt  parti- 
culier &  le  connaître.  Il  ne  l'a  pas  ignoré. 

«  Je  ne  prétends  pas  Taire  ici  la  récapitulation  complète 
de  tous  mes  actes  dissidents  ;  Je  ne  ferai  pas  non  plus  Fé- 
Domèration  des  occasions  plus  nombreuses  où  ma  cons- 
cience a  eu  le  bonheur  de  se  rencontrer  avec  les  opinions 
de  MU.  les  Ministres. 

«#Mais  puisque  je  cite  des  faits  ,  qu'il  me  soit  permis 
d'invoquer  ici  l'illustre  complicité  d'un  de  nos  collègues, 
alors  ambassadeur ,  c'est-à-dire  investi  de  la  représenta- 
tion la  plus  éminente  de  l'ensemble  de  la  politique  d'un 
pays,  l'incarnation  même  et  la  représentation  de  cette  poli- 
tique. 

t  Ce  Député,  dans  une  question  que  le  Ministère  avait 
élevée  à  la  hauteur  d'une  question  essentiellement  politique, 
a  cru  qu'il  devait  comme  Député,  qu'il  pouvait,  quoi- 
que fonctionnaire  public  et  politique ,  voter  contre  le  Ca- 
binet. 

•  Je  prévois  une  interruption  :  l'ambassadeur  a  donné 
sa  démission  l 

t  Mais  parlons  sérieusement.  Les  mêmes  raisons  qui 
feraient  qu'on  ne  pourrait  pas,  sans  inconvenance,  sans 
préjudice  pour  la  bonne  administration  (  si  elle  était  inté- 
ressée là-dedans),  voter  à  telle  heure  contre  le  Cabinet, 
parce  qu'on  exerce  des  fonctions  publiques,  permettraient- 
elles  de  le  faire  une  demi-heure  avant  de  donner  sa  démis- 
sion? 

«  Ce  sontlà  des  distinctions  microscopiques  et  puériles. 

«  Comment  cette,  conduite  du  Député  dont  je  viens 
de  parler  a-t-elle  été  appréciée  ?  Sa  conscience  ne  lui 
a  pas  laissé  un  seul  moment  d'hésitation,  de  même  qu'il 
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ea  jamais  eu  on  seul  moment  de  repartir,  j'en  suis  con- 
vaincu. * 

«  Mais  comment  sa  conduite  a-t-elle  été  appréciée  ? 
quel  effet  a-t  elle  produit  au  dehors  ?  le  jugement  extérieur, 
comment  s'est-il  prononcé  là-dessus? 

«  La  Chambre  elle-même  l'a  élevé  à  la  dignité  de  Vice- 
Président  ;  et  puis  dernièrement,  après  une  courte  disgrâce, 
MM  les  Ministres  l'ont  incorporé  dans  leurs  rangs  ,  Vont 
associé  à  toute  leur  politique. 

«  De  tout  ceci  je  tire  deux  couctasioM  :  la  première, 
c'est  que  mes  dissidences  étaient  parfaitement  tontine» , 
connues  spécialement  de  M.  le  Ministre  des  affaires  étran- 
gères ;  la  deuxième ,  c'est  que  ces  dissidences  étaient  auto- 
risées en  théorie  et  en  pratique ,  et  je  puis  dire  à  MM.  le» 
Ministres  :  Ou  votre  condamnation  est  à  cette  tribune  ,  ou> 
ma  justification  est  sur  vos  bancs. 

t  Et  pourquoi  ces  votes  passaient  ik  ainsi  saas  rencon- 
trer d'obstacle  et  soulever  de  scandale?  C'est  q*e  me* 
opposition,  Messieurs,  n'était  ni  violente  ni  systématique  ; 
c'était,  si  vous  voulez,  une  opposition  intermittente,  éclec- 
tique >  toujours  discutée ,  niais  jamais  secrète  ;  Je  me  fefeaf* 
moi-même,  sans  adopter  ces  principes,  l'application  éë  \ë 
fameuse  règle  du  vote  silencieux.  Ma  conduite ,  en  u»  mot, 
était  irréprochable  de  tout  point,  sauf  le  vote,  si  le  vote 
n'est  pas  libre. 

s  Direz- vous  que  c'est  par  tolérance  ?  mais  de  la  tolérant 
•  ce,  tout  le  monde  sait  que  vous  n'en  avez  guère,  et  vous  sa* 
vas  que  je  ne  vous  en  demandais  pas. 

«  D'ailleurs  ,  si  vous  croyez  è  ces  incompatibilités  que 
vous  venez  noter  ici  pour  la  première  fois ,  pourquoi  avez- 
vous  refusé  de  l'inscrire  dans  la  loi  ?     * 

s  Pourquoi  avez-vous  repoussé  obstinément  toutes  le* 
propositions  qui  avsient  pour  but  de  les  préciser,  de  les  for- 
muler nettement  ?  Est-ce  que  vous  voulez  substituer  à  des  in* 
compatibilités  légales ,  régulières ,  générales ,  préventives , 
des  incompatibilités  capricieuses,  personnelles,  commina- 
toires et  pénales  ? 

s  Non ,  ce  n'est  pas  l'incompatibilité  que  vous  avez  eue 
en  yue  ;  vous  avez  cherché  dans  uu  acte  de  tolère  un  moyen 
d'intimidation. 
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•  C'est  le  rote  quêtons  ayez  voulu  frapper  pour  l'exem- 
ple, le  vote  seul  ;  cherchez  autour  de  ce  vote ,  vous  ne  trou- 
verez pas  une  seule  circonstance  aggravante  qui  Justifie  cette 
rigueur.  Je  suis  donc  autorisé  à  vous  dire  :  Ni  dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  ni  dans  ma  position  personnelle ,  ni 
dans  vos  doctrines  publiques  ,  ni  dans  vos  conseils  parti- 
culiers ,  ni  dans  vos  exemples  mêmes ,  je  ne  trouve  un  seul 
argument  en  faveur  de  cette  prétendue  incompatibilité. 

c  Je  ne  me  suis  jamais  enquis ,  je  l'avoue ,  si  je  pouvais 
voter  impunément  comme  je  l'ai  fait;  mais  je  me  suis  de- 
mandé si  je  pouvais  le  faire  loyalement ,  et  ma  conscience 
n'a  pas  hésité  un  seul  instant  à  me  répondre. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  il  m'a  été  donné  d'être 
l'occasion  d'un  débat  sérieux,  et ,  je  l'espère,  de  la  décision 
solennelted'une  question  qui  touche  à  la  liberté  du  vote,  à  la 
dignité  de  la  Chambre  et  à  l'honneur  des  fonctionnaires  pu- 
blies; c'est  une  bonne  fortune  dont,  pour  mon  compte,  je 
me  contente  et  me  félieite. 

M*  lb  Ministre  des  affaires  étrangères  dît  qu'il  écar- 
tera toutes  les  récriminations  personnelles  que  le  préopir 
Bant  a  élevées  au  sujet  de  sou  retour  en  1840.  A  cette  épo- 
que, lé  Cabinet  n'existait  déjà  plus,  et  M.  le  Ministre  n'a- 
vait eu  d'opposition  à  faire  à  aucun  Cabinet,  car  il  ne  se 
trouvai!  point  à  Paris  pendant  la  session;  il  n'estdonc  résuU 
té  pour  lui  aucun  embarras  de  la  complication  de  ses  de- 
voirs de  fonctionnaire  avec  ceux  de  Député,  car  il  n'a  point 
été  mis  è  dette  épreuve. 

Lorsque  le  préopinant  a  annoncé  sa  candidature  en  1842, 
M.  le  Ministre  ne  s'en  est  point  étonné  :  il  savait  qu'il  était 
en  dissidence  sur  des  questions  spéciales,  et  il  n'a  élevé  à  ce 
sujet  ni  plaintes  nt  reproches  :  l'opinion  du  Cabinet  n'a 
changé  que  quand  il  a  été  convaincu  que  la  dissidence  por- 
tait sur  le  fond  même  de  la  politique.  En  effet  la  dissidence 
du  Député  sur  l'ensemble  de  la  marche  politique  et  la  coo- 
pération du  fonctionnaire  &  cette  même  politique,  sont  deux 
choses  inconciliables.  Il  n'y  a  là  ni  bon  ordre ,  ni  conduite 
tégaliéi*  des,  affaires,  ni  dignité  pour  personne.  On  a  ac- 
cusé M.  le  Ministre  d'intolérance  ;  ea  tolérance  au  contraire 
eat  hautement  prouvée  par  sa  cotckiite  yi*à»vi*chi  préopl- 
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nant  pendant  quatre  ans;  mais  quand  la. dissidence  sur  le 
fond  des  choses  a  éclaté,  il  a  dû,  quoique  à  regret,  accomplir 
son  devoir  :  il  aurait  accepté  la  démission  du  préopinant  si 
celui-ci  avait  cru  que  sa  dignité  exigeât  qu'elle  fût  donnée; 
mais  comme  il  ne  l'a  point  pensé  ainsi ,  M.  le  Ministre  a 
dû  prendre  soin  de  sa  dignité  propre  :  le  respect  des  prin- 
cipes constitutionnels  et  la  dignité  des  personnes  exigeaient 
qu'une  séparation  eût  lieu. 

On  a  voulu  établir  quelque  analogie  entre  cette  situa- 
tion et  celle  où  s'est  trouvé  un  honorable  ambassadeur , 
aujourd'hui  Ministre  de  l'instruction  publique  :  il  n'y  arien 
de  semblable  dans  ces  deux  circonstances  :  la  démission  de 
l'ambassadeur  ne  fut  point  provoquée  ,  parce  que  sa  dissi- 
dence ne  portait  que  sur  un  point  déterminée  qui ,  quoique 
d'une  haute  importance ,  n'emportait  pas  la  contradiction 
sur  le  fond  et  l'ensemble  de  la  politique.  Il  crut  alors  de- 
voir donner  sa  démission  ;  mais,  depuis  cette  époque,  dans 
toutes  les  circonstances  qui  se  sont  présentées  et  sur  toutes 
les  questions  fondamentales  et  importantes ,  il  a  continue  À 
soutenir  ouvertement  la  politique  du  Cabinet  :  voilà  pour- 
quoi rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  en  soit  membre  aujourd'hui. 
L'orateur  ne  concevrait  pas  que  l'opposition  pût  contredi- 
re les  principes  qu'il  vient  d'établir.  lis  ne  tendent  qu'à  un 
résultat  ;  c'est  de  faire  que  tout  le  monde  se  classe  suivant 
le  fond  môme  des  opinions;  c'est  le  meilleur  moyen  de  re- 
pousser l'anarchie  et  d'établir  la  sincérité  des  actes  politi- 
ques. 

— Le  débat  sur  les  interpellations  étant  terminé,  la  Cham- 
bre rentre  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  fonds 
secrets. 

Un  membre  pense  que  les  débats  qui  viennent  d'avoir  lieu 
sur  l'incident,  conduisent  directement  &  établir  l'incompa- 
tibilité des  positions  de  fonctionnaire  et  de  Député,  et  il 
espère  que  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  ne  refu- 
sera pas  son  appui  à  une  proposition  rédigée  dans  ce  sens, 
ear  il  vient  d'en  démontrer  la  nécessité. 

Abordant  la  discussion  du  projet,  l'orateur  s'attache  à 
établir  que  la  situation  dans  laquelle  le  Cabinet  demande 
un  vote  de  confiance,  est  bien  différente  des  situations  dès 
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années  précédentes.  Autrefois,  ce  vote  était  un  déO  jeté  à 
l'opposition  ;  aujourd'hui,  le  Ministère  réclame  avec  modes- 
tie l'appui  de  la  Chambre  pour  recommencer  une  existence 
nouvelle,  et,  en  effet,  n'a-t-il  pas  été  frappé  à  mort  par  le 
vote  de  l'Adresse?  N'a-t-il  pas  reconnu  luf-méme  que,  s'il 
avait  obéi  à  ses  propres  inspirations,  il  se  serait  retiré? 

Que  pouvait-il  faire,  en  effet,  lorsqu'il  avait  demandé 
une  approbation  éclatante  ?  Il  se  trouvait  réduit  à  une  ma- 
jorité de  trois  voix.  Aujourd'hui,  il  fait  une  tentative  déses- 
pérée: il  essaie  d'obtenir  une  réhabilitation  qui  est  devenue 
impossible  ;  l'indemnité  Pritchard,  sous  laquelle  il  a  suc- 
combé, c'est  la  politique  étrangère  tout  entière  ;  c'est  l'al- 
liance anglaise  pratiquée  à  sa  façon.  II  avait  annoncé,  pour 
dècréditer  les  attaques  de  l'opposition  française,  que  cette 
politique  serait  attaquée  de  la  même  manière  dans  le  parle- 
ment  anglais,  cette  satisfaction  lui  manque  aujourd'hui 
L'opposition  anglaise  n'a  parlé  de  cette  affaire  qu'avec  une 
eitrême  modération  qui  prouve  évidemment  qu'on  a  obtenu 
la  réparation  qu'on  exigeait  :  il  en  est  de  même  dans  l'af- 
faire du  droit  de  visite;  il  n'y  a  rien  là  dedans  que  pour 
l'apparence;  notre  Cabinet  ne  s'occupe  de  cette  affaire 
qu'une  fois  chaque  année,  et  seulement  à  la  veille  et  pour 
le  besoin  des  discussions  des  Chambres. 

Nous  sommes  en  alliance  avec  l'Angleterre;  mais  nous 
ne  sommes  pas  sur  le  pied  de  l'égalité;  elle  est  maîtresse 
de  choisir  ses  alliés  ;  elle  a  pu  signer  avec  nous  le  traité  de 
la  quadruple  alliance  et  signer  aussi,  avec  les  Puissances 
du  Nord,  le  traité  du  15  juillet  1840.  Aujourd'hui,  dans  le 
discours  de  la  Couronne,  elle  se  montre  placée  entre  le  Roi 
des  Français  et  l'Empereur  de  Russie,  et  pour  les  opposer 
l'un  à  l'autre.  La  cause  prépondérance  de  cette  supériorité 
déposition  pour  l'Angleterre  est  dans  l'attitude  que  notre 
Gouvernement  a  prise  dépuis  son  avènement  ;  la  Restau- 
ration, par  les  guerres  d'Espagne,  de  Morée  et  d'Algérie, 
avait  rendu  à  laFranee  sa  place  en  Europe.  Aussi  l'Angle- 
terre lVt-elle  vue  tomber  avec  joie  ;  c'était  évidemment  là 
un  Gouvernement  national.  Au  contraire,  l'Angleterre  dé- 
sire le  maintien  du  Gouvernement  français  actuel,  parce 
c'est  nous  qui  avons  fait  d'elle  la  première  Puissance  du 
monde  :  nous  voulons  la  paix  toujours  et  partout,  et  nous 
II*  Protêt- F •rhaux.  g 
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nous  soumettons  à  toutes  les  conséquences  de  cette  politique 
du  second  ordre. Quinze  années  se  sont  écoulées  depuis  1830; 
c'est  la  vie  moyenne  desGouverneraents  en  France  depuis  la 
Révolution,  et  nous  n'avons  rien  fait  pour  la  puissance  et  la 
dignité  extérieure  du  pays.  La  situation  est  la  même  qu'au 
lendemain  de  1830,  et  il  y  a  de  moins  l'enthousiasme  et 
Fénergie  révolutionnaire,  seule  véritable  force  de  ce  Gou- 
vernement, qu'il  a  pris  soin  de  paralyser  lui-même.  Nous 
n'avons  aucune  alliance  nouvelle,  et  nous  sommes  sur  le 
point  de  compromettre  la  seule  alliance  qui  nous  restât, 
celle  de  l'Amérique  du  Nord,  par  suite  de  la  manière  dont 
nous  sommes  compromis  et  enchaînés  dans  l'alliance  an- 
glaise ;  ce  qu'il  y  a  de  plus  douloureux,  c'est  que  l'on  dit  que 
tout  ce  que  nous'voyons  est  immuable  ;  il  y  a  donc  une  fa* 
talité,  une  force  secrète  et  mystérieuse  qui  pèse  sur  nous  : 
la  politique  du  Cabinet  est  odieuse  au  pays,  et  cependant 
on  sent  qu'on  ne  peut  la  changer:  aussi  tout  se  réduit  à  des 
changements  de  personnes,  source  de  discrédit  inévitable 
pour  les  hommes  et  pour  les  institutions. 

En  résumé,  le  Ministère  est  faible  au-dedans  et  an-dehors, 
il  pourra  continuer  de  vivre,  mais  sa  politique  est  morte. 

Un  deuxième  membre  s'applique  à  défendre  le  Gouver- 
nement de  Juillet  du  reproche  de  n'avoir  rien  fait  pendant 
quinze  ans.  Ce  Gouvernement,  au  contraire,  est  le  seul  qui 
ait  beaucoup  fait  en  Europe  ;  tous  Jes  avantages  qu'il  a  ob- 
tenus, ont  été  respectés  :  tandis  que  la  Russie  fait  une 
guerre  sans  succès  dans  le  Caucase,  et  que  l'Angleterre  su- 
bit des  revers  dans  les  Indes,  la  France  a  pris  la  citadelle 
4'Anvers,  Saint-Jean  d'UUoa,  et  conquis  réellement  l'Algé- 
rie, dont  la  Restauration  n'avait  occupé  qu'un  point  :  le 
conquête  de  1  Algérie,  à  elle  seule,  sera  une  des  grandes 
choses  de  l'histoire. 

Toutefois,  l'orateur  ne  s'attendait  pas  à  cette  digression 
dans  les  affaires  étrangères  :  il  avait  pensé  que  la  discussion 
ayant  été  muette  sur  les  affaires  intérieures,  l'opposition 
serait  impatiente  de  venir  contester  les  déclarations  positi- 
ves et  précises  que  la  Commission  a  formulées  dans  son 
rapport. 

Ce  débat  n'ayant  point  été  ouvert  par  l'opposition,  l'ora- 


20  février  1845.  x  83 

teur  se  bornera  à  examiner  la  position  du  parti  conserva, 
teur  dans  la  Chambre.  On  a  accusé  ce  parti  qui  gouverne 
depuis  quinze  ans,  d'être  immobile  ;  on  ne  pourrait  pas  en 
dire  autant  des  autres  fractions  de  la  Chambre,  car  il  est 
évident  qu'elles  reculent  devant  lui.  Ainsi,  le  chef  de  Top- 
position  de  gauche  a  déclaré  dans  la  Commission  de 
l'Adresse,  qu'il  renonçait  pour  deux  ans  &  toute  espèce  de 
réforme,  et  le  chef  du  centre  gauche  renonce  à  toute  pré- 
tention d'entrer  dans  le  Cabinet.  Le  parti  conservateur  se 
fortifie  donc  de  tout  le  terrain  que  ses  adversaires  lui  aban- 
donnent, et  Ton  peut  dire  que  le  parti  qu'on  appelait  le 
parti  des  bornes,  a  fait  reculer  le  parti  qui  se  prétendait 
progressif. 

L'orateur  s'applique  ensuite  à  démontrer  que  l'on  doit 
mesurer  la  majorité  obtenue  par  le  Cabinet,  non  sur  le  vote 
relatif  à  l'affaire  de  Taïti ,  mais  bien  sur  le  premier  amen- 
dement présenté  par  l'opposition,  qui  comprenait  l'ensem- 
ble général  de  la  politique.  Si  le  chiffre  de  la  majorité  retto 
ce  qu'il  était  l'année  dernière,  cela  tient  à  la  tactique  ha- 
bile des  adversaires  du  parti  conseryateur.  Dune  part,  ils 
pmoBoiûent  le  parti  dans  un  seul  homme,  pour  l'outrager 
et  le  calomnier,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait  pour  M»  Casimir  Pé- 
rier  et  M.  le  comte  Mole. 

D'un  autre  part ,  ils  cherchent  à  diviser  la  majorité  par 
une  manœuvre  que  l'orateur  qualifie  de  patelinage  parle* 
mentaire.  Aujourd'hui ,  on  lui  propose  pour  son  bieo,  dit- 
on,  un  changement  qui  se  bornerait  h  mettre  à  Ja  tète  des 
affaires  le  Président  du  Cabinet  du  15  avril .  A  ce  sujet , 
l'orateur  voudrait  que  l'on  expliquât  sur  quelles  bases  un 
rapprochement  a  pu  se  faire  entre  cet  illustre  personnage 
et  l'opposition.  Est-ce  lui  qui  accepte  le  pardon  de  l'oppo- 
sition pour  les  griefs  qui  lui  ont  été  reprochés  autrefois  » 
ou  est-ce  l'opposition  qui  subit  l'amnistie  de  sa  part  ? 

Hais  tous  ces  efforts  seront  impuissants  :  le  parti  con- 
servateur ne  se  dissoudra  pas.  Il  saura  se  garder  des  pièges 
qu'on  lui  tend.  Cependant  si ,  par  impossible,  il  était  réduit 
à  l'état  de  minorité ,  il  passerait  à  l'opposition  pour  y  sou- 
tenir les  principes  qn'il  a  défendus  étant  majorité.  L'habitu- 
de d'une  lutte  soutenue  depuis  quinze  ans  contre  les  mêmes 
adversaires  9  et  rhomogénéité  des  principes  »  en  tara  tou- 
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jours  la  fraction  la  plus  imposante  de  la  Chambre.  L'oppo- 
sition, an  contraire  ,  en  arrivant  aux  affaires,  se  diviserait, 
et  le  parti  conservateur  resterait  nécessairement  l'arbitre 
d'une  situation  partagée.; 

Dans  cette  situation,  il  ne  Consentira  pas  à  devenir  l'auxi- 
liaire de  ceux  qui  ont  été  ses  adversaires  jusqu'aujourd'hui. 
La  majorité  a  été  calomniée  d'abord  :  aujourd'hui  on  veut 
la  détruire  ,  elle  ne  peut  se  laisser  aller  à  aucun  doute  sur 
le  devoir  qu'elle  a  à  remplir. 

Un  troisième  membre  s'étonne  que ,  par  une  espèce  de 
convention  générale  ,  on  abandonne  dans  cette  discussion 
le  champ  des  affaires  étrangères.  Ce  débat  est  bien  au-dessus 
de  celui  que  suscitent  les  craintes  et  les  espérances  des  di- 
verses fractions  de  la  Chambre,  et  de  l'issue  probable  des 
intrigues  ministérielles  ;  c'est  donc  des  affaires  étrangères 
qu'il  va  parler. 

Et  d'abord,  il  ne  conçoit  pas  qu'on  ne  se  soit  pas  cru 
obligé  d'expliquer  à  cette  tribune  l'abandon  de  l'amiral 
Dupetit-Thouars ,  désavoué ,  dit-on,  pour  la  ridicule  sou- 
veraineté de  la  reine  Pomaré.  La  prise  de  possession  était 
dans  la  pensée  de  tous  les  partis  ,  même  du  parti  con- 
servateur ,  dont  un  des  membres  s'était  expliqué ,  &  ce 
sujet,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Je  ne  vote  pour  l'allocation  de  l'Océan ie  que  parce 
qu'après  le  protectorat  je  vois  en  perspective  la  prise 
de  possession  ;  sans  cela',  je  refuserais  l'allocation  de- 
mandée. » 

Et  il  ajoutait  :  «  Je  connais  assez  la  résolution  du 
Cabinet  anglais  pour  savoir  que  s'il  avait  fait  une  démar- 
che pareille  &  celle  que  nous  venons  d'entreprendre  ,  trois 
mois  ne  s'écouleraient  pas  avant  que  Taïti  ne  fût  an- 
glais. » 

Il  est  évident  que  c'est  une  concession  faite  6  l'Angle- 
terre ;  y  a-t-il  moyen ,  après  de  tels  actes,  de  parler  de 
bonne  intelligence  ?  Quant  à  l'amiral ,  le  devoir  de  sa  po- 
sition et  de  sa  profession  lui  impose  le  silence;  mais  il 
n'est  pas  vrai ,  comme  on  l'a  prétendu  ,  qu'il  se  montre 
satisfait  de  la  résolution  qu'on  a  prise  à  son  égard.  L'ora- 
teur Jri&me  aussi  la  solution  donnée  à  l'affaire  de  Taïti  ; 
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l'indemnité  de  mille  lonjg  ,  accordée  au  missionnaire  Prit- 
cbard  9  ne  serait  rien  si  elle  procédait  d'une  résolution 
spontanée.  Mais  il  résulte  de  la  correspondance  de  M.  de 
Jarnac,  qu'elle  a  été  demandée  parle  gouvernement  an- 
glais ,  ce  qui  change  complètement  la  situation.  Il  n'y  a 
pas  un  homme  sensé  qui  ne  désire  la  bonne  intelligence 
avec  l'Angleterre  ;  mais  personne  ne  peut  accepter  libre* 
ment  la  politique  qui  se  pratique  depuis  quatre  ans.  A 
Montevideo,  au  Maroc ,  à  Talti ,  il  n'y  a  jamais  eu  d'éga- 
lité ni  dans  les  prétentions,  ni  dans  les  résultats. 

Quant  à  l'intérieur ,  la  corruption  a  été  poussée  si  loin  , 
les  consciences  ont  été  mises  &  prix  si  ouvertement ,  qu'il 
est  permis  de  dire  qu'on  n'administre  plus  ,  et  que  toute 
l'action  de  l'autorité  s'exerce  par  des  promesses  et  par  des 
menaces. 

Ce  n'est  point  un  parti  pris  chez  l'orateur  et  ses  amis  de 
combattre  tout  Ministère,  par  cela  seul  qu'il  est  an  pou- 
voir; mais  il  n'y  a  point  de  générosité  qui  puisse  les  em- 
pêcher d'attaquer  la  faiblesse  au-dehors  et  la  corruption 
au-dedans  ;  et,  d'ailleurs  ,  l'orateur  et  ses  amis  ne  peuvent 
oublier  que  c'est  du  Cabinet  actuel  qu'est  parti  un  vote  qui 
les  a  atteints  dans  ce  qu'on  a  de  plus  cher  ,  c'est-à-dire 
dans  l'honneur  ;  ce  sont  là  des  outrages  qu'on  ne  pourrait 
oublier  sans  lâcheté. 

L'orateur  fait  exception  toutefois  pour  un  membre  du 
Cabinet  qui,  dans  cette  grave  et  solennelle  circonstance,  a 
été  soigneux  des  intérêts  du  pouvoir,  des  prescriptions 
du  savoir-vivre ,  et  de  son  indépendance. 

Un  autre  membre  dît  que ,  quand  on  professe  une  opi- 
nion au  désintéressement  ;  quand  on  n'a  aucune  ambition 
possible,  et  qu'on  obéit  à  un  sentiment  honnête,  on  s'é- 
tonne d'entendre  qualifier  d'anti-nationale  la  politique  que 
l'on  suit  ;  n'est-il  pas  permis  de  demander  de  quel  droit 
certain  parti  s'arroge  le  monopole  du  patriotisme,  des  sen- 
timents nationaux  et  des  autres  vertus  civiques  ?  Ne  serait- 
il  pas  préférable  que  toutes  les  questions  ,  dans  cette  en- 
ceinte, fussent  éclairées  par  une  discussion  libre  et  résolues 
par  des  opinions  libres  aussi ,  plutôt  que  d'y  faire  pénétrer 
les  passions  et  les  menaces  du  dehors? 

Les  injures  qui  frappent  une  portion  de  l'assemblée , 
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abaissent  rassemblée  touté'entiêre  aux  yeux  du  pays ,  et 
diminuent  la  valeur  individuelle  de  chacun  de  ses  mem- 
bres. 

L'orateur  s'est  appliqué  à  faire  de  la  politique  de  bonne 
foi ,  et  il  est  convaincu ,  dans  sa  conscience ,  qu'il  y  a  plus  . 
de  courage  et  de  patriotisme  à  éviter  à  son  pays  des  com- 
plications dans  ses  affaires  extérieures,  qu'à  flatter  des 
passions,  généreuses  souvent ,  mais  toujours  aveugle*.  Il 
est  plus  commode  assurément  de  profiter  delà  prospérité 
générale,  en  laissante  d'autres  le  soin  de  la  créer  péni- 
blement. 

L'orateur  reconnaît  qu'il  a  dû  quelquefois  faire  violence  . 
k  ses  penchants  pour  adopter  certaines  mesures  ;  mais  il 
l'a  fait  en  homme  politique,  en  jugeant  d'après  l'ensemble 
du  système,  car  il  regarde  comme  tout-à-fait  irrationnel 
de  dire  qu'on  soutient  la  politique  du  Cabinet,  et  de  voter 
cependant  en  détail  de  manière  à  le  renverser.  Ce  qui  te 
place  dans  ie  parti  conservateur ,  ce  qui  fait  qu'il  a  voté 
1  Adresse,  et  qu'il  va  voter  les  fonds  secrets  ,  c'est  que  , 
d'une  part,  selon  lui ,  jamais  la  situation  intérieure  et  ex- 
térieure n'a  été  meilleure  ;  et  que ,  d'autre  part ,  il  craint 
que  les  déclarations  et  l'attitude  antérieures  des  succes- 
seurs présomptifs  du  Cabinet ,  ne  les  conduisent ,  môme 
malgré  eux ,  à  la  rupture  de  la  paix. 

L'orateur  déplore  comme  un  véritable  malheur  l'habi- 
tude prise  par  l'opposition  de  porter  le  débat  h  cette  tri- 
bune sur  les  affaires  étrangères ,  d'obliger  le  Ministère  h 
s'en  expliquer  sans  cesse  en  détail ,  et  &  livrer  les  pièces 
diplomatiques  à  la  publicité. 

Bans  porter  atteinte  à  aucune  des  prérogatives  de  ta 
Chambre,  ne  serait- il  pas  permis  de  lui  dire  qu'il  vaudrait 
mien*  être  plus  sobre  de  ces  discussions  et  de  ces  communi- 
cations? Comment  veut-on  traiter  à  l'aise  avec  des  nations 
jalouses,  aussi  de  leurs  intérêts  et  de  leur  honneur,  si  la 
négociation  so  dirige  et  se  commente  de  cette  tribune? 
Comment  veut-on  conserver  le  bénéfice  d'un  succès  diplo- 
matique, si,  exalté  à  cette  tribune  ,  il  retourne  fc  l'étran- 
ger sous  forme  d'humiliation  pour  le  Gouvernement  sur 
lequel  il  a  été  obtenu. 

Ce  système  doit  nécessairement  conduire  ou  à  rendre 
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toute  diplomatie  impossible,  ou  à  en  faire  créer  deux»  Tune 
rentable  ,  mais  secrète  ;  l'autre  officielle ,  qui  sera  seule 
montrée  à  la  Chambre.  Croit-on  que  la  Chambre  y  gagne 
en  considération  ?    ' 

L'orateur  annonce  ensuite  qu'il  passera  en  revue  l'état 
des  relations  extérieures  de  la  France. 

Il  ne  dépend  d'aucun  Cabinet  de  changer  celles  qui  exis- 
tent avec  la  Russie;  elles  sont  réciproquement  convena- 
bles ;  arec  l'Autriche  ,  elles  sont  plus  bienveillantes  que 
Jamais.  À  Constantinople,  les  diplomaties  anglaise  et  fran- 
çaise agissent  parfaitement  d'accord.  En  Egypte,  malgré 
l'issue  des  événements  de  1840 ,  l'influence  française  est 
au  moins  égale  à  l'influence  anglaise ,  et  le  pacha  conserve 
le  monopole  du  transport  des  dépêches  dont  l'Angleterre , 
disait-on ,  roulait  s'emparer. 

ANaples ,  la  reine  d'Espagne  a  été  reconnue.  Une  al- 
liance matrimoniale  a  été  nouée  avec  la  France,  et  un  ma- 
riage non  inoins  gfave  qu'on  préparait  a  été  empêché. 
~En  Espagne,  11  y  a  quelques  années  que  la  reine  Christine 
était  proscrite  ;  l'Espagne ,  soumise  au  régime  militaire 
d'Espartero,  évidemment  hostile  &  la  France,  et  sous  une 
constitution  radicale. 

Aujourd'hui ,  la  reine  Christine  a  repris  sa  position , 
Espartero  a  fui  en  Angleterre  ,  et  la  Charte  a  été  ramenée 
aux  mêmes  principes  que  la  nôtre. 

On  en  peut  dire  autant  de  nos  rapports  avec  le  nouvel 
Etat  grec.  L'orateur  n'entend  pas  dire  que  le  Cabinet  a 
Mol  le  mérite  de  tous  ces  résultats  ;  mais,  de  même  qu'on 
ne  craint  pas  de  loi  imposer  la  responsabilité  du  malheur  , 
comme  d'une  faute ,  on  doit  faire  entrer  le  bonheur  dans  la 
balance  en  sa  faveur. 

Il  y  a  un  fait  toutefois  dont  le  Cabinet  mérite  d'être  loué 
à  la  fois  pour  le  résultat ,  et  pour  la  manière  dont  les  négo- 
ciations ont  été  conduites.  C'est  le  rétablissement  de  la 
réciprocité  de  traitement  pour  les  bâtiments  français  et 
espagnols  dans  les  ports  des  deux  nations.  Ce  droit  avait 
été  supprimé  par  Espartero*  M.  le  Ministre  des  affaires 
étrangères,  sans  avoir  recours  à  la  rigueur  des  représailles, 
à  su  obtenir  le  redressement  de  ce  dommage. 

L'orateur  arrive  ensuite  à  l'alliance  anglaise  :  il  rappelle 
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que  l'Angleterre  nous  a  rendu  un  service  à  la  Révolution 
ds  Juillet,  en  reconnaissant  la  première,  et  sans  hésitation, 
le  nouveau  Gouvernement:  «lie  nous  a  préservés  du  retour 
à  la  propagande  et  aux  moyens  révolutionnaires,  qui,  sans 
cette  adhésion ,  eussent  peut  -  être  été  notre  seule  res- 
source. 

L'orateur  déplore  que ,  dans  le  cours  de  cette  alliance  , 
la  France  ne  se  soit  pas  montrée  plus  active.  Après  avoir 
agi  avec  énergie  en  Belgique  ,  nous  avons  hésité  à  faire  de 
même  en  Espagne  et  en  Orient.  Notre  politique  a  été  molle 
et  indécise  :  de  là  est  venu  le  refroidissement  qui ,  plus 
tard,  a  amené  le  traité  de  1840 ,  exécuté  contre  nous  à 
notre  grand  déplaisir ,  mais  avec  le  soutien  de  tous  les  par- 
tis en  Angleterre.  Cependant ,  il  ne  faut  pas  croire  que 
l'ancien  sentiment  malveillant  pour  la  France  existe  encore 
en  Angleterre.  On  pourrait  plutôt  dire  qu'il  y  est  aujour- 
d'hui complètement  éteint ,  et  si  le  ministère  wigh  a  été 
soutenu  par  tous  les  partis  dans  ses  entreprises  contre  la 
politique  française ,  en  184-0 ,  cela  ne  provenait  pas  de  ce 
que  l'Angleterre  nous  était  hostile ,  mais  de  ce  que,  dans 
ce  pays,  il  n'y  a  plus  d'hésitation  entre  les  partis  dès 
qu'on  se  trouve  en  face  de  l'étranger. 
.  Une  preuve  évidente  de  cette  allégation,  est  qu'une  fois 
les  affaires  terminées ,  le  Cabinet  wigh  est  tombé,  principa- 
lement parce  qu'il  avait  compromis  l'alliance  française. 

Est-il  raisonnable  de  conserver  contre  l'Angleterre  un 
ressentiment  que  ne  justifient  ni  ses  actes  ,  ni  ses  disposi- 
tions à  notre  égard  ?  Ce  ressentiment  est  tout  entier  dans 
la  manière  dont  a  été  discutée  l'affaire  de  Taïti.  L'orateur 
reconnaît  que  toute  réparation  est  désagréable  entre  gou- 
vernements comme  entre  individus  ;  mais  il  croit  que  les 
Ministres  n'ont  accordé  que  la  réparation  qui  était  stricte- 
ment due,  et  il  est  persuadé  que  si  on  renversait  les  situa- 
tions, la  France  ne  se  serait  pas  contentée  de  cequiaèté  fait. 

En  résumé,  l'adl\ésion  de  l'orateur  à  la  politique  du 
Cabinet  est  inspirée  autant  par  son  appréciation  de  là 
situation  intérieure  et  extérieure ,  que  par  les  craintes  que 
lui  inspire  la  politique  qui  succéderait  à  celle-ci.  Voilà 
pourquoi  il  vote  pour  le  projet  de  loi. 
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La  «rite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  demain. 
—  La  séance  est  levée. 

Signé  SAUZET,  Président; 

Lacbossb,me  l'Espéb , Boissy-d'àïiglas, 
db  Las-Casbs,  Secrétaire*. 

Collationné  : 
ht  Secrétaire  Rédacteur , 
Signé  Cebclbt. 


«IIAitBMI  M*  iÉrWTiê. 


Pb£sidb*gb  jdi  M,  SAUZET. 


Séance  du  Vendredi  21  Février  1845. 


—  La  procès-verbal  de  la  séance  du  30  est  la  et 
adopté. 

M.  le  Ministrb  de  l'intérieur fait»  an  nom  du  Roi,' com- 
munication à  la  Chambre  de  trois  projets  de  loi  relatifs  A 
des  emprunts  concernant  les  départements  de  l'im,  de  la 
Meute  et  du  Nord. 

.  —  La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  Ministre  des  pré- 
sentes communications  ;  elle  en  ordonne  l'impression,  la 
distribution  et  le  renvoi  à  l'examen  des  bureaux. 

(  Voiries  annexée  imprimés  n°  %%  et  23.) 

Lordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  un  crédit  extraordinaire  pour  complément 
des  dépenses  secrètes  de  l'exercice  1845. 

Un  membre  dit  que  la  demande  de  crédits  extraordi- 
naires pour  fonds  secrets,  soulève  une  double  question  ; 
d'abord,  il  s'agit  d'une  question  d'intérêt  public,  de  sûreté 
générale,  puis  d'un  vote  de  confiance,  de  l'approbation  on 
du  désaveu  de  la  politique  ministérielle.  L'orateur  coin- 
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battra  le  projet  de  loi  à  ce  doublé  point  de  tué.  D'abord,  I 
titre  de  question  de  service  et  d'intérêt  publie,  il  repentie 
les  fonds  secrets  :  il  les  a  toujours  considérés  éomme  \tb- 
moraux  et  corrupteurs.  Dans  un  pays  Constitutionnel  06 
les  moyens  de  répression  sont  si  bien  organisée,  tout  doit 
être  hit  au  grand  Jour. 

Au  point  de  tue  de  la  confiance,  l'orfttenr  repousser* 
également  le  projet  de  loi,  et  ce  qu'il  tient  attaquer,  c'est 
l'ensemble  même  dé  la  politique  qui  a  été  initie  depuis 
quinze  ans.  Ce  système  est  aujourd'hui  poussé  Jusqu'aux 
dernières  limites.  En  1830,  on  pouvait  choisir  ;  on  a  Ait 
un  choit  matheureut  et  Ton  a  été  amené  ant  concessions, 
à  ce  qui  a  été  Justement  appelé  une  politique  humble  et  res- 
treinte. Hier,  on  a  énuràéré  detènt  la  Chambre  les  grands 
résultats  de  cette  politique  :  on  aparté  de  là  citadelle  d'An- 
vers, de  l'occupation .  d'Ancôné,  db  Tage  forcé,  de  la  prise 
de  Saint- Jean  d'Ulloa,  etc.  L'orateur,  de  ion  côté,  fera  l'tft-»  - 
ven taire  de  la  situation  :  il  rappellera  que  le  premier  acte 
du  Gouvernement  fondé  en  1830,  a  été  de  rassurer  l'Europe 
an  sujet  des  traités  de  1815  {  on  a  déclaré  notre  rétoldtion 
déplorable;  on  a  sacrifié  le  principe  de noh-intervènttoft, 
èvactoé  Âncône,  délaissé  les  Français  de  Montevideo  et  les 
chrétiens  de  Syrie  ;  on  s'est  laissé  imposé  le  droit  de  tlfflé, 
et,  pouf  obéir  au  tteu  de  là  Chambre,  on  s'est  engagé  datts 
des  négociations  illusoires.  Petit  se  faire  accepter  au  dehort, 
en  a  été  obligé  de  sultre  une  politique  de  compression  à 
l'Intérieur»  De  là  les  lois  d'intimidation,  le  dessalement 
des  gardes  nationales  ;  de  là  un  système  de  défiance  et  de 
ligueur  complété  parles  fortifications  de  Péris;  delà»  enfin, 
l'intimidation  et  la  corruption  dans  les  élections. 

L'orateur  appellera  surtout  l'attention  de  la  Chambre 
Sur  le  rôle  compromettant  que  la  politique  du  cabinet  nous 
a  fait  Jouer  en  Espagne. 

Constamment  le  Ministère  français  l'est  montré  hostile 
aux  événements  qui  tendaient  à  fortifier  chez  nôà  voisins 
l'élément  populaire.  En  1840,  il  à  qualifié  d'anarchie  Tétlt 
de  la  Péninsule  :  il  a  fallu  que  la  Chambre  effaçât  ce  mot 
de  son  adresse.  En  1841,  une  conspiration  a  éclaté  à 
Madrid  ;  les  auteurs  de  cette  tentative  avaient  traversé  la 
France,  appuyés,  soutenus  par  les  autorités  françaises  ;  U 
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est  notoire  que  le  foyer  de  l'insurrection  était  à  Paris.Aussi 
l'entente  :1a  plus  cordiale  existe-t-elle  entre  notre  Cabinet  et 
le  Gouvernement  réactionnaire  qui  domine  aujourd'hui  de 
l'autre  côté  des  Pyrénées.  Les  grands  insignes  de  la  Légion- 
d'Honneur  ont  élé  envoyés  au  général  Narvaez  et  au  duc  de 
Baylen  ;  il  est  vrai  qu'en  échange,  M.  le  Ministre  des  affai- 
res étrangères  a  reçu  le  grand  cordon  de  la  Toison-d'Or  ; 
et  lorsqu'on  récompense  l'auteur  de  nos  désastres  en  1808, 
l'orateur  trouve  tout  simple  qu'une  rémunération  soit  ac- 
cordée à  celui  qui,  en  1815,  applaudissait  à.  la  défaite  de 
Waterloo. 

. .  L'orateur  expose  ensuite  l'état  actuel  de  l'Espagne  :  les 
rigueurs  déployées  par  son  Gouvernement,  les  exécutions 
sans  jugement  qui  ont  déjà  frappé  216  victimes,  et  au  mi- 
iien  de  ces  excès,  la  constitution  anéantie. 

Le  Ministère,  dans  son  exposé  des  motifs,  et  la  majorité 
de  la  jCo  m  mission,  dans  son  rapport,  disent  que  l'exécution 
dçs  lois  est  douce  et  facile.  L'orateur  demandera  de  quelles 
Ipis  on  entend  parler?  Est-ce  de  la  loi  sur  la  garde  natio- 
nale ?  Sur  plusieurs  points  du  territoire,  les  gardes  natio- 
nales ont  été,  depuis  plusieurs  années,  dissoutes,  sans  qu'on 
ait  encore  songé  à  les  reconstituer.  Est-ce  de  la  loi  sur  les 
municipalités  2  L'exemple  de  Toulouse  et  celui  d'Angers 
sont  d'éloquentes  protestations  contre  l'éloge  qu'on  pré- 
tendrait adresser  au  Ministère. 

Le  Cabinet  a  eu  beau  dire  de  sa  politique  qu'elle  est 
prospéia  et  digne,  personne  ne  le  croît.  A  l'extérieur,  il  a 
compromis  la  dignité  du  pays.  Au-dedans,  il  ne  vit  que  de 
corruption  et  de  compression.  L'orateur  ne  peut  donner 
son  assentiment  à  une  telle  politique. 

Un  deuxième  membre  dit  qu'il  ne  suivra  pas  le  préopi- 
nant dans  les  pérégrinations  qu'il  a  faites  sur  le  terrain  de 
la  politique  extérieure  :  il  s'agit  d'un  vote  de  confiance  : 
l'orateur  accorde  la  sienne  au  Cabinet,  ct.il  vient  dire  pour- 
quoi. Son  adhésion  tient  surtout  à  ce  qu'il  compare  le 
présent  et  le  passé  ;  l'état  actuel  de  nos  affaires  ,  et  l'état 
où  elles  étaient  lorsque  le  Cabinet  en  prit  possession  au 
29  octobre  18M).  Son  intention  n'est  pas  de  critiquer  les 
prédécesseurs  du  Ministère.  Ce  sont  des  hommes  courageux 
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et  loyaux  ;  mais  il  y  a  des  circonstances  plus  fortes  que  les 
hommes,  et  tel  fat  le  sort  du  Cabinet  da  l6'  mars.  Lors 
qu'on  n'a  point  ayec  soi  une  majorité  compacte  ,  il  faut 
la  chercher  dans  une  cohue  de  minorités.  De  )&  des  tirail- 
lements incessants  ,  des  concessions  sans  nombre.  Tel  se- 
rait le  sort  des  successeurs  du  Cabinet  actuel,  si  ce  Cabinet 
succombait  devant  une  majorité  de  hasard. 

Puisqu'on  vient  de  faire  des  inventaires  de  situation,  l'o- 
rateur rappellera  de  son  côté  quelle  était  la  situation,  lors- 
que le  Ministère  du  29  octobre  est  arrivé  au  pouvoir;  le 
désordre  était  dans  la  rue  ;  la  Marseillaise  se  chantait  dans 
les  théâtres;  le  crédit  public  était  profondément  atteint; 
toutes  nos  influences  étaient  perdues  ;  l'alliance  anglaise 
elle-même  qu'on  avait  préconisée  jusqu'à  vouloir  lui  faire 
le  sacrifice  de  notre  puissance  maritime,  était  sur  le  point 
d'être  anéantie.  Le  Trésor  public  était  grevé  de  plusieurs 
centaines  de  millions,  et  la  Hotte  française  rentrait  à  Toulon 
pendant  que  l'escadre  anglaise  bombardait  Beyrout.  Ce  der- 
nier fait,  s'il  s'était  passé  sous  le  Ministère  actuel,  aurait 
provoqué  des  accusations  sans  nonjbre,  et  il  semble  à  l'ora- 
teur que  lorsqu'on  a  eu  tant  de  prudence,  il  faudrait  avoir 
un  peu. d'indulgence  pour  les  autres,  et  un  peu  de  modestie 
pour  soi-même. 

A  la  place  de  celte  situation  si  affligeante,  que  voit-on 
aujourd'hui?  Un  calme  profond,  une  prospérité  sans  exem- 
ple. Notre  influence  partout  rétablie,  et,  sur  plusieurs 
poinls,  prépondérante  (l'Espagne  et  la  Grèce  en  font  foi)  ; 
l'Afrique,  complètement  soumise,  la  France  partout  esti- 
mée et  respectée  ù  l'étranger,  parce  qu'il  n'y  a  rien  déplus 
respectable  que  la  modération  dans  la  force. 

Il  suffirait  d'un  vote  de  la  Chambre  pour  tout  changer, 
pour  passer  de  ce  qui  est  à  ce  qui  était.  On  parle  de  tran- 
sactions! avec  qui?  Est-ce  avec  ceux  qui  ont  menacé  la  ma- 
jorité et  qui  foulent  aux  pieds  sa  politique?  Evidemment 
cela  est  impossible.  Quant  &  l'aécord  qui  pourra  s'établir 
entre  les  différentes  minorités,  pour  le  faire  apprécier  l'o- 
rateur mettra  sous  les  yeux  de  la  Chambre  l'opposition 
peinte  par  elle-même.  Si  Ton  veut  savoir  ce  que  l'extrême 
gauche  pense  du  centre  gauche,  il  rappellera  les  paroles 
suivantes;  " 
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«  La  pire  des  combinaisons  serait  celle  qui  appellerait 
aux  affaires  ces  hommes  sans  principes  politiques,  race  mé- 
tisse qui  ne  sait  qu'imiter  et  qui  est  incapable  d'engendrer 
et  de  produire,  i 

D'un  autre  côté,  voici  la  pensée  du  centre  gauche  sur  l'ex- 
trême gauche. 

t.  Je  croyais  en  1830,  et  je  crois  encore,  que  oe  qui  est 
en  avant  est  incapable  de  ae  gouverner  et  de  gouverner  Iq 
pays,  a 

Le  centre  gauche  a  professé  à  peu  prés  la  même  opinion 
sur  la  gauche  constitutionnelle  :  les  paroles  suivantes  le 
prouvent  : 

c  Je  ferai  toujours  mes  efforts. pour  empêcher  le  pouvoir 
«  d'arriver  aux  hommes  de  l'opposition  qui  sont  les  chefs 
«  d'une  opinion  qu'ils  ne  peuvent  gouverner.  » 

Enfin,  pour  faire  pressentir  jusqu'à  quel  point  les  adver- 
saires du  Cabinet  seront  d'accord  lorsqu'il  s'agira  de  pré- 
server de  toute  atteinte  la  dignité  du  pays,  l'orateur  rappel- 
lera les  paroles  qui  furent  échangées  entre  le  côté  droit  et 
un  autre  côté  de  la  Chambre  à  l'occasion  de  l'indemnité 
des  Etats-Unis.  Le  côté  droit  demandait  si  la  France  était 
descendue  à  un  tel  degré  d'insignifiance  qu'il  lui  suffit  d'a- 
voir été  insultée  pour  se  croire  obligée  de  faire  le  plongeon 
et  de  prodiguer  les  millions  qu'on  lui  demandait  :  il  lui  fut 
répondu  :  «  La  Restauration  n'a  jamais  été  avare  d'indem- 
«  nités  :  elle  a  payé  tout  le  monde  parce  qu'on  l'exigeait, 
a  parce  qu'on  lui  faisait  peur.  • 

L'orateur  se  croit  autorisé  à  conclure  de  ces  rapproche- 
ments, que  la  confusion  s'emparerait  des  affaires  du  pays,  si 
leur  direction  était  abandonnée  à  des  opinions  qui  ont  une 
pareille  estime  les  unes  pour  les  autres. 

Ou  reproche  au  parti  conservateur  de  vouloir  rester 
perpétuellement  immobile.  L'orateur  dira  aux  adversaires 
de  ce  parti,  qu'ils  est  le  progrés  véritable,  tandis  qu'il  n'en 
•ont  que  l'apparence  :  le  parti  conservateur  est  le  progrès, 
far  il  représente  la  paix,  l'ordre  et  la  prospérité  au  moyen 
desquels  le  progrès  se  fonde;  c'est  lui  qui  couvre  la  France 
4*  chemins  de  fer,  et  qui  travaille  à  répandre  l'instruction 
dans  les  masses.  Aussi,  depuis  1832,  par  le  seul  effet  ta 
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l'accroissement  de  la  richesse,  le  nombre  des  électeurs  s' est- 
il  augmenté  de  70  à  80  mille. 

Qu'on  donne  le  pouvoir  à  l'opposition,  et  Ton  verra  ce 
que  deviendront  les  plus  grands  intérêts  du  pays.  Cest 
parce  qae  l'orateur  a  de  la  mémoire  qu'il  ne  veut  pas 
substituer  ce  qui  est  &  ce  qui  était  naguère  :  il  ne  veut  pas 
même  d'un  second  45  avril,  non  pas  qu'il  en  récuse  je  chef, 
qui  a  toujours  été  l'objet  de  son  respect  ;  mais  il  le  repousse 
à  raison  de  la  queue  qu'on  lui  donne,  et  dont  le  venin  m 
tarderait  pas  à  refluer  vers  la  tête. 

Un  TtoisiÈMB  MBMBfiB  fait  observer  que  la  discussion  de 
l'amendement  ramènera  naturellement  la  discussion  géné- 
rale :  il  pense  qu'il  y  aurait  profit  à  clore  dés  à  présent  la 
discussion  générale. 

•  U*  autre  membrk  demande  la  parole  contre  la  clôture: 
il  voudrait  que  des  explications  fussent  données  sur  le  sens 
du  4'  paragraphe  du  rapport  de  la  Commission,  où  il  est  dit 
que  la  minorité  se  croyant  suffisamment  éclairée  sur  le* 
points  spéciaux  de  la  politique  extérieure,  a  désiré  ne  pa* 
j  amener  le  débat.  L'orateur  est  porté  à  craindre  qu'il  n'y 
ait  là  une  équivoque  mise  en  réserve. 

—  La  Chambre,  consultée  par  M.  le  Président,  prononça 
h  clôture  de  la  discussion. 

Elle  décide  ensuite  qu'il  sera  passé  à  la  discussion  des 
articles. 

L'article  premier  est  ainsi  conçu  : 

t  U  est  ouvert  au  Miniaire  de  l'intérieur  un  crédit  ex- 
traordinaire d'un  million  de  francs,  pour  compléanent  des 
dépenses  secrètes  de  l'exercice  1845.  s 

M.  le  PaisiDKNT  appellera  d'abord  la  délibération  de 
la  Chambre  sur  un  amendement  qui  a  pour  objet  de  ré- 
duire le  chiffre  du  crédit  à  975,000  francs. 

L'aut*u*  de  i/AnnroEiiKirr  dit  que  la  réduction  de  95,000 
franc*  qu'il  propose  est,  en  quelque  sorte,  un  terrain  de 
discussion  convenu  pour  renouveler  répreuve  de  t'Adresse, 
pour  Juger  si  le  Ministère  possède  une  majorité  suffisante. 
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Ce  n'est  pas  l'opposition  qui  prend  l'initiative  de  l'attaque; 
c'est  le  Cabinet  lui-même,  qui,  chancelant  et  presque  yaincu 
après  une  première  lutte,  a  offert  de  renouveler  le  combat. 
Le  chiffre  de  la  réduction  n'est  point  ici  ce  qui  est  en 
question.  Plus  ce  chiffre  est  faible,  plus  les  différentes  par- 
tics  de  la  Chambre  auront  la  liberté  de  régler  leur  yole  sur 
les  raisons  politiques. 

L'intention  de  l'amendement  n'est  pas  de  remettre  en 
question  toutes  les  affaires  extérieures  ;  à  cet  égard,  tout 
a  été  dit  et  apprécié.  L'administration  intérieure  du  pays 
mériterait  sans  doute  de  devenir  l'objet  d'un  débat  sérieux; 
mais  ce  qui  doit  surtout  fixer  l'attention  de  là  Chambre, 
c'est  la  situation  critique  du  Cabinet.  Bien  de  plus  urgent 
que  de  remédier  à  ce  qu'il  y  a  de  dangereux  dans  la  situa- 
tion extrême  que  le  Ministère  a  acceptée.  Tout  le  monde 
doit  avoir  à  cœur  de  faire  cesser  cette  situation,  parce  qu'en 
présencç  de  celte,  division  de  la  Chambre  en  deux  camps 
presqu'égaux  ,  un  Cabinet  auquel  la  majorité  échappe  est 
tenté  de  se  rattacher  les  unités  nécessaires  pour  le  complé- 
ment de  sa  majorité  douteuse.  Sans  doute,  les  formes  du 
Gouvernement  fournissent  à  la  Chambre  les  moyens  de  sor- 
tir de  cette  complication  ;  mais  il  est  imprudent  de  forcer 
les  ressorts  du  Gouvernement  représentatif,  et  l'orateur 
espère  que  son  amendement  aura  pour  résultat  de  mettre 
fin  &  cette  situation. 

Un  MEMBRBdit  qu'il  se  préoccupe  moins  des  adversaires  pa- 
tents du  Cabinet  que  de  ses  adversaires  occultes ,  de  ceux  qui 
ne  parlent  pas  à  la  tribune.  11  combattra  les  uns  et  les  antres. 

Ou  dit  que  la  politique  extérieure  du  Cabinet  est  mau- 
vaise ;  que,  par  ses  complaisances  excessives,  il  a  compro- 
mis nos  bons  rapports  avec  l'Angleterre  ;  que  le  pouvoir 
est  faible  parce  qu'il  est  anti-national»  et  qu'il  devient  cor- 
rupteur parce  qu'il  est  faible.  Le  moyen  de  remédier  à  la 
corruption  dont  on  se  plaint  ne  serait  pas  de  renverser  le 
Cabinet.  Ce  n'est  pas  lorsque  la  Chambre  est  partagée 
comme  aujourd'hui  en  deux  camps,  et  ce  n'est  pas  surtout 
au  moment  où  l'on  va  conquérir  la  publicité  du  vote,  que 
ta  corruption  peut  s'exercer  sur  une  vaste  échelle  :  elle  est* 
tu  contrairef  renfermée  dans  un  champ  fort  rétréci.  Le 
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programme  des  successeurs  possibles  do  Cabinet  oflre-t-il 
des  garanties  rassurantes  contre  cette  corruption?  D'abord, 
Une  peut  être  question  ni  do  programme  do  chef  de  la 
gauche,  qoi  a  ,  jusqu'à  nouvel  ordre,  retiré  le  sien  ;  ni 
même  de  celui  du  cher  de  l'Administration  du  premier 
mars.  En  fait  de  programme*  l'orateur  ne  se  rappelle  que 
celui  du  chef  du  centre-gauche  de  droite.  Les  motifs  du 
dissentiment  qui  a  éclaté  entre  le  Ministère  et  ce  personnage 
politique  sont  connus  de  tous  :  ils  se  rattachent  à  des  ques- 
tions de  réforme  électorale.  Mais  ce  que  l'orateur  voudrait 
connaître  ,  c'est  le  programme  des  dissidents  de  1845.  A 
cet  égard  ,  il  est  obligé  de  recourir  aux  suppositions ,  et , 
comme  ce  parti  se  compose  presque  exclusivement  de  fonc- 
tionnaires publics»  il  se  croit  autorisé  à  conclure  que 
les  dissidents  de  cette  catégorie  ne  se  proposent  pas  de 
faire  entrer  de  nouvelles  incompatibilités  dans  la  loi  électo- 
rale. 

Selon  lui  /on  est  surtout  préoccupé  de  la  conquête  de 
certaines  positions  élevées,  et,  dés  lors,  il  y  aurait  néces- 
sité de  recourir  précisément  aux  moyens  du  Gouvernement 
qu'on  blâme  le  plus. 

En  ce  qui  concerne  les  questions  extérieures,  l'orateur  s'é- 
tonne que  l'opposition  ait  concentre  toutes  ses  attaques  sur 
l'affaire  de  Taïti.  11  semblerait  qu'aucune  autre  affaire  dans 
le  monde  n'intéresse  la  France,  L'opposition  n'aurait-elle 
gardé  le  silence  sur  toutes  les  autres  que  pareequ  elle  n'a- 
vait rien  à  en  dire  ? 

Au  sujet  de  la  révision  des  traités  sur  le  droit  de  visite, 
l'orateur  se  bornera  à  une  simple  réflexion  :  lui  aussi ,  bien 
qu'il  eût  exprimé  une  opinion  favorable  au  maintien  des 
traités,  il  a  pris  en  très-sérieuse  considération  le  vœu  de  la 
Chambre  et  il  prend  un  vif  intérêt  au  succès  desnégociations 
qoi  ont  été  entamées';  mais  tous  les  Cabinets  ne  lui  parais- 
sent pas  propres  à  faire  réussir  ces  négociations,  et  il  croi- 
rait imprudent  de  confier  cette  mission  aux  hommes  qui 
ont  dénoncé  avec  fracas  la  politique  ambitieuse  de  l'Angle- 
terre* 

L'orateur  termine  en  signalant  les  divergences  d'opinions 
qoi  existent  entre  les  adversaires  do  Cabinet,  au  sujet  de 
r*#aire  de  TalU  et  sur  plusieurs  autres  questions  qui ,  pour 
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être  conduites  avec  succès  9  exigent  avant  tout  l'unité  de  des- 
seins et  de  rues.  Il  déclare  enfin  qu'à  l'étranger  les  attaques 
dont  notre  Gouvernement  est  l'objet  de  la  part  de  l'opposi- 
tion, sont  appréciées  à  leur  Juste  valeur,  et  il  serait  fondé  à 
dire  qu'en  France  aussi  personne  ne  s'y  méprend  :  il  en 
appelle  arec  confiance  à  l'opinion  éclairée  des  collèges  élec- 
toraux et  du  pays. 

Un  autsb  mbmbrb  dit  que  la  question  posée  devant  la 
Chambre  est  celle  de  savoir  si  le  Cabinet  a  une  suffisante 
majorité  ;  c'est  sur  ce  point  que  la  Chambre  doit  concentrer 
son  attention.  L'orateur  ne  répondra  pas  à  ceux  qui  ont 
cherché  si  un  Cabinet  qui  n'existe  pas  encore  aurait  la  con- 
fiance de  la  majorité»  Celte  question  du  moins  ne  doit  pas 
venir  la  première  dans  l'ordre  du  débat.  L'orateur  ne 
s'occupera  d'abord  que  delà  situation  parlementaire  du  Ca- 
binet actuel.  Ce  Cabinet  lui-même  a  reconnu  qu'il  ne  pou- 
vait pas  revenir  au  pouvoir  si  un  vote  nouveau  ne  venait  pas 
améliorer  sa  situation.  L'orateur  demande  quels  sont  les  ~ 
faits  nouveaux  qui  ont  pu  changer  cette  situation  ?  Lors  du 
vote  de  l'Adresse,  la  discussion  des  affaires  étrangères  a 
porté  sur  quatre  faits  qui  tous  appartenaient  en  propre  au 
Cabinet  :  on  a  combattu  huit  jours,  le  scrutin  a  décidé,  et  le 
Cabinet  lui-même  n'a  point  été  satisfait  du  résultat.  La 
question  est  aujpurd'hui  de  savoir  si ,  avec  les  faits  tels  que 
la  Chambre  les  connaît ,  le  Gouvernement  peut  se  flatter  de 
conserver  dignement  et  efficacement  le  pouvoir. 

En  ce  qui  concerne  les  affaires  étrangères ,  la  position  fai- 
te au  Cabinet  lui  permet-elle  de  les  conduire  convenable- 
ment ,  c'est-à-dire  avec  autorité  vis-à-vis  de  l'étranger  et 
avec  confiance  vis-à-vis  du  pays  ?  Pour  avoir  cette  autorité 
eux  yeu-x  de  l'étranger ,  il  faut  (aire  pénétrer  chez  lui  cette 
conviction  qu'on  a  derrière  soi  les  Chambres  et  le  pays.  Or, 
que  s'est-il  passé  ?  C'est  qu'il  n'est  pas  une  seule  négocia- 
tion diplomatique  importante  à  l'occasion  de  laquelle  la 
Chambre  n'ait  donné  un  démenti  au  Cabinet.  Après  avoir 
conclu  le  traité  de  1841 ,  il  a  été  obligé  de  le  déchirer.  Il 
avait  soutenu  les  traités  de  1831  et  1833,  il  est  réduit  à  né- 
gocier leur  abrogation.  Il  avait  entamé  des  négociations 
commerciales  avec  l'Angleterre,  il  les  a  abandonnées.  Sou 
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traité  avec  la  Belgique  lui  a  fait  encourir  le  reproche  <T»~ 
voir  sacrifié  les  intérêts  du  pays.  Son  traité  avec  la  Sardaigne 
Ta  exposé  devant  la  Commission  de  la  Chambre  à  un  désa- 
veu qui  s'est  converti  en  bill  d'indemnité.  Sur  les  affaires 
de  Syrie ,  un  amendement  a  constitué  le  Cabinet  en  mino- 
rité. Sur  l'affaire  de  Maroc,  une  première  épreuve  a  été 
douteuse.  L'orateur  demande  si  c'est  là  une  situation  forte  ? 

Le  Cabinet  a-t-il  la  confiance  du  pays?  ou  bien  est-il 
l'objet  de  cette  suspicion  qui  implique  les  inquiétudes  et 
les  susceptibilités  populaires  ?  L'orateur  pose  en  fait  que  le 
Ministère  est  sous  le  coup  de  celte  suspicion  et  il  ajoute  que 
cette  suspicion,  est  légitime  :  les  documents  récemment  ar- 
rivés de  Londres  tendent  à  la  confirmer.  Ces  documents 
qu'on  ne  connaît  en  France  qu'après  leur  communication 
aux  Chambres  anglaises,  prouvent  que  toute  la  négociation 
relative  au  droit  de  visite  depuis  1842,  n'a  répondu  ni  à 
la  volonté  de  la  Chambre  ni  à  la  confiance  du  pays.  A  cha- 
que session  on  a  Tait  un  pas  qui  n'était  pas  sérieux ,  puis  on 
s  est  endormi.  En  1842,  au  mois  de  février,  le  Ministère 
avait  officiellement  déclaré  que  des  négociations  avaient  été 
entamées.  Une  dépêche  publiée  en  1843  prouve  que  le  10 
février  de  Tannée  précédente  l'ambassadeur  de  France  avait 
annoncé  qu'on  n'avait  pas  accepté  Touvèrturedes  négocia- 
tions. 

En  184-3,  le  Ministère  est  placé  en  présence  d'une  mani- 
festation considérable  ;  à  la  suite  dune  dissolution,  la  nou- 
velle Chambre  se  montre  aussi  opposée  que  sa  devancière 
au  maintien  du  droit  de  visite.  Pour  lui  donner  satisfation , 
on  parle  d'une  grande  concession  obtenue,  le  nombre  des 
croiseurs  anglais  a  été,  dit-on,  réduit  de  81  à  49,  et  le  nôtre 
demeurant  fixé  à  48,  il  y  a  égalité  et  garanties  mutuelles. 
Cela  semblait  rassurant ,  mais  il  arrive  bientôt  que  sir  Ro- 
bert Pecl  est  amené  à  déclarer  au  sein  du  Parlement  que  le 
nombre  des  croiseurs  anglais  n'a  pas  été  réduit  de  81  à  49, 
puisqu'ils  n'étaient  que  50  ;  le  Ministère  français  dut  re- 
connaître qu'il  n'y  avait  effectivement  que  49  croiseurs  an- 
glais ;  mais  il  se  rejeta  sur  cette  circonstance  que  81  man- 
dats avaient  été  délivrés,  et  que  50  seulement  avaient  servi. 

En  1844,  le  Ministère  a  parlé  des  discussions  engagées 
sur  les  modifications  par  lui  proposées  aux  traités  relatifs 
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au  droit  de  visite.  Les  documents  publiés,  depuis  celte  épo- 
que, ont  prouvé  qu'aucune  modification  n'avait  encore  été 
proposée.  Le  Ministre,  dans  sa  dépêche  à  l'ambassadeur  de 
France,  dit  effectivement  que ,  s'il  s'est  abstenu  de  traiter 
cette  affaire  dans  sa  correspondance  officielle,  que  s'il  a 
tardé  à  envoyer  les  instructions  qu'il  avait  annoncées,  ce 
n'est  pas  que  le  Gouvernement  eût  perdu  de  vue,  un  seul 
jour,  le  but  qu'il  devait  se  proposer;  mais  cela  tient  à  ce 
que  diverses  circonstances  intérieures  et  extérieures  l'ont 
forcé  de  suspendre  la  négociation.  Ainsi ,  contrairement  à 
ses  déclarations  antérieures,  et  de  son  propre  aveu,  le  Mi- 
nistère n'avait  rien  fait,  et ,  s'il  est  resté  un  an  sans  négo- 
cier,  il  a  trompé  la  Chambre.  Le  31  juillet  dernier,  à  la 
Chambre  des  Pairs,  le  Ministre  disait: 

«  Les  négociations  sont  ouvertes  :  elles  continuent,  et 
j'espère  qu'à  l'ouverture  de  la  session  prochaine  elles  au- 
ront donné  des  résultats  satisfaisants.  • 

Or,  la  dépêche  du  mois  de  décembre  de  la  môme  année 
prouve  que ,  dans  le  cours  de  cette  année ,  aucune  proposi- 
tion n'avait  été  faite,  et  que  les  négociations  étaient  suspen- 
dues. 

L'orateur  ajoutera  qu'au  sein  des  Chambres  on  avait  in- 
diqué au  Ministère  les  moyens  que  pouvait  avoir  la  France 
de  s'affranchir  du  lien  des  traités.  On  avait  argué  du  carac- 
tère temporaire  des  conventions  de  1831  et  de  1833.  La  dé- 
pêche du  mois  de  décembre  prouve  que  le  Ministère  a  né- 
gligé celte  raison ,  et  que  le  moyen  tiré  du  caractère  tem- 
poraire des  conventions  de  1831  et  1833  est  complètement 
abandonné. 

Un  Cabinet  qui  dirige  ainsi  les  affaires  peut-il  avoir  la 
confiance  du  pays?  C'est  la  majorité  qui  a  imposé  au  Cabi- 
net sa  marche  diplomatique  :  là  manière  dont  la  diplomatie 
a  été  conduite  prouve  qu'un  Ministère  en  dissentiment  avec 
la  majorité  ne  sait  pas  bien  défendre  l'opinion  qu'il  a  été 
contraint  de  subir.  Cela  explique  les  difficultés  de  tous 
genres  que  le  Cabinet  a  rencontrées  sur  sa  route,  et  cela  suf- 
firait pour  qu'on  lui'retirât  la  direction  des  affaires. 

En  ce  qui  concerne  la  politique  intérieure,  a-t-elle  été 
tellement  bonne  et  satisfaisante  qu'il  faille  donner  au  Cabi- 
net un  bill  d'indemnité  pour  sa  politique  étrangère?  On  ce- 
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lèbre  la  prospérité  matérielle  de  la  France  !  L'orateur  ne 
refusera  pas  au  Gouvernement  la  part  qui  peut  lui  revenir 
dans  oelte  prospérité,  mais  il  ne  faut  pas  qu'on  la  fasse  plus 
grande  qu'elle  ne  doit  être,  et  l'orateur  demandera  quels 
sont  les  faits  spéciaux  qui  témoignent  de  la  coopération  di- 
recte du  Gouvernement  à  celte  situaliou.  A-t-il  ouvert  de 
grands  débouchés  au  commerce  national?  A-t-il  conclu  des 
traités  de  commerce?  A-t-il  touché  aux  grandes  questions 
de  crédit  et  d'organisation  industrielle?  A-t-il  montré,  mê- 
me dans  les  affaires  ordinaires,  cette  supériorité  morale  qui 
fait  qu'on  conduit  la  Chambre,  qu'on  domine  toutes  les 
discussions?   Qu'arrive-t-il   dans  toutes  les  discussions 
dont  la  Chambre  est  saisie?  C'est  que  les  amendements 
pieu  vent;  c'est  que  les   lois  sont  remaniées   ou  même 
retirées.  Est-ce  là  ce  qui  témoigne  de  l'ascendant  et  de 
la  puissance  du  Ministère?  Dans  deux  ou  trois  circons- 
tances, et  à  l'occasion  de  mesures  qui  avaient  un  caractère 
politique,  le  Cabinet  s'est  trouvé  en  minorité.  Il  avait  orga- 
nisé par  ordonnance  un  conseil  privé  ;  mais  il  fallait  un  vote 
de  la  Chambre  pour  donner  la  vie  à  cette  institution.  Peu  à 
peu  il  lui  a  fallu  abandonner  la  loi  qu'il  avait  proposée  et 
que  les  délibérations  d'uneCommission  spéciale  avaientcom- 
plètement  dénaturée  :  il  a  avoué  ainsi  que  sa  politique  était 
en  minorité  dans  la  Chambre.  Le  même  aveu  lui  est  échappé 
au  sujet  de  la  question  des  dotations  :  il  avait  commencé  par 
les  proclamer  nécessaires,  puis  il  a  confessé  que  s'il  ne  les 
présentait  pas,  c'est  que  son  opinion  était  en  minorité  dans  la 
Chambre  :  il  se  réservait  de  ramener  à  ce  sujet  les  opinions 
égarées.  Est-il  bon  que  de  telles  hésitations  se  manifestent, 
et  n'est-il  pas  évident  que  c'est  afin  de  rester  au  pouvoir 
que  le  Ministère  est  demeuré  dans  l'inaction  ?  Cela  peut 
être  bon  pour  les  Ministres;  mais  cela  ne  l'est  pas  pour  les 
principes  politiques  du  Gouvernement. 

L'orateur  appellera  l'attention  de  la  Chambre  sur  un 
troisième  fait  :  en  1839,  M.  le  Ministre  des  affaires  étran- 
gères avait  prononcé  un  magnifique  discours  sur  la  classe 
moyenne,  sur  le  rôle  qu'elle  jouait  dans  notre  société  nou- 
velle :  il  y  avait  loin  de  là  aux  préjugés  nobiliaires  dont  on 
pourrait  voir  le  symptôme  dans  l'émission  récente  de  quel- 
ques titres  de  noblesse.  Si  Ion  n'a  songé  qu'à  des;satisfac- 
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fions  d'amour-propre ,  c'est  un  mauvais  ressort  ;  mais  fil  y 
a  plus  encore  ;  on  blesse  profondément  ainsi  le  sentiment 
intime  du  pays,  qui  est  le  sentiment  de  l'égalité,  et  qui  se 
refuse  à  reconnaître  toute  aristocratie  autre  que  celle  du 
talent.  Quant  au  talent,  il  n'a  pas  besoin  de  lettres  de  no- 
blesse :  il  faut  le  laisser  s'anoblir  de  lui-même,  au  lieu  de 
lui  donner  des  hochets  et  des  ridicules. 

L'orateur  croit  avoir  signalé  plus  d'une  divergence  nota- 
ble entre  la  politique  du  Cabinet  et  celle  do  la  Chambre. 
Est-il  bon,  est-il  utile  qu'un  Cabinet  ainsi  constitué  en  dis- 
sentiment grave  avec  la  majorité, continue  de  diriger  les 
affaires?  Le  Cabinet  lui  môme  a  déclaré  qu'il  avait  besoin  ' 
d'une  majorité  forte,  qu'il  ne  voulait  pas  d'une  politique 
énervée. 

Le  Ministère  est-il  dans  ces  conditions  de  force  et  d'ac- 
tion ?  On  invoquera  ,  sans  doute  ,  l'exemple  de  sir  Robert 
Pee!  qui,  en  1835,  quoiqu'on  minorité  ,  aborda  le  parle* 
ment  :  en  citant  cet  exemple ,  on  oublie  comment  les  choses 
se  sont  passées  :  le  chef  du  Cabinet  anglais  a  commencé 
par  dissoudre  le  parlement;  il  a  ainsi  obtenu  un  déplace- 
ment de  cent  voix  au  profit  de  son  parti,  et  c'est  après  ee 
notable  accroissement  de  force  qui  ne  constituait  pas  en- 
core une  majorité,  qu'il  a  tenté  une  épreuve  pour  le  suc- 
cès de  laquelle  il  comptait  sur  l'empire  du  talent.  Il  n'en 
est  pas  de  même  du  Ministère  du  29  octobre.  Il  a  commencé 
par  une  majorité  imposante  ,  et  ii  finit  par  une  majorité 
imperceptible,  si  ce  n'est  même  par  une  minorité.  L'oppo- 
sition ne  veut  pas  d'un  gouvernement  énervé.  Elle  veut  un 
pouvoir  fort ,  et  elle  croit  qu'il  ne  peut  exister  qu'à  la 
condition  d'une  majorité  compacte.  Lorsqu'il  suffit  de 
déplacer  quelques  voix  pour  changer  la  majorité ,  les  mau- 
vaises passions  se  font  trop  facilement  jour. 

On  a  vu  successivement  se  détacher  du  Ministère ,  des 
hommes  d'un  talent  éminent,  d'un  caractère  modéré,  et  dont 
l'opposition  n'est  pas  accidentelle.  De  telles  défections  font 
le  signe  manifeste  des  aberrations  du  pouvoir.  Rien  ne 
porte  ô  croire  que  ce*  hommes  doivent  revenir  an  Minis- 
tère. Rien  n'autorise  à  supposer  qu'on  puisse  arrêter  le 
mouvement  de  décomposition  de  la  majorité. 

Des  membres  de  cette  majorité  hésitent  encore  et  no 
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tarderont  paa  à  prendre  un  parti  :  celte  agonie  lente  est- 
elle  bonne  pour  le  Gouvernement  ?  N'est-il  pas  évident 
qu'un  pouvoir ,  ainsi  agonisant ,  multiplie  les  promesses 
pour  tâcher  de  rallier  quelques  auxiliaires,  et ,  après  avoir 
ainsi  compromis  les  affaires  et  la  hiérarchie  administrative, 
il  finit  par  mourir  misérablement.  Le  jour  où  un  Ministère 
e*l  atteint 'de  consomption  ,  il  faut  qu'il  se  retire. 

On  répondra  que  les  hommes  de  la  majorité  n'abandon- 
nent pas  Je  Cabinet  ;  qu'ils  ne  se  prêteront  h  aucune  tran- 
saction. 

L'orateur  comprend  que  le  Ministère  veuille  ainsi  élever 
des  barrières  :  il  comprend  que  les  partisans  delà  politique 
à  outrance  se  complaisent  dans  les  situations  extrêmes, 
mais  cetto  théorie  n'a  jamais  arrêté  la  chute  d'un  Cabinet  ; 
il  est  toujours  arrivé  que  les  hommes  sages  se  sont  refusés 
à  accepter  ces  situations  extrêmes,  et  que  pour  les  conjurer 
ils  se  sont  unis  à  la  partie  modérée  de  l'opposition.  La 
Chambre  refusera  de  s'associer  à  des  doctrines  exclusives 
qu'elle  répute  mauvaises. 

L'orateur  vote  en  faveur  de  l'amendement. 

H.  le  Ministre  de$  affaires  étrangères  demande  la 
parole  ;  fi  dit  : 

•  Messieurs ,  je  ne  viens  pas  prolonger  longtemps  cette 
discussion.  Je  veux  la  concentrer  sur  le  point  dont  tous  les 
esprits  sont  préoccupés  Cependant  il  y  a  un  fait  que  le 
préopinant  a  appelé  lui-même  une  digression,  et  sur  lequel 
jene  puis  me  dispenser  d'entrer  dans  quelques  détails. 
C'est  ce  qui  se  rapporte  au  droit  de  visite.  Je  viderai  sur- 
le-champ  cette  digression,  pour  en  venir  ensuite  &  Ja 
question  parlementaire ,  à  la  question  posée  et  par  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi  et  par  le  rapport  de  votre  Corn-, 
mission. 

•  Quant  à  la  négociation  relative  au  droit  de  visite ,  en 
vérité  je  n'ai  pu  entendre  sans  une  profonde  surprise  le 
préopioant  reproduire  ici  ce  que  j'ai  lu  depuis  quelques 
jours  dans  les  journaux. 

t  Comment  !  l'orateur  croit  qu'une  négociation  se  passe 
eo  dépêches  officielles,  et  que  là  où  il  n'y  a  pas  dételles 
dépêches  il  n'y  a  paa  de  négociation  ?  Croit-il  donc  que  si 


104  CHAMBftl  DES  DÉPUTÉS. 

une  affaire  était  jamais  ainsi  conduite,  elle  pût  arriver  à 
un  tel  résultat  ? 

t  La  négociation  dont  il  s'agit  a  été,  depuis  plus  de  deux 
ans,  entre  le  Cabinet  britannique  et  moi ,  par  l'entremise 
de  l'ambassadeur  du  Roi 'à  Londres,  l'objet  dune  corres- 
pondance assidue.  Cette  correspondance  nous  a  amenés 
aux  résultats  consignés  dans  la  dépêche  officielle  qui  est 
sous  les  yeux  de  la  Chambre.  J'aurais  compromis  et  la 
dignité  du  pays  et  le  résultat  même  de  la  négociation,  si 
J'avais  consigné  dans  des  dépêches  officielles  toutes  les 
difficultés ,  tous  les  obstacles  que  j'ai  rencontrés  sur  mon 
chemin  ;  toute  question  officiellement  traitée,  toute  diffi- 
culté officiellement  constatée,  devient  un  énorme  embarras 
pour  la  conclusion  de  la  négociation. 

c  C'est  dans  des  lettres  particulières  ,  c'est  dans  des  con- 
versations confidentielles,  que  les  négociations  se  condui- 
sent et  que  les  résultats  se  préparent.  J'ai  fait  cela  pour 
la  négociation  relative  au  droit  de  visite  comme  pour  toute 
autre  négociation  considérable,  et  si  Je  n'avais  pas  suivi 
cette  voie,  je  ne  serais  pas  arrivé  au  résultat  auquel  nous 
touchons  en  ce  moment. 

a  J'ai  eu  aussi  une  autre  raison.  Quand  on  veut  qu'une 
négociation  réussisse  ,  on  prend  le  moment  opportun  pour 
la  pousser  vivement  ;  on  ne  la  conduit  pas  avec  la  meure 
insistance,  avec  la  même  ardeur  à  toutes  les  époques  dans 
lesquelles  elle  se  traite. 

«  Le  premier  semestre  de  l'année  1844-,  comme  le  disait 
tout-à-1'heure  le  préopinant,  s'est  passé  en  présence  des 
deux  tribunes  ouvertes.  La  Chambre  ne  s'étonnera  pas 
quand  je  lui  dirai  que  ce  n'est  pas  en  général  un  bon 
moment  pour  presser  les  négociations.  Quand  les  deux 
tribunes  sont  ouvertes,  quand  le  moindre  incident,  la 
moindre  indiscrétion  peut  devenir,  à  Tune  ou  à  l'autre 
tribune,  l'occasion  d'un  débat  qui  pourrait  jeter  dans  les 
négociations  quelque  difficulté,  ce  serait  une  faute  grave 
que  de  les  presser.  Je  m'en  suis  bien  gardé,  car  je  voulais 
sérieusement  réussir  dans  ce  que  j'avais  entrepris. 

a  Et ,  plus  tard ,  quand  les  Chambres  se  sont  séparées  , 
en  présence  de  quels  faits  me  suis-jo  trouvé  ?  En  présence 
de  deux  questions  difficiles  qui  s'élevaient  entre  les  deux 
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Gouvernements,  la  question  do  Maroc  et  la  question  de 
Taïti. 

i  Pour  qu'une  question  comme  celle  do  droit  de  visite 
pût  être  rèsolae ,  il  fallait  qu'elle  lût  traitée  entre  deux 
Cabinets  de  très-bon  accord,  entre  deux  Cabinets  sur  qui 
ne  pesât  aucune  difficulté  grave ,  entre  deux  Cabinets  dans 
un  état  d'intimité.  Si  J'avais  pris,  pour  presser  la  négocia* 
tion  du  droit  de  visite,  le  moment  où  la  question  du  Maroc 
et  celle  de  Tait!  s'élevaient  entre  les  deux  Gouvernements* 
j'aurais  eboisi  le  plus  mauvais  moment ,  le  plus  mauvais 
terrain ,  j'aurais  rencontré  des  difficultés  qui  m'auraient 
probablement  fait  échouer. 

c  De  même  que  J'ai  conduit  la  négociation  par  la  cor- 
respondance particulière  avant  d'arriver  aux  dépêches 
officielles  ,  de  même,  J'ai  choisi ,  j'ai  attendu  le  moment 
opportun  pour  la  pousser  vers  un  résultat 

•  Le  préopinant  a  fait  allusion  au  voyage  du  Roi  à 
Windsor. 

«  Il  est  vrai ,  la  négociation  a  été  reprise  à  cette  occa- 
sion ;  les  circonstances  alors  étaient  favorables ,  et  j'aurais 
été  inexcusable  de  ne  pas  en  profiter.  Mais  entre  le  voyage 
terminé  et  la  dépêche  dont  on  vous  a  parlé  tout»à-l'heure , 
sajez-voos  ce  qui  a  retardé  la  négociation?  C'est  que  le 
Cabinet  anglais  était  dispersé,  il  ne  s'est  réuni  que  1e  d 
janvier.  Or,  il  fallait  une  résolution  du  Cabinet  pour  ame- 
ner le  résultat  qui  est  sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

c  Voilà  la  dernière  cause  de  retard. . .  Je  dis  de  retard  , 
j'ai  tort.  •  •  de  retard  pour  la  conclusion ,  mais  non  pas  de 
retard  dans  la  poursuite  de  la  négociation  pour  laquelle  je 
n'ai  pas  perdu  un  moment. 

t  Quand  l'orateur  rappelait  tout-à-l'heure  l'unanimité 
de  la  Chambre  à  ce  sujet,  en  1844 ,  dans  le  vote  de  son 
adresse ,  a-t-il  oublié  que  c'est  lui  qui  a  été  l'occasion  de 
cette  unanimité  ?  a-t-il  oublié  que  c'est  lui  qui  a  retiré 
son  amendement  ,  pour  qu'il  y  eût  unanimité  dans  la 
Chambre  ,  et  pour  que  cette  unanimité  donnât  de  la  force 
au  Gouvernement?  Le  Gouvernement  s'est  emparé  de  la 
force  qu'on  lui  a  donnée  ;  c'est  en  vertu  de  ce  sentiment 
de  la  Chambre  ainsi  manifesté  qu'il  a  pu  entreprendre  et 
poursuivre  la  négociation  dont  il  s'agit. 


1M  CHÀ1WM  DR*  fiftMJTftS. 

a  On  s'est  étonné  de  ne  pas  retrouver  dans  les  dépty bes> 
officielles  an  argument  dont  j'avais  annoncé  que  je  me  *ar-» 
Virais,  l'argument  relatif  au  caractère  temporaire  dea  trai- 
tés, caractère  consacré  par  une  dépêche  même  de  lord 
Palmerston. 

«  L'orateur  me  permettra  de  lui  dire  qu'il  n'a  pas  lu, 
toutes  tes  lettres  que  j'ai  écrites;  car  je  n'ai  pas  dû  le* 
communiquer. 

•  Sien  prétend  que  les  négociations  ne  soient  conduites, 
que  par  des  pièces  et  des  lettres  qui  soient  communiquée?» 
tenez  pour  certain  ,  Messieurs  ,  que  toute  négociation  est 
impossible ,  et  vous  ne  réussirez  jamais. 

•  Voilà  pour  la  forme  de  la  négociation.  J'affirme  à  la 
Chambre  que  le  temps  n'a  point  été  perdu,  que  la  négo- 
ciation n'est  pas  restée  abandonnée  ;  ello  a  été  officielle-, 
ment  suspendue  aussi  longtemps  que  sa  poursuite  offi- 
cielle aurait  nui  é  son  succès  ;  mais  à  ce  titre  seul  la  sus- 
pension a  eu  lieu,  et  je  puis  assurer  le  préopinant  que  s'il 
avait  été  chargé  lui-même  de  la  négociation  ,  il  no  l'aurait 
pas  conduite  pin?  activement  et  ne  serait,  pas  arrivé  plus 
vite  à  un  résultat. 

«  Après  la  forme  j'arrive  au  fond. 

«  Quelle  est  la  position  que  j'ai  prise  pour  réussir  dans^ 
cette  négociation  ?  J'ai  dit  :  le  droit  de.  visite  compro- 
met aujourd'hui  les  bons  rapports  ûes  deux  pays ,  et  eu. 
même  iotiips  il  est  devenu  inefficace  pour  la  répression  de  la 
traite  ;  donc  il  faut  chercher  un  nouveau  système.  C'e»t  là, 
Messieurs,  la  vérité  des  choses,  ce  sont  là  les  vraies  raisons 
pour  lesquelles  1?  droit  de  visite  ne  convient  plus,  Su 
était  efficace  pour  la  répression  de  la  traite  aujourd'hui , 
comme  il  y  a  dix  ans ,  et  si  en  même  temps  il  ne  compro- 
mettait parles  bons  rapports  des  deux  pays,  vous  n'auriez 
eu  aucune  raison  d/entamer  la  négociation  que  nous  pour- 
suivons, 

a  Messieurs ,  ce  sont  là  les  raisons  qu'il  convient  à  l'hon* 
Beur  de  la  France  de  donner.  Il  est  de  l'honneur  de  h* 
France  de  ne  jamais  abandonner  la  poursuite  de  la  répres- 
sion delà  traite;  il  est  de  l'honneur  de  la  France  de  ne 
jamais  laisser  croire  qu'elle  soit  devenue  indifférente  $ 
l'accomplissement  de  cette  grande  œuvre,  Et  en  mêjnç 
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temps  que  l'honneur  de  la  France  y  est  Intéressé ,  e'est  la 
condition  nécessaire  du  succès. 

•  En  Angleterre  t  on  tient  profondément ,  intimement , 
glorieusement  à  la  répression  de  la  traite  ;  il  fout  que  le 
parlement  et  le  peuple  anglais  soient  convaincus  que  le 
droit  de  visite  est  devenu  Inefficace  ,  et  qu'il  y  *  d'autres 
moyens ,  des  moyens  meilleurs  pour  atteindre  ee  grand 
résultat. 

a  Je  me  sois  donc  placé  sur  le  vrai  terrain  de  la  ques- 
tion, sur  le  seul  terrain  utile,  le  seul  honorable  pùur  M 
France  comme  pour  l'Angleterre. 

a  Qu'a  fait  le  Cabinet  anglais?  Quelle  position  a-t-ll 
prise  à  son  tour  ?  Il  a  dit  :  Nous  ne  tenons  au  droit  de 
visite  que  dans  le  but  de  la  répression  de  la  traite.  Hors  de 
là  il  n'a  aucun  mérite  à  nos  yeux.  Le  Cabinet  anglais  a 
donné  ainsi  un  démenti  éclatant  à  toutes  les  accusations 
dont  il  a  été  l'objet  à  l'occasion  de  ce  droit. 

«  Il  a  ajouté  :  «  Je  reconnais  que  le  droit  de  vttUe  a 
«  des  inconvénients  graves  entre  les  deux  pays  ;  Je  recon* 
c  nais  qu'il  est  devenu  moins  efflcgce  pour  la  répression 
m  de  la  traite.  » 

t  Que  pouvez-vous  d'abord  demander  de  plus  ?  Qu'y  a-t+ 
Il  de  plus  important  qu'un  tel  résultat  ?  Il  suffit  de  lire  les 
deux  pièces  imprimées  pour  se  convaincre  combien  est 
sincère  et  sérieuse ,  de  la  part  des  deux  Gouvernements,  là 
recherche  à  laquelle  ils  vont  se  livrer  en  commun  ;  on 
verra,  s'il  est  possible  ,  après  cette  lecture,  de  parler  de 
charlatanisme  et  de  prononcer  tous  ces  mots  honteux  dont 
on  se  sert  pouf  rendre  cette  négociation  plus  difficile 
qu'elle  ne  l'est ,  quoiqu'elle  le  soit  déjà  beaucoup.  < 

t  Le  préopinant  a  paru  croire  qu'aucune  mesure  n'evutt 
été  indiquée  entre  le  Gouvernement  français  et  le  Gou- 
vernement anglais  à  cette  occasion  ;  Il  se  trompe,  beau- 
coup de  mesures  ont  été  indiquées  j  mais,  avant  d'arriver 
à  la  proposition  officielle,  à  la  discussion  officielle  de  ces 
mesures,  nous  avons  pensé,  et  le  Gouvernement  anglais 
a  pensé  comme  nous,  qu'il  fallait  que  leur  examen  eût 
lieu  dans  le  sein  d'une  Commission  composée  des  hommes 
les  plus  éprouvés  par  leur  dévouement  à  la  répression  de  la 
traite,  et  c'est  là  le  résultat  auquel  nous  venons  d'arriver. 
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«  La  négociation  a  donc  été  solfie  soigneusement  ;  la 
question  a  été  posée  nettement.  Je  ne  ferai  pas  aux  noms 
des  hommes  qui  ont  été  appelés  par  les  deux  Gouverne- 
ments à  rechercher  un  nouveau  système,  ni  à  l'intelligence 
de  la  Chambre,  qui  conoatt  ces  noms,  l'injure  de  défendre 
le  choix  qui  en  a  été  fait.  Quand  des  hommes  sont  à  la  fois 
investis  de  l'estime  de  deux  grands  pays  et  de  deux  grands 
Gouvernements,  quand  ils  ont  ce  rare  honneur  et  que  la 
simple  indication  de  leur  nom  suffit  pour  le  prouver,  il 
n'y  a  point  d'explication  à  donner* 

«  Les  deux  commissaires  poursuivront  sérieusement  le 
but  qui  leur  est  indiqué;  ils  chercheront  sérieusement  des 
moyens  efficaces  à  substituer  au  droit  de  visite  pour  la  ré- 
pression de  la  traite.  J*ai  la  confiance  qu'ils  les  trouveront  ; 
et  ils  les  trouveront  sans  que  la  bonne  harmonie  entre  les 
deux  pays  soit  troublée,  sans  que  la  répression  de  la  traite 
souffre  aucune  suspension. 

«  Voilà  quel  sera  le  résultat  final  de  la  négociation  ;  et  le 
préopinant  peut  être  sûr  que  le  temps  qui  y  a  été  employé 
n'aura  pas  été  perdu. 

«  Je  laisse  là  cette  discussion,  et  j'arrive  à  la  question 
parlementaire. 

«  Un  seul  mot  sur  les  faits  ;  car  ils  ont  été,  et  ils  sont 
tous  les  jours  Irés-infidélement,  je  veux  dire  très-inexacte- 
ment représentés. 

•  Non,  la  discussion  de  l'Adresse  n'a  pas  prouvé  que  la 
confiance  de  la  majorité  de  la  Chambre  dans  le  Cabinet  fût 
ébranlée. 

«  Cinq  questions  ont  été  posées  devant  la  Chambre  ; 
cinq  votes  de  la  Chambre  ont  eu  lieu  dans  le  débat  de  l'A- 
dresse. 

<c  Dans  un  seul  de  ces  votes,  sur  une  question  spéciale, 
la  majorité  de  la  Chambre  s'est  trouvée,  selon  notre  opi- 
nion, et  non  pas  selon  la  rigueur  des  principes  du  Gouver- 
nement représentatif,  non  pas  môme,  quoi  qu'on  en  dise, 
selon  les  nécessités  pratiques  du  Gouvernement,  la  majorité, 
dis-je,  s'est  trouvée  insuffisante. 

«  Nous  l'avons  dit  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi  que  vous  discutez.  Notre  penchant  et  notre  intérêt  per- 
sonnel nous  conseillaient  de  nous  retirer. 
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t  Pourquoi  ne  l'avons-nous  pas  Tait?  Parce  que  toutes 
les  fois  que  le  parti  auquel  nous  avons  l'honneur  d'appar- 
tenir se  sentira  en  état  de  défendre,  de  soutenir  la  politique 
à  laquelle  il  est  attaché  comme  nous,  nous  ne  nous  sépare-* 
rons  pas  de  lui. 

«  Nous  avons  tenu  bon  dans  l'intérêt  de  la  politique  con- 
servatrice, parce  que  le  parti  conservateur  lui-môme  a  tenu 
bon.  S'il  avait  paru  le  moins  du  monde  troublé,  désorganisé 
dans  son  intérieur,  nous  n'aurions  pas  hésité  un  seul  instant 
à  nous  retirer. 

«  Nous  avons  pensé  qu'il  était,  je  ne  dirai  pas  seulement 
de  notre  devoir,  mais  de  notre  honneur,  de  ne  pas  nous 
refuser  à  continuer  l'épreuve;  nous  avons  cru,  nous 
croyons  que  c'est  là  la  seule  conduite  sensée  et  virile. 

«  La  question,  vous  le  savez,  n'a  pas  été  retardée;  elle 
n'a  pas  été  éludée;  elle  est  bien  franchement,  bien  nette- 
ment posée  devant  vous,  et  par  l'exposé  de  motifs  du  projet 
de  loi,  et  par  le  rapport  de  la  Commission.  L'auteur  de 
l'amendement  ne  l'a  pas  posée  plus  nettement  que  le  Cabi- 
net lui-même. 

•  Mais  on  nous  dit  :  Il  faut  une  grande  majorité.  Si  vous 
ne  l'avez  pas,  le  pouvoir  en  est  nécessairement  affaibli,  Il 
y  perd  et  de  sa  force  et  de  son  autorité. 

c  Je  pourrais  contester  ;  je  pourrais  apporter  à  la  Cham- 
bre de  grands  et  glorieux  exemples  des  plus  grandes  choses 
qu'aient  jamais  faites  des  assemblées,  faites  et  soutenues 
pendant  longtemps  &  de  très-petites  majorités.  Je  ne  rap- 
pellerai ici  qu'un  exemple,  celui  d'une  des  plus  grandes 
choses  possibles,  le  changement  de  la  couronne  en  Angle- 
terre, fait  et  soutenu  pendant  longtemps  dans  le  parlement* 
en  1688,  à  de  très-petites  majorités. 

c  Les  faits  ne  me  manqueraient  pas,  il  en  est  bien  d'au- 
tres, mais  je  n'insiste  pas.  J'accorde  l'inconvénient  d'une 
petite  majorité.  Permettez -moi  en  retour  de  regarder  à  ce 
qui  s'offre  devant  nous,  aux  perspectives  d'avenir  qu'on 
nous  ouvre. 

c„Par  un  hasard,  je  dis  mal,  par  un  fait  singulier,  les 
adversaires  que  nous  combattons,  les  vrais,  les  sérieux 
adversaires  que  nous  rencontrons  devant  nous,  ne  seraient 
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pas  i.os  successeurs,  Us  no  peuvent  pas,  ils  ne  veulent  pas, 
disent*ils,  prendre  en  ce  moment  le  pouvoir. 

«  Le  préopinant  est  le  seul  qui  ne  l'ait  pas  dit. 

«  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  Cela  veut  dire  que  nous 
ne  sommes  pas  dans  une  situation  vraie  et  simple.  Gela 
veut  dire  que  nous  ne  sommes  pas  dans  les  conditions  sé- 
rieuses du  Gouvernement  représentatif. 

•  Savez-vous,  Messieurs,  ce  qui  arrivera  si  le  Cabinet 
succombe?  C'est  que  vous  n'aurez  pas  à  sa  place,  sur  ces 
bancs,  un  pouvoir  vainqueur.  Vous  aurez  deux  pouvoirs, 
un  pouvoir  protecteur  et  un  pouvoir  protégé. 

«  Vous  aurez  un  pouvoir  protégé  cherchant  sa  for- 
ce, mendiant  son  pain,  tantôt  à  droite,  tantôt  à  gauche. 

c  Messieurs,  cette  situation  ne  serait  pas  tout-à-fait  nou- 
velle ;  nous  l'avons  entrevue  plus  d'une  fois  ;  mais  je  de- 
mande si  c'est  de  là  qu'on  attend  de  la  force  et  de  la  dignité 
pour  le  pouvoir  et  pour  la  Chambre. 

i  Oh  !  je  comprends  parfaitement  que  l'opposition,  la 
grande,  la  vraie  opposition,'  que  l'opposition  qui  ne  croit 
pas  pouvoir  arriver  aujourd'hui  aux  affaires  convenable- 
ment et  honorablement  pour  elle-même,  accepte  la  situa- 
tion dont  il  s'agit  ;  elle  a,  après  tout,  et  faute  de  mieux, 
quelques  profits  à  y  faire,  de  petits  profits  ;  mais  enfin  on 
s'en  contente. 

«  Vous  avez  vu  que  déjà,  dans  le  débat  de  l'Adresse,  tout 
le  monde  a  agité  la  question  do  savoir  si  l'on  changerait, 
oui  ou  non,  la  politique  du  Cabinet  actuel.  Si  on  la  change, 
apparemment  c'est  au  profit  de  quelqu'un.  Les  uns  ont  dit 
qu'on  ne  la  changerait  pas  ;  les  autres  ont  dit  qu'on  la 
changerait.  Tenez  pour  certain  qu'on  la  changerait  un  peu. 
On  la  changerait  plus  qu'on  ne  le  dit  aux  conservateurs  ; 
on  la  changerait  moins  qu'on  ne  le  promet  à  l'opposition. 

a  Je  le  répète  donc  ;  que  l'opposition  accepte  cette  situa- 
tion-! 6,  Je  le  trouve  tout  simple  ;  elle  est  dans  son  droit  et 
elle  a  raison.  Mais  que  des  hommes  préoccupés  surtout  de 
la  force,  de  la  dignité,  de  l'efficacité,  de  la  stabilité  du  Gou- 
vernement, que  le  parti  conservateur  pût  accepter  une  telle 
situation,  je  ne  le  comprendrais  pas.  C'est  cependant  là 
tout  l'avenir  politique  qu'on  nous  offre  en  ce  moment. 

«  Menteur*,  le  Cabinet  ert  convaioou  que  k  politique 
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qu'il  a  soutenue  est  bonne  au  dedans,  bonne  au  dehors  ;  le 
Cabinet' est  convaincu  qu'elle  est  aussi  honorable  qu'utile, 
honorable  au  dedans,  honorable  au  dehors.  Depuis  quatie 
ans,  la  Chambre,  sur  l'ensemble  et  le  fond  de  le  politique, 
la  Chambre  Ta  pensé  comme  nous. 

«  Je  n'entrerai  dans  aucun  détail.  le  ne  veux  pas  recoin* 
mencer  sur  chaque  pays,  sur  chaque  fait,  les  discussions 
dont  on  a  occupé  la  Chambre  :  elles  ne  valent  rien.  Sachez 
bien  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  mauvais,  de  moins  patriotique, 
q;ede  venir  débattre  sans  cesse  ici  la  question  de  savoir  si, 
sur  tel  point  ou  sur  tel  autre,  nous  avons  ou  n'avons  pas  de 
l'influence.  Quand  on  en  parle,  l'influence  s'évanouit;  il 
faut  l'acquérir  ;  et  quand  on  la  possède,  il  faut  s'en  taire* 
Le  succès  d'abord,  et  puis  le  maintien  du  succès  ett  à  ce 
prii.  Je  supprime  donc  toute  discussion  de  ce  genre,  oi- 
seuse en  soi,  mauvaise  pour  le  pays. 

«Nous  sommes  convaincus  de  plus  que  ce  qui  se  passe  en 
ce  moment,  l'agitation  qui  s'est  emparée  des  esprits  dans 
cette  Chambre  et  jusqu'à  un  certain  point,  quoique  beau- 
coup moindre,  au  dehors  de  cette  Chambre;  nous  sommes 
convaincus,  dis-je,  que  c'est  là  un  Tait  en  grande  partie  ar- 
tificiel, fhetice,  passager.  Nous  en  sommes  profondément 
convaincus.  Nous  sommes  convaincus  que,  lorsque  la  Cham- 
bre et  le  pays  examineront  mûrement  *  après  la  première 
impression  et  les  premiers  débats ,  ce  qui  a  été  fait  depuis 
quatre  ans,  depuis  un  an,  ils  eo  jugeront  comme  le  Cabinet 
loi-môme  en  a  jugé.  Et  bien,  c'est  là  la  question  sur  laquelle 
vous  avez  à  prononcer  en  ce  moment.  La  rumeur  qu'on  a 
élevée,  les  conséquences  qu'on  en  a  tirées  sur  la  valeur  de 
la  politique  du  Cabinet  et  sur  sa  situation  dans  la  Cbam* 
bre,  cela  est-il  un  fait  permanent ,  réel ,  ou  bien  est-  ce  un 
fait  factice  et  transitoire  ?  C'est  ce  que  tous  allez  décider,  fil 
vous  décidez  contre  l'opinion  du  Cabinet,  le  Cabinet  cédera 
les  affaires  À  d'autres.  Mais  alors  même  nous  ne  changerons 
pas  d'opinion.  Vous  savez  que  cela  ne  se  peut  pas. 

«  Quel  que  soit  le  vote  que  la  Chambre  va  rendre ,  nous 
garderons  notre  opinion.  Seulement,  si  ce  vote  nous  est  con- 
traire, nops  dirons  :  Qu'une  nouvelle  expérience  se  fasse  ; 
que  la  France  voie  encore  une  (bis  ce  que  peut  lui  valoir  9 
pour  sa  dignité  comme  pour  sa  sécurité,  p6ur  son  influen- 
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ce  au  dehors  comme  pour  sa  prospérité  au  dedans,  une  poli- 
tique incertaine  protégée  par  l'opposition.  » 
» 
Un  membre  dit  qu'il  pourrait  se  borner  à  prendre  acte  des 
paroles  de  M.  le  Ministre  qui  a  demandé  quels  sont  ceux 
qui,  par  leur  vote,  adhérent  à  cette  alternative  absolue 
et  nécessaire  entre  le  pouvoir  tel  qu'il  est,  et  le  pouvoir 
passant  à  ce  qu'on  a  appelé  la  grande  opposition.  Il  pour- 
rait se  borner  à  accepter  une  telle  situation  qui  rapproche* 
rait  ses  opinions  du  pouvoir  sans  aucun  autre  intermé- 
diaire :  il  s'agit  de  savoir  si,  dans  la  Chambre,  on  accepte 
cette  situation;  si  l'on  reconnaît  en  France  que  les  tran- 
sactions sont  devenues  impossibles  ;  que  le  dernier  mot 
et  le  dernier  homme  de  la  politique  des  conservateurs  sont 
arrivés  ;  s'il  n'y  a  plus  en  dehors  du  Ministère  actuel  que 
des  Ministères  protégés  ;  si,  au-delà  de  la  politique  suivie 
par  ce  Ministère,  il  n'y  a  plus  de  possible  qu'une  politique 
sans  dignité,  qu'une  politique  équivoque.  Dans  le  cas 
où  telle  serait  la  pensée  de  la  majorité  dans  la  Chambre  , 
il  est  bon  que  cela  soit  proclamé,  et  l'urne  en  témoi- 
gnera* 

Quant  à  l'opposition ,  ce  ne  sera  pas  un  petit  profit  pour 
elle  que  de  voir  dégager  notre  politique  de  l'état  de  subor- 
dination où  elle  est  :  elle  n'appellera  pas  de  petits  profits, 
l'honneur  et  la  sincérité.  Qu'une  Administration  lui  apporta 
ces  petits  profits  ,  elle  lui  en  tiendra  grand  compte,  et  elle 
ne  sera  pas  la  seule. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  lb  Président  annonce  qu'il  va  consulter  la  Chambra 
sur  l'amendement ,  et,  attendu  qu'aux  termes  du  règle- 
ment ,  le  scrutin  est  réclamé,  il  fera  procéder  à  l'appel 
nominal  :  il  ajoute  qu'il  ne  comprend  pas  l'émotion  qui  se 
manifeste  dans  la  Chambre  quand  il  s'agit  de  l'exercice 
d'un  droit  consacré  par  le  règlement. 


Urr  mbmbrb  demande  qu'on  ajoute  son  nom  à  celui  „» 
membres  qui  ont  réclamé  le  scrutin.  Lorsque  le  Ministère 
sollicite  un  vote  qui  lui  rende  la  force  dont  il  a  besoin  , 
lorsqu'il  s'agit  non  pas  de  savoir  s'il  a  une  majorité  ,  malt 
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quelle  est  cette  majorité  >  on  ne  doit  pas  s'étonner  qu'en 
l'absence  de  tout  autre  mode  de  constatation  certaine  des 
votes ,  le  scrutin  soit  réclamé. 

Lecture  est  donnée  par  jfcf .  h  Président  du  nom  des  mem- 
bres qui  ont  réclamé  le  scrutin  ;  en  yoici  la  liste  : 

MM. 

Léon  de  Maleyille, 

Dutier, 

Gouin, 
De  Grammont, 

Ferdinand  Barrot, 

Marie, 

Quinette, 

Thiers, 

César  Bacot, 

Aumont-Thiéville, 
Le  comte  Roger, 
Ducos, 

Vayin, 
Doublât, 

Maurat-Ballange, 
Ganneron, 
Fioret, 
Leyraud, 
Marquis, 
D'Hérambault, 
Drault,    , 
Marchai, 
De  Sièyes, 
Aylies, 
Abbattucci, 
Ha  vin, 

Guyet-Desfontaines, 
Baron, 
Desabes, 
Boudet, 
Marchant, 
De  Saint-Albin, 
Vivien, 
il.  Pri*ès-P*rbaux.  & 
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MM. 

Pérignon, 
Allier, 

Tessiédela  Motbe, 
1  Gaulthier  de  Romilly, 

Delavau , 
Tribert, 
Bouillaud, 
Mercier  (Orne), 
Piéron, 

Moreau  (Seine), 
Lavalette. 

M  le  Président  annonce  que  le  scrutin  aura  lien  par 
appel  nominal,  et  qu'après  le  yote  de  l'amendement  il  sera 
procédé  à  la  délibération  sur  les  articles,  par  assis  et  levé, 
ainsi  qu'au  scrutin  sur  l'ensemble  do  projet  de  loi. 

—  L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  du 
scrutin  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 434 

Pour  l'adoption 205 

Contre 329 

—  L'amendement  n'est  pas  adopté. 

On  revient  à  l'article  premier  du  projet  de  loi  ainsi 
conçu  : 

a  II  est  ouvert  an  Ministre  de  l'intérieur  un  crédit  ex- 
traordinaire d'un  million  de  francs,  pour  complément  des 
dépenses  secrètes  de  l'exercice  1845.  » 

—  Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

—  La  Chambre  adoptée  gaiement  l'article  2  dont  yoici  la 
teneur  : 

«  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente 
loi  au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  du  4  août 
18449  pour  les  besoins  de  l'exercice  1845.  » 

On  procède  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble  du  projet  de 
loi  ;  l'appel  et  le  réappel  terminés,  1q  dépouillement  donne 
le  résultat  suivant  : 
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Nombre  des  volants 268 

Pour  l'adoption 217 

Contre.   .   .   . 41 

La  Chambre  a  adopté. 
-  La  séance  est  lerée. 


Signé  SAUZET  >  Président; 
Làcrossb,  db  l'Espéb,  Boisst  d'Anglas  , 
ni  Las-Cases  ,  Secrétaires. 


Collationné  : 
Le  Secrétaire-Rédacteur, 
Signé  D.  Lagardb. 
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Présidence  de  M.  SAUZET. 


Séance  du  Samedi  Sti  Février  1845. 


—  Le  procès- verbal  de  la  séance  du  21  est  la  et  adopté. 

M.  Letouhneux  demande  et  obtient  un  congé. 

L'ordre  du  jour  appelle  des  rapports  de  la  Commission 
des  pétitions. 

—  La  Chambre  passe  à  Tordre  do  jour  sur  les  pétitions 
suivantes  : 

N°  kO.  —  Le  sieur  Hahn,  à  Luzarches  ; 
88.  —  Le  sieur  Coquil,  à  Morlaix. 

—  Elle  ordonne  ensuite  les  renvois  ci  -après  : 

Au  bureau  des  renseignements , 
La  pétition  n°  30,  du  sieur  Beaux,  docteur  en  médecine, 
à  Paris  ; 

A  M.  le  Ministre  de  l'intérieur , 

La  seconde  partie  de  la  pétition  n°45,  du  sieur  Leturc, 
à  Paris  ; 

A  M.  le  Ministre  des  finances, 

La  pétition  n°  66  du  sieur  Levacher  d'Urclé,  à  Breteuil- 
sur-Iton  (Eure). 
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Pétition  n*  tS.  —  te  tieur€arr€,  propriétaire  à  Ibtir- 
Uran  (Ardennes),  présente  à  la  Chambre  des  observations 
sur  les  dispositions  de  Part.  3,  et  sur  telles  do  paragraphe  3 
de  l'art  4  de  la  loi  du  3  mai  1844,  sur  la  police  de  la  chasse. 
II  voudrait  que  le  chasseur  qui  tire  du  gibier  dans  un  dé- 
partement où  la  chasse  est  ouverte,  pût  le  transporter  dans 
un  département  où  la  chasse  n'est  pas  permise,  en  se  mu  « 
nissant  d'un  laissez-passer  dans  la  forme  de  ceux  délivrés 
par  l'administration  des  contributions  indirectes,  et  il  ap- 
pliquerait là  même  mesure  à  l'expédition  du  gibier  dans  les 
mêmes  circonstances  :  il  voudrait  que  la  loi  ne  lût  pas  ap- 
plicable aux  conserves  dé  gibier  trouvées  chez  les  auber- 
gistes, les  marchands  de  comestibles,  ou  en  cours  de  trans- 
port, dans  le  temps  où  la  chasse  n'est  pas  permise.  » 
—  La  Commission  propose  Tordre  du  jour. 

Un  membre  fait  observer  que  c'est  la  première  pétition 
qui  arrive  à  la  Chambre  sur  la  loi  de  la  police  de  la  chasse. 
Certaines  instructions  ont  eu  pour  effet  de  défendre  le 
transport  du  gibier  en  temps  de  neige,  parce  que  la  loi  dé-* 
fend  la  chasse  dans  ces  moments.  Il  en  résulte  que  du  gibier 
tué. hors  du  temps  de  neige,  est  confisqué,  parce  que,  pen- 
dant le  transport ,  il  arrive  une  neige  accidentelle.  De  là 
des  difficultés  et  des  entraves  que  la  loi  ne  voulait  pas 
établir. 

H.  le  Ministre  db  l'intérieur  répond  que  l'intention 
de  1* Administration  n'a  pas  été  que  le  transport  en  temps 
de  neige  fût  défendu.  Des  mesures  sont  prises  pour  que  la 
loi  soit  appliquée  ainsi. 

Uh  DBOxiJBMK  membre  se  plaint  de  ce  que  la  chasse  ne 
s  ouvre  pas  à  la  même  époque  dans  tous  les  départements. 

Uh  troisième  membre  signale  les  actes  d'un  préfet  qui  a 
défendu  dans  son  département  la  chasse  depuis  le  1er  mars, 
excepté  pour  les  forêts  domaniales  où  on  permet  la  chasse 
Jusqu'au.  15  mars.  Il  demande  le  renvoi  à  M.  le  Ministre 
de  l'intérieur. 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur  répond  que  cela  provient 
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de  ce  que  les  baux  des  chasses,  dam  les  forêts  domaniales, 
confèrent  le  droit  jusqu'au  15  mars. 

—  L'ordre  du  jour  D'est  pas  adopté. 

—  Le  renvoi  a  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  est  adopté. 

—  La  séance  est  levée. 


Signé  SAUZKT  ,  Président; 

Làciossb,  pe  l'Ëspée,  Boissy-d  ànglas, 
de  Las-Cases  ,  secrétaires.  . 


Collationné:         • 
Le  Secrétaire  Rédacteur, 
Signé  Cerclé*. 
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Séance  du  Lundi  %4  Février  i64S. 


—  Le  procès-  ter  bal  de  la  séance  do  21  est  lu  et 
adopté. 

—  Conformément  aux  conclusions  de  M.  le  Rapporteur 
du  septième  bureau  ,  la  Chambre  prononce  l'admission  de 
M .  le  marquis  de  Castellane ,  élu  par  le  quatrième  collège 
électoral  du  Cantal.  Les  opérations  ont  été  reconnues  régu- 
lières, et  il  a  été  justifié  des  conditions  relatives  au  cens  et 
à  l'âge  d'éligibilité. 

M.  lb  Rapporteur  du  quatrième  bureau  rend  comptedes 
opérations  du  premier  collège  électoral  de  la  Moselle ,  qui 
a  réélu  M.  le  général  Paixhans  :  les  opérations  sdnt  régu- 
lières; mais  le  procès-verbal  constate  qu'un  électeur  a  eu 
le  tort  de  signer  son  bulletin. 

La  Commission  croit  devoir  saisir  cette  occasion  de  rap- 
peler le  respect  qui  est  dû  au  secret  des  votes. 

Les  opérations  sont  déclarées  valides,  mais  il  est  sursis  à 
l'admission  jusqu'à  la  production  des  pièces  relatives  au 
d'éligibilité. 
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M.  LE  PRÉSIDENT   DU   CONSEIL,  MINISTRE  DE  LA  GUERRE, 

fait ,  au  nom  du  Roi  communication  de  deux  projets  de 
loi: 

Le  premier,  relatif  à  un  appel  de  80,000  hommes  sur  la 
classe  de  1845. 

Le  second  ,  tendant  à  ouvrir  un  crédit  de  600,000  francs 
pour  l'inscription  des  pensions  militaires  en  1845. 

—La  Chambre  donne  acte  &  M.  le  Ministre  des  présentes 
communications.  Elle  en  ordonne  l'impression ,  la  dis- 
tribution et  le  renvoi  à  l'examen  des  bureaux. 

(  Voir  les  annexes  imprimées  n°*  %4  et  &5.) 

L'ardre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  re- 
latif au  conseil  d'Etat. 

Un  membre  rappelle  qu'en  1835,  la  Commission  chargée 
de  l'examen  d'un  des  précédents  projets  de  loi  sur  le  con- 
seil d'Etat,  déclara  la  loi  incomplète  ,  en  ce  qu'elle  n'avait 
réglé  que  l'organisation  du  conseil  d'Etat,  sans  s'occuper 
de  ses  attributions.  Cette  Commission  n'hésita  pas  à  en 
proposer  le  rejet,  afin  d'obliger  le  Gouvernement  à  en  pré- 
senter une  plus  complète. 

Satisfaction  a  été  en  partie  donnée  au  vœu  que  cette 
Commission  a  exprimé.  C'est  à  l'abri  de  ce  précédent  que 
l'orateur  vient  signaler,  sinon  précisément  des  lacunes  dans 
le  projet  tel  qu'il  est  conçu  ,  du  moins  l'insuffisance  de 
ses  dispositions.  Le  but  principal ,  et  l'orateur  croit  pou- 
voir dire  unique  de  ce  projet,  est  de  donner  la  sanction  de 
la  loi  à  ce  qui  est  maintenant  réglé  par  ordonnances.  Ainsi 
la  publicité  des  débats  et  la  discussion  orale  reçoivent  dans 
le  projet  la  sanction  de  la  loi» 

L'orateur  ne  peut  qu'approuver  les  propositions  du 
Gouvernement  à  cet  égard  ;  niais  il  demande  pourquoi  le 
projet  n'a  pas  étendu  cette  même  sanction  à  d'autres  ga- 
ranties aussi  réelles  :  il  veut  parler  de  la  matière  des  con- 
flits. 

Il  s'étonne  que  ce  qu'on  a  fait  pour  les  ordonnances  de 
1831 ,  on  ne  Tait  pas  fait  également  pour  l'ordonnance  du 
premier  juin  1828.  Le  conflit,  c'est  la  clef  des  compétences. 
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Celui  qui  tient  cette  clef,  et  qui  en  dispose  librement,  peut 
les  bouleyerser  à  son  gré. 

Tout  le  monde  se  souvient  et  des  plaintes  qui  s'élevaient 
en  1828  contre  le  défaut  de  garantie  en  matière  de  conflits, 
et  de  la  satisfaction  donnée  à  ces  plaintes  par  l'ordonnance 
du  premier  juin.  L'état  actuel  des  choses  est  bon,  mais  il 
ne  repose  que  sur  des  ordonnances,  et  d'autres  ordonnances 
pourraient  le  changer . 

La  Commission  de  1835  a  déjà  demandé  qu'on  fît  ren- 
trer dans  le  cadre  de  la  loi  ce  qui  a  rapport  aux  conflits.  Ce 
qu'on  réclamait  en  1835,  l'orateur  le  réclame  aujourd'hui, 
et  il  lui  semble  que  le  moment  de  l'accorder  est  venu ,  si  ce 
moment  doit  jamais  venir. 

L'orateur  fait  observer  ensuite  que  le  conseil  d'Etat  est 
placé  au  faite  de  ce  qu'on  appelle  la  juridiction  adminis- 
trative, et  que ,  lorsqu'on  l'organise  définitivement ,  on 
devrait  aussi  ^'occuper  un  peu  de  l'étage  inférieur  de  l'é- 
difice, c'est-à-dire  des  conseils  de  préfecture ,  dont  la  con- 
stitution laisse  beaucoup  à  désirer. 

Les  conseils  de  préfecture  offrent  à  un  beaucoup  moins 
haut  degré  que  le  conseil  d'Etat,  les  garanties  que  suppose 
l'indépendance  do  la  juridiction.  Dans  quarante-quatre 
départements,  ils  ne  se  composent  que  de  trois  membres  ; 
partout ,  ils  sont  présidés  par  le  préfet,  qui  a  voix  prépon- 
dérante en  cas  de  partage.. Tout  s'y  passe  à  huis-clos  : -il 
n'y  a  pas. même  une  instruction  écrite ,  régulière  et  con- 
tradictoire. La  procédure  extérieure ,  et  qui  a  trait  au 
mode  de  vérification  des  faits  matériels,  dont  le  conseil  de 
préfecture  doit  apprécier  les  conséquences ,  n'offre  égale- 
ment aucune  garantie  aux  justiciables  :  il  y  a  donc  né- 
cessité d'une  révision  à  faire  subir,  et  à  l'organisation  des 
conseils  de  préfecture ,  et  à  leur  mode  de  procéder. 

Abordant  ensuite  la  question  du  contentieux  administra- 
tif, l'orateur  s'attache  à  faire  ressortir  tout  ce  que  laisse  à 
désirer  un  état  de  choses  dans  lequel  l'Administration  est  à 
à  la  fois  juge  et  partie. 

Il  reconnaît  qu'il  y  aurait  de  grandes  difficultés  et  de 
graves  inconvénients  à  réformer  cet  état  de  choses.  Mais 
il  voudrait,  du  moins  ,  que  le  contentieux  administratif  fût 
soigneusement  débarrassé  de  toutes  les  matières  dans  les* 
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quelles  l'Intérêt  public  n'exige  pas  impérieusement  cette 
dérogation  au  droit  commun. 

À  cet  égard,  on  pourrait  procéder  par  roie  d'élimination, 
et  d'abord  établir  une  grande  distinction  entre  les  intéres- 
sés qui  ont  volontairement  traité  avec  l'Administration ,  et 
ceux  que  l'Administration  est  allé  chercher  ,  saris  qu'aucun 
consentement  de  leur  part  l'eût  mise  en  rapport  avec  eux. 
Pour  le  premier ,  on  laisserait  subsister  la  juridiction  ad* 
mi nistrative.  Quant  aux  autres,  ils  ont  évidemment  droit 
à  pins  de  garanties  ;  et ,  sans  les  soustraire  complètement 
k  la  compétence  administrative ,  l'orateur  voudrait  que  des 
garanties  leur  hissent  assurées,  surtout  en  ce  qui  concerne 
la  fixation  des  indemnités  auxquelles  ils  peuvent  avoir 
droit. 

Dans  son  opinion,  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  législation 
pénale  devrait  être  également  enlevé  à  la  compétence  ad- 
ministrative. Dans  un  système  constitutionnel,  il  ne  com- 
prend pas  qu'une  peine  quelconque  soit  prononcée  par 
une  autre  autorité  que  le  tribunal,  investi  de  sa  juridiction 
ordinaire,  et  offrant  aux  citoyens  toutes  les  garanties  que 
le  droit  commun  leur  assure  dans  les  matières  de  répres- 
sion. 

Après  avoir  résumé  les  considérations  qu'il  vient  de  dé* 
velopper,  l'orateur  termine  en  déclarant  que  son  intention 
n'est  pas  d'énerver  le  pouvoir  ;  mais  il  lui  parait  bon  pour 
le  pouvoir  lui-même,  qu'il  ne  s'exerce  que  dans  de  justes  li- 
mites, et  c'est  parce  que  ces  limites  ne  sont  pas  posées  par 
le  projet;  c'est  parce  qu'il  ne  pourvoit  à  aucun  des  grands  in- 
térêts engagés  dans  les  questions  dont  il  s'occupe ,  que  l'o- 
rateur se  croit  obligé  de  lui  refuser  son  assentiment. 

M.  le  président  annonce  qu'avant  de  donner  suite  à  la 
discussion,  il  accordera  la  parole  à  un  membre  qui  l'a  récla- 
mée pour  une  indication  d'ordre  du  jour. 

Le  membre  qui  a  demandé  la  parole  dit  que  son  intention 
est  de  solliciter  l'autorisation  d'interpeller  M.  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  et  M.  le  Ministre  des  finances  sur  une 
négociation  qui  est  tolérée  et  peut  être  bientôt  autorisée  : 
il  veut  parler  delà  négociation  d'un  nouveau  fonds  3  pour 
cent  espagnol.  Si  la  Chambre  désire  que  les  interpellations 
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aient  Keu  immédiatement,  il  déclare  qu'il  est  prêt  à  les 
faire. 

M.  lb  Ministre  des  finances  dit  que  la  Chambre  a  tou- 
jours reconnu  que  ie  Gouvernement,  lorsqu'on  lui  adressait 
une  interpellation,  avait  d'abord  le  droit  d'examiner  s'il  y 
avait  lieu  de  répondre  aux  interpellations,  et  ensuite  le 
droit  de  réclamer  les  délais  nécessaires  pour  se  mettre  en 
mesure  de  répondre. 

Le  préopinant  ayant  bien  voulu  faire  part  de  l'Intention 
dans  laquelle  il  était  d'interpeller  le  Cabinet,  M.  le  Minis- 
tre déclare  à  là  Chambre  qu'il  est  disposé  à  répondre  à 
l'instant  même  aux  interpellations  qui  lui  seraient  adressée^. 

M.  lb  Président  annonce  que  la  Chambre  autorise  les 
interpellations,  et,  attendu  le  consentement  de  M.  le  Minis- 
tre des  finances,  qui  avait  été  prévenu  d'afflûoe,  permet 
que  les  interpellations  aient  lieu  immédiatement. 

Le  membre  auquel  est  accordée  l'autorisation  de  faire  les 
interpellations,  a  la  parole  et  dit. 

«  Messieurs,  le  fait  qui  m'a  amené  &  la  tribune  est  de  la 
plus  haute  importance. 

m  II  s'agit  en  ce  moment  de  la  fortune  publique  qui,  dans 
ma  pensée»  est  menacée  d'une  grave  atteinte.  On  veut  né* 
gocier  à  la  Bourse  de  Paris  un  nouveau  fonds  espagnol. 
Pour  connaître  ce  qu'on  va  faire  il  faut  savoir  ce  qui  a  été 
bit.  « 

€  Tout  le  monde  sait  aue,  de  1820  à  1823,  l'Espagne  a 
fait  un  emprunt  qui  a  été  bien  malheureux  ;«ar  après  avoir 
demandé  à  la  France,  aux  capitalistes  français,  une  somme 
de  150  millions  de  francs,  lorsque  le  roi  Ferdinand  Vil  fut 
restauré  en  1823,  il  y  eut  une  banqueroute,  il  y  eut  une  fail- 
lite, et  les  intérêts  de  tous  les  créanciers  français  furent  très- 
gravement  compromis. 

«  Mais,  sous  le  régne  de  Ferdinand  VII,  de  1883  h  1833, 
il  s'est  passé  quelque  chose  de  bien  plus  grave  encore*  On  a 
vu  des  banquiers  venir  à  la  Bourse  de  Paris,  avoir  un  grand- 
livre  constamment  ouvert,  et  constamment  négocier,  trom- 
pant la  crédulité  publique,  des  fonds  qu'ils  prenaient  en 
France  et  qu'ils  transportaient  en  Espagne,  et  cela  pour 
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une  somme  considérable ,  c'est-à-dire  pour  une  somme  de 
1^400,000,000  de  réaux,  ce  qui  fait  à  peu  près  WO  millions 
de  francs  de  France. 

«  Eh  bien,  ce  qui  s'est  fait  alors,  on  essaye  de  le  renou- 
veler aujourd'hui. 

•  Je  m'adresse,  Messieurs,  à  tous  les  sentiments  honnêtes 
de  cette  assemblée  ;  le  fait,  je  le  répète,  est  de  la  plus  haute 
gravité,  et  je  vais  l'expliquer  en  peu  de  mots. 

«  Avant  de  monter  à  la  tribune  ,  j'ai  prévenu  M.  le  Mi- 
nistre des  finances  ,  je  lui  ai  exposé  en  peu  de  mots  les  faits 
et  le  but  de  mon  interpellation  ;  je  lui  ai  dit  :  a  Je  ne  désire 
«  pas  monter  à  la  tribune  ;  si  vous  vouliez  ne  pas  donner 
«  cette  autorisation  nouvelle,  certainement  je  me  dispen- 
€  serais  de  provoquer  la  sollicitude  de  la  Chambre  et  celle 
»  du  pays.  • 

«  M.  le  Ministre  m'a  répondu  :  «  Bien  loin  de  refuser 
«  l'autorisation  dont  vous  parlez,  je  dois  vous  déclarer  que 
a  je  suis  prêt  à  l'accorder.  • 

«  Les  choses  étant  ainsi ,  j'ai  cru  devoir  faire  un  appel  à 
votre  vigilance,  Messieurs,  aux  sentiments  du  pays,  et  je 
suis  venu  vous  dire  :  Voyons  quelle  est  la  situation  des 
finances,  espagnoles,  voyons  ce  qui  a  été  fait,  et  si  l'on  aura 
encore  le  courage ,  lorsque  les  faits  seront  connus,  de  venir 
coter  à  la  Bourse  les  fonds  espagnols,  c'est-à-dire  de  venir 
puiser  dans  la  bourse  des  citoyens  français  pour  fournir 
aux  dépenses  de  l'Espagne  ? 

*  «  Permettez-moi  d'abord  de  vous  lire  la  récapitulation 
des  sommes  que  nous  avons  déjà  données  à  l'Espagne,  au 
moyen  d'emprunts  dont  elle  ne  paye  plus  les  intérêts. 

a  L'Espagne  a  emprunté,  comme  je  le  disais  tout-à -l'heu- 
re, d'abord  une  somme  de  : 
300,000,000  r.  v.,  en  1820,  emprunt  Laffitte  et  Ardoln. 

300,000,000  en  1821  et  1822,  emprunt  Ardoin. 

■  — — ^ 

500,000,000  r.  v. ,  soit  environ  135  millions  de  francs. 

€  En  1822  il  fut  négocié  en  partie,  à  Londres,  un  em- 
prunt avec  M.  Bernard  de  Londres,  800  millions  de  réaux. 

«  1,400,000,000  r.  v.  ont  été  négociés  de  1822  à  1823, 
continuellement  à  la  Bourse,  soit  environ  370  millions  ûm 
francs* 
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m  400  miIJioDS.de  réaux  négociés  par  M.  de  Toreno,  en 
France  et  tta  Angleterre,  soit  100  millions  de  francs. 

«  Ce  qui  fait  on  total  de  2,300,000,000  r.  t.,  soit  603 
millions  environ,  dont  les  intérêts  n'ont  pas  été  payés  de- 
puis 1836. 

t  Hais  qu'en  a-t-elle  (ait?  C'est  là  qne  se  présente  on 
fait  de  la  plus  hante  gravité.  L'Espagne,  en  1836,  offrit  de 
payer  l'arriéré  en  un  fonds  nouveau,  c'est-à-dire  de  payer 
les  intérêts  échus  à  5  p.  100,  au  moyen  d'un  fonds  de 
3  p.  100.  Il  y  avait  là  nne  perte  énorme  à  subir,  car  ce  fonds 
nouveau  de  3  p.  100  donné  au  capital  de  100  fr.,  ne  pou- 
vait se  négocier  qu'au  capital  de  30  ou  35  fr. 

et  Eh  bien,  les  créanciers  anglais  ont  accepté  cette  con- 
version d'intérêts  ;  les  créanciers  français  ayant  sans  donte 
confiance  dans  les  moyens  d'influence  du  Gouvernement 
français  sur  l'Espagne,  se  sont  complètement  rerusés  à  ac- 
cepter la  conversion.  Qu'est-il  arrivé?  C'est  qu'on  a  donné 
aux  créanciers  anglais  l'arriéré  en  3  p.  100  ,  et  qu'on  n'a 
rien  donné  aux  créanciers  français. 

a  Maintenant  comment  va  faire  l'Espagne  pour  satis- 
faire à  ce  nouvel  engagement  qu'elle  veut  prendre,  pour 
payer  ce  nouveau  fonds  qu'elle  offre  aux  créanciers  espa- 
gnols et  aux  créanciers  anglais,  que  va- t-elle faire?  Eh  bien  ! 
en  vertu  d'une  autorisation  du  7 mars  1844,  c'est  à  la  France 
que  le  gouvernement  espagnol  est  venu  demander  cet  ar- 
gent. 

•  Voici  comment.  Tout  récemment  l'Espagne  était  dans 
la  situation  financière  la  plus  fâcheuse.  Pebdant  l'espace  de 
deux  années  au  moins,  elle  avait  dépensé  à  l'avance  tousses 
revenus. 

•  Le  ministère  actuel  s'est  alors  avisé  d'un  moyen  bien 
simple  pour  combler  le  déûcit.  Il  vient  dire:  Nous  devons 
une  somme  qui  s'élèveà  1,113,000,000  de  réaux  ,  c'est  là  la 
dette  flottante  de  l'Etat,  les  revenus  sont  engagés.  Conver- 
tissons cette  dette  ! 

c  Vous  allez  voir,  Messieurs,  ce  que  c'est  que  la  conver- 
sion en  Espagne. 

«  On  dit  à  tous  les  créanciers  :  le  3  p.  100  est  à  un  certain 
taux;  vous  qui  avez  droit  à  vous  faire  payer  immédiate" 
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ment,  nous  allons  vous  payer,  mais  non  pas  en  argent,  en 
papier  ;  et  si  vous  n'acceptez  pas,  vous  n'aurez  tfen, 

•  Messieurs,  c'est  cette  conversion,  e'est  ce  nouveau 
fonds  dont  on  veut  autoriser  la  négociation  sur  la  place  de 
Paris,  c'est-à-dire  qu'on  va  venir  demander  à  la  bourse  des 
citoyens  français  les  moyens  de  payer  les  folles  du  gouver- 
nement espagnol. 

«  Je  ne  dis  pas,  Messieurs,  que  M.  le  Ministre  des  flnan* 
ces  ait  déjà  donné  cette  autorisation,  mais  ce  dont  je  suis 
sûr  c'est  que  ces  fonds  sont  négociés  à  la  bourse  par  les 
agents  de  change.  Or  les  agents  de  change  ne  peuvent  né-» 
gociersila  négociation  n'est  autorisée  ;  si  done  ils  négo- 
cient, si  cela  est  toléré,  c'est  que,  comme  je  l'ai  dit,  je  crois 
que  M.  le  Minière  est  décidé  à  donner  cette  autorisation. 
On  va  donc  renouveler  ce  qui  s'est  passé  de  1823  à  1833, 
c  est-à-dire  qu'on  va  de  nouveau  ouvrir  le  grand  livre  de 
l'Espagne,  que  personne  ne  connaît,  qui  est  dans  un  désor- 
dre complet,  que  personne  ne  peut  approfondir  ;  on  va  de 
nouveau  l'ouvrir,  on  va  battre  monnaie  ;  et  c'est  aux  petits 
capitalistes  français  qu'on  s'adressera.  Je  dis  que  dans  ce 
fait  il  y  a  quelque  chose  de  très-grave,  quelque  chose  qui 
engage  au  plus  haut  point  la  responsabilité  de  M.  le  Minis- 
tre des  finances  ;  et  je  suis  couvajncu  que  M.  le  Ministre  des 
finances,  mieux  informé,  n'aurait  jamais  commis  une  sem- 
blable imprudence. 

a  A  qui  donc  la  faute?  Je  n'hésite  pas  à  le  déclarer,  elle 
est  à  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères,  qui  n'a  pas 
suffisamment  éclairé  M.  le  Ministre  des  finances ,  parce 
que  lui-même  n'est  pas  suffisamment  éclairé  sur  la  ques- 
tion. 

«  Je  termine  ici,  Messieurs  ;  je  viens  supplier  la  Chambre 
d'oser  de  son  influence  pour  empêcher  de  nouveau  ce  qui 
serait  une  espèce  de  captation.  Je  vous  le  demande,  et  Je 
m'adresse,  comme  je  le  disais  en  commençant,  à  tous  les 
sentiments  honnêtes  de  l'Assemblée,  Je  demande  d'empê- 
cher le  renouvellement  des  désastres  qui  se  sont  déjà  mani- 
festés. 

«  Et  quel  moment,  Messieurs,  va-t-on  choisir  pour  cette 
négociation,  pour  tirer  de  la  Franee  ces  fonds  donnés  à 
l'étranger?  C'est  le  moment  où  voua  aves  besoin  de  tous 
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ses  capitaux,  et  pour  cet  emprunt  que  vous  venez  défaire, 
et  pour  une  conversion  probable  ;  car  je  ne  connais  pas  vo- 
tre intention  pour  ies  chemins  de  fer  que  vous  voulez  créer. 
Vous  avez  donc  besoin  aujourd'hui  de  tous  yos  capitaux,  de 
toutes  vos  ressources  pour  seconder  le  mouvement  de  l'in- 
dustrie ;  c'est  alors  que  vous  feriez  une  chose  qui,  suivant 
moi,  est  éminemment  coupable  ;  mais  cela  n'est  pas  possi- 
ble! la  Chambre,  certainement,  ne  le  permettra  pas. 

M.  lb  Ministre  des  finances  répond  :  •  La  question  que 
le  préopinant  vient  de  porter  à  cette  tribhne  n'est  pas  nou- 
velle, elle  y  a  été  discutée  plusieurs  fois  ;  clley  a  été  discutée 
d'une  manière,  j'ose  le  dire,  si  décisive,  que  je  demanderai 
à  la  Chambre  la  permission  de  ne  lui  rien  dire  qui  me  soit 
propre,  mais  de  rappeler  seulement  ce  qui  a  été  dit  par  mes 
prédécesseurs. 

«  Il  existait  un  arrêt  de  1785  qui  interdisait  d'une  ma- 
nière absolue  la  cote  des  fonds  étrangers  à  la  Bourse  de 
Paris.  Cet  arrêt  de  1785  a  été  révoqué  par  une  ordonnance 
du  12  novembre  1823,  qui  n'a  pas  été  faite  en  vue  des  nou- 
veaux 3  p.  100  espagnols,  et  dont  je  demande  la  permission 
de  donner  lecture  : 

«  Vu  l'arrêt  du  conseil  du  7  août  1785  portant  défense 

•  aux  agents  de  change  de  coter  à  la  Bourse  de  Paris  d'au» 

•  très  effets  que  les  effets  royaux  et  le  cours  des  changes; 

f  Considérant  que  la  permission  de  coter  sur  le  cours 
t  authentique  de  la  Bourse  de  Paris  les  effets  publics  des 
«  emprunts  des  gouvernements  étrangers  n'implique,  de  la 
«  part  de  notre  Gouvernement,  ni  approbation  desdits  em- 

•  prunts,  ni  obligation  d'intervenir  en  faveur  de  ceux  de  nos 
«  sujets  qui,  de  leur  plein  gré,  y  placeraient  leurs  capi- 
t  taux  ; 

i  Considérant  que,  depuis  plusieurs  années,  les  opéra- 
«  lions  de  banque,  de  finance  et  de  commerce,  ont  reçu  dans 
«  tout  le  royaume,  mais  plus  particulièrement  à  Paris,  une 
t  très-grande  extension,  qu'il  en  est  résulté  un  accroissement 
€  de  capitaux  qui  rend  désormais  sans  objet  les  dispositions 
«  de  l'arrêt  du  conseil  ci-dessus  relaté  ; 

■  Considérant  enfin  qu'il  ne  peut  qu'être  utile  de  donner 
«  un  caractère  légal  et  authentique  aux  opérations  nombreu- 
s  ses  qui  8e  fout  déjà  sur  les  emprunts  de*  gouvernement* 
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i  étrangers,  les  lois  actuelles  suffisant  pour  prévenir  la 
t  fraude  et  l'insertion  de  conditions  illicites  ou  illégales  dans 
«  leur  négociation, 
«  Notre  conseil  entendu, 

t  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

t  Art  1er.  A  l'avenir,  les  effets  publics  des  emprunts  des 

•  Gouvernements  étrangers  seront  cotés  sur  le  cours  authen- 
«  tique  de  la  Bourse  de  Paris. 

t  Art.  2.  L'arrêt  du  conseil  du  7  août  1785  est  rap- 
t  porté  en  ce  qu'il  renferme  de  contraire  à  la  présente  or* 

•  donnance. 

«  Art.  3.  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances 
«  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
«  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.  » 

«  Depuis  cette  ordonnance,  et  par  une  pratique  cons- 
tante, le  Gouvernement  n'a  eu  à  s'occuper  que  d'un  fait,  et 
ce  fait,  c'était  de  la  compagnie  des  agents  de  change  qu'il 
devait  en  recevoir  la  déclaration.  Ce  fait  est  celui-ci  :  Y  a- 
t-il  des  négociations  sur  telle  espèce  de  fonds  d'un  Gouver- 
nement étranger?  Ces  négociations  sont-elles  assez  nom- 
breuses pour  qu'il  soit  utile  d'en  Taire  connaître  le  cours  au 
public? Quand  la  Compagnie  des  agents  de  change  fait  cette 
déclaration,  le  Ministre  des  finances;  aux  termes  de  l'or- 
donnance, déclare  qu'il  n'a  pas  d'opposition  A  former  &  la 
cote  authentique  des  fonds. 

«  J'ai  dit  que  la  question  avait  été  portée  plusieurs  fois 
devant  la  Chambre.  On  avait  voulu  engager  le  Gouverne- 
ment dans  la  voie  éminemment  dangereuse  de  se  constituer 
juge  du  mérite  des  fonds  que  les  Gouvernements  étrangers 
faisaient  négocier  sur  la  place  de  Paris.  Mes  prédécesseurs 
ont  successivement  repoussé  cette  doctrine. 

*  J'ai  dit  tout-à-1'heure  que  je  me  bornerais  à  répéter  ce 
qu'ils  avaient  dit,  mais  je  dois  auparavant  rappeler  les  con- 
clusions qui  furent  prises  par  la  Commission  de  la  Cham- 
bre, à  laquelle  la  question  avait  été  déférée.  Le  rapporteur 
de  cette  Commission  fit  connaître  à  la  Chambre  que,  c  sous 
la  législation  actuelle,  il  n'appartenait  pas  au  Ministre 
de  défendre  ni  d'ordonner  la  cote  des  effets  étrangers  % 
mais  qu'il  était  dé  son  devoir  de  constater  si  les  conditions 
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•  exigées  par  l'ordonnance  royale  de  1823  se  trouvaient 

•  remplies;  que  cette  constatation  ne  pouvait  avoir  lieu  que 
«  par  l'intermédiaire  des  agents  de  change  ;  que  c'est  là  l'u- 

•  nique  but  de  la  correspondance  qui  s'établit  à  cet  égard 
t  entre  le  syndic  et  le  Ministre  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
c  de  coter  &  la  Bourse  un  effet  nouveau  ;  que  cette  corres- 
i  pondance  n'a  pas  eu  pour  objet  de  solliciter  une  permis- 
«  sion  ,  mais  seulement  de  constater  un  fait. 

«  M.  Humann  confirma  cette  doctrine;  entrant  ensuite 
t  dans  l'appréciation  du  mérite  de  l'ordonnance  de  1823, 

•  qui  avait  été  l'objet  de  quelques  critiques,  il  émit lopi- 

•  nion  que  cette  ordonnance  ne  pourrait  être  réformée 
t  sans  danger;  que  le  régime  de  l'arrêt  du  conseil  de  1785 
«  qu'elle  avait  révoqué  ne  répondait  plus  aux  besoins  de 
«  l'époque. 

«  Pourriez-vous,  dit  le  Ministre,  rétablir  l'exclusion  quo 
«  cet  arrêt  consacre  sans  provoquer  les  représailles  les  plus 

•  fâcheuses  pour  le  crédit  de  la  France?  Je  no  crains  pas 

•  de  le  dire,  remettre  en  vigueurjl'arrêt  de  1785,  serait  ré- 
«  trogader  vers  les  idées  du  moyen  âge. 

t  Des  dangers  plus  graves  encore,  ajouta  M.  Humann 
c  résulteraient  de  l'obligation  imposée  au  Ministre  d'autol 
t  rïser  ou  d'interdire  la  cote  des  fonds  publics  étrangers 
«  Sans  parler  des  difficultés  diplomatiques  qui  en  seraient 
■  la  suite  inévitable,  je  ferai  remarquer  que  l'autorisation 
«  et  la  défense  présupposent  l'examen ,  le  jugement  et 
t  qu'ainsi  le  Ministre,  en  permettant  l'insertion  d'un  êm 

•  prunt  au  bulletin  de  la  Bourse,  déclarerait  par  ce  fait  que 

•  cet  emprunt  est  solide,  qu'il  mérite  la  confiance.  Or,  je  le 
«  demande,  une  telle  déclaration  n'engagerait-elle  pas  |a 

•  garantie  au  moins  morale  du  Gouvernement  *  Je  de- 
t  mande  quel  est  l'ami  de  son  pays  qui  voudrait  d'un  tel 

•  système,  et  quel  est  l'homme  de  sens  qui  oserait  accep. 
«  ter  le  Ministère  avec  cette  périlleuse  responsabilité? 

«  L'ordonnance  de  1823  a  consacré,  selon  moi,  les  vrais 
«  principes  de  la  matière.  Les  pétitionnaires  disent  eux- 

•  mêmes  que  son  abrogation  ne  serait  pas  la  mesure  la 
«  plus  convenable  aux  principes  du  progrés  ;  ce  qu'ils  de- 

•  mandent  finalement,  c'est  que  le  3  pour  100  espagnol  soit 
f  rayé  de  bulletin  de  la  Bourse. 

h.  ProiU- Verbaux. 
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t  Un  Gouvernent eDt,  Messieurs,  ne  peut  céder  à  de  telles 
«  exigences;  ses  décisions  doivent  être  fondées  sur  des 
«  principes  généraux.  Ainsi,  s'il  y  avait  Heu  d'entrer  dans 

•  la  voie  indiquée  par  les  pétitionnaires,  ce  ne  serait  pas 
«  seulement  le  3  pour  100  espagnol  qu'il  faudrait  pros- 
«  crire,  mais  tous  les  fonds  de  l'Espagne  et  tous  ceux  des 
«  Gouvernements  qui  ont  laissé  des  engagements  en  souf- 
§  france.  Cela  aussi  serait  grave;  peu  de  mois  suffiront 
«  pour  me  foire  comprendre. 

c  Le  respect  religieux  des  engagements  est  devenu  une 
«  maxime  d'Etat  pour  les  nations  éclairées,  et,  parmi 
c  elles,  la  probité  publique  est  désormais  impérissable, 
t  Mais  les  bonnes  doctrines  que  la  diffusion  des  lumières 
«  a  fait  prévaloir  n'ont-elles  été  méconnues  en  aucun  cas 
c  et  en  aucun  lieu?  Nous  appartient-il  de  nous  constituer 
«  juges  du  passé;  et  que  deviendrait  le  crédit  des  Etats  si, 
«  à  notre  exemple,  on  n'admettait  aux  honneurs  de  la  cote 
t  que  les  fonds  publics  des  Gouvernements  dont  les  tran- 
c  sactions  auraient  été  irréprochables  à  toutes  les  épo- 
«  ques? 

a  D'ailleurs  ce  rigorisme  ne  remédierait  à  rien;  les  né- 
«  gociations  d'effets  publics  étrangers  n'en  continueraient 
«  pas  moins;  la  défense  d'en  constater  le  cours  n'empêche- 
c  rait  personne  d'en  acheter  ni  d'en  vendre.  Le  3  pour  100 
«  espagnol  en  est  une  preuve.  Des  transactions  nombreuses 
«  sur  ce  fonds  avaient  eu  lieu  bien  avant  que  le  cours  eu 
«  fût  constaté  officiellement;  peut-être  sont-elles  moins 
«  actives  depuis  la  cote,  car  il  semble  que,  pour  bien  des 
«  personnes,  la  clandestinité  soit  un  attrait  de  plus. 

«  Remarquez  enfin ,  Messieurs,  que  si  la  participation 
«  aux  emprunts  étrangers  entraîne  des  inconvénients  coin- 

•  me  toutes  les  choses  humaines,  elle  a  aussi  de  grands 
t  avantages.  Paris  doit  aux  emprunts  étrangers  une  partie 
c  de  ses  richesses  ;  Paris  est  appelé  à. gouverner  le  mouve- 
«  ment  des  capitaux  en  Europe,  à  devenir  le  centre  des 
c  opérations  de  crédit;  gardons -nous  de  compromettre 
a  légèrement  un  si  grand  résultat. 

<r  II  faut  le  dire,  Messieurs,  ce  qui  donne  la  vogue  aux 
t  fonds  espagnols  ,  c'est  l'intérêt  usuraire  qu'offre   leur 

•  cours.  Ce  n'est  pas  à  la  cote  officielle  qu'on  doit  attribuer 
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«  le  mal  qui  est  signalé;  il  faut  l'imputer  à  la  cupidité,  à 
»  cette  passioo  funeste  qui  ruine,  déprave  et  déshonore,  el 
t  que  malheureusement  les  lois  et  tous  les  règlements  du 
•  monde  ne  peuvent  déraciner  du  cœur  de  l'homme.  » 

•  A  la  suite  de  ces  observations,  la  Chambre  passa  à 
Tordre  do  jour  sur  la  pétition.  J'ai  lu  la  réponse  de  M.  Ho- 
maon,  je  ne  yeux  rien  ajouter  à  ce  qu'elle  contient,  c'est 
précisément  parce  que  je  suis  convaincu,  comme  mon  pré- 
décesseur, qu'il  n'appartient  pas  à  un  Gouvernement  de  se 
constituer  juge  des  opérations  de  crédit  d'un  Gouvernement 
étranger,  que  l'opinion  qu'il  émettrait  dans  un  sens  ou  dans 
on  autre,  engagerait  sa  responsabilité  d'une  manière  grave  ; 
c'est  pour  cela,  dis-je,  que  je  ne  présente  aucune  observa- 
tion sur  la  partie  du  discours  du  préopinant  qui  s'applique 
aux  divers  emprunts  espagnols.  » 

Un  membre  croit  que  M.  le  Ministre  a  trop  généralisé  la 
question  ,  et  lui  a  donné  un  caractère  absolu  alors  qu'elle 
n'avait  qu'un  caractère  tout-à-fait  spécial  ;  il  ne  s'agit  pas 
de  revenir  aux  principes  de  l'arrêt  de  1785,  qui  interdisait 
la  négociation  de  tous  les  fonds  étrangers  à  la  Bourse  de 
Paris. 

Il  s'agit  d'un  cas  spécial,  et  l'orateur  dira  plus:  il  s'agit 
d'on  acte  de  moralité  publique.  Notre  Bourse  est  menacée 
d  ooe  nouvelle  tentative.  On  s'adresse  à  la  spéculation  qui 
s'égare,  à  tous  les  petits  capitaux  qui  ne  recherchent  que 
des  intérêts  élevés.  C'est  une  sorte  de  loterie  qu'on  éta- 
blit au  sein  de  la  Bourse.  Plus  l'effet  est  discrédité ,  plus  il 
^adresse  à  ceux  qui  sont  aux  prises  avec  le  besoin,  et  qui 
voient  dans  l'éventualité  de  cet  effet  une  sorte  de  chance, 
de  lot  à  gagner  ;  de  manière  que  lorsque  la  chance  vient  à 
s'évanouir,  c'est  au  préjudice  de  tous  les  malheureux  :  telle 
est  l'histoire  de  toutes  les  négociations  de  fonds  espagnols. 
Si  on  Gouvernement*  au  lieu  de  faire  de  l'argent  avec  son 
crédit,  en  faisant  honneur  à  ses  engagements,  fait  de  l'ar- 
gent avec  ses  dettes ,  avec  son  discrédit ,  crée  des  effets  en 
apparence  pour  payer  ses  dettes  passées  ,  et  ne  les  crée 
réellement  que  pour  établir  des  dettes  nouvelles  ;  si  cela 
est  vrai ,  si  une  triste  expérience  en  a  donné  la  preuve  ;  si, 
4*  plus  9  au  moment  où  ce  Gouvernement  se  propose  dt 
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négocier  une  certaine  masse  de  ces  râleurs  fictives  sur  no- 
tre place  de  Paris,  il  enlève,  par  des  mesures  législatives, 
le  seul  gage  de  ses  créanciers  ,  les  biens  appartenant  au 
clergé,  quel  est  le  devoir  du  Gouvernement  français  ? 

Le  Gouvernement  se  préoccupe  beaucoup  des  consé- 
quences qui  peuvent  résulter  des  actions  industrielles  trop 
tôt  négociées:  il  combinée  ce  sujet  des  lois  fort  sages  ;  mais 
sera -t- il  désarmé  en  présence  des  étrangers  qui  viennent 
ainsi' faire  appel  à  la  crédulité  publique? 

C'est  précisément  parce  que,  quand  le  mal  est  fait,  le 
Gouvernement  n'a  aucun  moyen  de  protéger  les  particu- 
liers ainsi  abusés,  les  nationaux  ainsi  spoliés,  c'est  précisé- 
ment pour  cela  que  son  devoir  est  de  procéder  par  voie 
préventive. 

C'est  pour  lui  un  devoir  impérieux  ,  non  pas  seulement 
d'avertir  les  malheureux ,  mais  de  fermer  le  tapis  vert  sur 
lequel  ils  viennent  jeter  leur  fortune.  Il  ne  s'agit  point  là 
d'un  principe  général. 

L'orateur  ne  demande  pas  qu'on  interdise  notre  Bourse 
à  tous  les  effets  étrangers ,  il  voudrait  seulement  qu'on 
prit  une  mesure  spéciale.  Il  est  digne  de  la  France  de 
donner  aux  autres  nations  cet  exemple  éclatant  de  moralité 
et  de  probité,  de  fermer  la  Bourse  nationale  à  des  négocia- 
tions qui  renferment  en  elles  de  pareilles  déceptions.  Elle 
proclamera  ainsi  que,  pour  avoir  le  droit  de  négocier  des 
effets  publics ,  il  faut  avoir  le  devoir  de  remplir  ses  enga- 
gements. Ce  sera  une  salutaire  leçon  de  moralité,  et  il  est 
bien  que  la  France  en  prenne  l'initiative. 

M.  L£  Ministre  des  financbs  demande  la  parole  ,  et 
dit: 

a  Le  préopinant  disait  tout-à-1'heure  qu'il  ne  deman- 
dait pas  le  retour  aux  principes  de  l'arrêt  de  1785,  c'est- 
à-dire  l'interdiction  absolue  de  la  cote  des  fonds  étran- 
gers ,  mais  qu'il  voulait  que  ce  fût  un  acte  arbitraire  du 
Gouvernement  qui  admtt  tel  fonds  et  qui  en  exclût  tel 
autre.  J'avoue  que  je  suis  surpris  d'entendre  professer  une 
telle  doctrine. 

•  Comment,  vous  voulez  laisser  au  Gouvernement  le 
droit  de  choisir  parmi  les  fonds  qui  viennent  se  présenter 
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sor  votre  Bourse  ceux  qu'il  peut  autoriser  et  ceux  qu'il  ne 
peut  pas  autoriser  1  Comment  voulez- tous  qu'il  puisse 
Jouir  de  son  droit  une  seule  fois  ? 

«  Ensuite ,  qu'est-ce  qu'on  vous  demande  ?  On  vous  ' 
demande  dé  faire  un  grand  acte  de  moralité  ;  la  réalité  , 
Messieurs ,  c'est  qu'on  vous  demande  de  laisser  ceux 
qui  ont  le  goût  pour  ces  négociations  livrés  à  tous  les 
inconvénients ,  à  toutes  les  suggestions  de  la  clandesti- 
nité. 

•  Ce  n'est  pas  la  cote  aux  bulletins  de  la  Bourse  qui  fait 
qu'on  opère  les  négociations  sur  tel  ou  tel  fonds.  Ce  qui 
bit  qu'on  opère ,  c'est  qu'il  se  présente  à  la  Bourse  des 
fonds,  des  demandes  et  des  offres. 

«  La  cote  officielle  n'a,  en  effet,  d'autre  résultat  que  de 
régulariser ,  de  faire  constater,  d'une  manière  véritable* 
ment  authentique ,  le  cours  réel  des  opérations  ;  c'est  de 
mettre ,  par  conséquent,  ceux  qui  veulent  s'y  livrer  à  l'abri 
des  tromperies  et  des  fraudes  auxquelles  ils  sont  soumis 
quand  il  n'y  a  pas  de  cote  authentique. 

c  Ainsi,  Messieurs,  nulle  part  le  Gouvernement  ne  sau- 
rait accepter  la  mission  de  faire  un  choix  entre  les  divers 
fonds  qui  se  présentent  aux  marchés  de  la  Bourse.  Ce  qu'il 
doit  faire,  c'est  de  s'assurer  qu'avant  qu'une  négociation 
soit  autorisée  et  publiée  ,  il  y  ait  réellement  des  affaires 
sérieuses  et  expresses  ;  mais  une  fois  le  fait  existant,  il  n'y 
a  autre  chose  à  faire  qu'à  le  reconnaître.  Vouloir  que  cette 
intervention  eût  un  autre  objet,  ce  serait  créer  des  difficul- 
tés sans  nombre  ,  faire  assumer  par  le  Gouvernement 
la  garantie  morale  qu'il  doit  repousser ,  et  priver  ceux  qui 
veulent  faire  des  négociations  des  garanties  de  la  publicité, 
de  l'authenticité.  » 

Uit  mbmbbb  regrette  que  la  question  ait  surgi  à  l'impro- 
viste  :  il  aurait  voulu  pouvoir  se  préparer  à  la  traiter  par 
des  études  et  par  des  recherches  ;  il  aurait  voulu  pouvoir 
apporter  à  la  tribune  autre  chose  que  l'impression  d'un 
premier  mouvement.  Il  vient  d'apprendre  que  la  cote  du 
nouveau  fonds  espagnol  se  faisait  sur  les  déclarations  en- 
voyées par  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change ,  à 
M.  le  Ministre  des  finances. 
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Il  reconnaît  que  cette  corporation  mérite  toute  la  coft* 
fiance  dont  elle  est  investie.  Riais  il  demandera  comment 
elle  peut  savoir  quelle  est  la  masse  d'effets  de  toute  nature 
frappée  par  la  planche  à  assignats  qui  a  fonctionné  en 
Espagne,  depuis  vingt-cinq  ans  ,  sous  ses  divers  régimes? 
te  Gouvernement  seul  peut  le  savoir  ,  et  cependant  H.  le 
Ministre  des  finances  vient  de  déclarer  lui-même  qu'il  croi* 
rait  commettre  un  acte  arbitraire,  s'il  s'opposait  à  une 
nouvelle  négociation  de  ces  effets  publics. 

L'orateur  est ,  en  principe  ,  de  l'avis  de  M.  le  Ministre  ; 
mais  il  pense  qu'à  côté  des  actes  arbitraires,  il  y  a  aussi 
des  actes  de  justice,,  de  prudence  ;eton  ne  pourrait  Qu'ap- 
plaudir à  une  détermination  qui  limiterait  une  nouvelle 
émission  de  titres ,  dont  la  plupart  sont  en  souffrance  après 
avoir  été  négociés  à  Paris. 

L'orateur  avait  à  citer  des  précédents  contraires  A  oeuf 
que  vient  d'Indiquer  M.  le  Ministre  des  finances;  iligno» 
rait  que  le  Gouvernement  eût,  en  cette  matière,  abandonné 
son  initiative  pour  n'agir  qu'après  celle  de  la  chambre 
syndicale  des  agents  de  change.  Selon  lui,  cette  Compagnie, 
quelque  confiance  qu'elle  mérite,  ne  jouit  pas  d'une  auto- 
rité suffisante  quand  il  s'agit  d'une  opération  financière 
combinée  hors  de  nos  frontières.  Dans  ce* occasions ,  le 
pouvoir  devrait  conserver  toute  son  action ,  et  ne  recevoir 
d'impulsion  que  de  la  part  de  nos  agents  à  l'étranger. 

On  a  objecté  que  si  on  ne  permettait  pas  aux  rentes 
espagnoles  de  figurer  sur  nos  cours  authentiques,  il  y  au- 
rait des  opérations  clandestines  sur  ces  valeurs,  Ce  système 
tendrait  à  établir  que  la  Chambre  a  eu  tort  de  fermer  le* 
maisons  de  jeu  ,  puisque  ,  malgré  les  précautions  d'une 
administration  vigilante,  des  maisons  de  jeu  clandestines 
existent  encore. 

L'orateur  profitera  de  cette  occasion  poor  prier  M*  le 
Ministre  des  finances  de  changer  la  manière  dont  se  tànt 
les  cours  de  la  Bourse.  Il  existe  pour  les  coors  de  la  Bourse, 
commedansle  Hfonitfur, une  partie  complètement  officielle* 
qui  porte  la  signature  des  syndics  des  agents  de  change 
et ,  8U-de$sous  ,  une  autre  cote  qu'on  peut  appeler  offi- 
cieuse; ce. le-là  n'est  certifiée  par  personne,  et  contient 
cependant  les  prix  d'une  foule  de  valeurs. 
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L'orateur  pense  qu'il  conviendrait  de  régulariser  aussi 
cette  dernière  feuille  ;  et  jusqu'à  ce  que  celU  réforme  ait 
pu  s'accomplir  avec  maturité,  il  pense  qu'on  pourrait  lais-* 
ser  donner  les' prix  des  nouvelles  négociations  espagnole! 
au  moyen  de  leur  insertion  dans  cette  page  supplémentaire* 
Ce  serait  un  mezzo  termine  ,  praticable  du  moins  jusqu'à 
l'époque  où  le  chiffre  des  fonds  espagnols  qui  n'ont  pas 
été  payés  à  des  Français ,  sera  bien  connu . 

Ces  fonds  ne  seraient  atn  i  cotés  que  d'une  manière 
officieuse.  La  discussion  actuelle  n'en  aura  pas  moins  pro- 
duit un  bon  résultat  ;  ce  sera  d'empêcher  Ie9  capitaux 
recommandables  d'aHer  chercher  ce  placement;  on  les  aura 
ainsi  engagés  à  ne  pas  trop  se  presser  pour  se  charger  des 
valeurs  espagnoles»  sur  lesquelles  l'attention  de  la  Chambre 
a  été  appelée. 

L'orateur  est  convaincu  que  M.  le  Ministre  des  finances 
appréciera  des  observations  inspirées  par  un  vif  sentiment 
de  sollicitude  pour  des  capitalistes  sans  expérience,  qui 
se  laissent  trop  souvent  séduire  à  l'appât  des  fonds  étran- 
gers. 

Un  àutik  MBVBftB  ne  saurait  approuver  le  moyen  terme 
indiqué  par  le  préopinant.  Selon  lui  ,  il  appartient  è  la 
Chambre  de  prémunir  le  public  contre  les  dangers  aux- 
quels l'exposent  les  négociations  que  le  Gouvernement  sem- 
ble disposé  à  autoriser.  L'inscription  des  fonds  étrangers 
sur  la  cote  officielle  de  la  Bourse  ,  a  pour  résultat  de  ré- 
pandre ces  valeurs  sur  les  marchés  français,  et  d'étendre 
par  conséquent  Terreur  de  tous  les  malheuieux  qui  y  sont 
pris. 

La  proposition  établie  par  M.  le  Ministre  des  finances 
peut  être  vraie  en  principe  général ,  mais  en  ce  qui  con- 
cerne les  fonds  espagnols,  il  y  a  un  fait  avéré,  et  qui, 
avant  tout ,  doit  être  pris  en  considération  ;  c'est  que  les 
porteurs  de  ces  fonds  ont  été  indignement  trompés  ,  spo- 
liés et  ruinés  ;  la  conséquence  ,  c'est  que  le  Gouvernement 
ne  doit ,  en  aucune  manière,  se  prêter  à  l'illusion  que  Ton 
veut  créer  de  nouveau. 

L'orateur  partage  l'opinion  du  membre  qui  a  fait  les 
interpellations;    il  croit    que   c'est  un  devoir  pour  la 
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Chambre  et  pour  le  Gouvernement  de  repousser  tout 
moyen  qui  tendrait  à  autoriser  de  pareilles  déceptions. 
Dans  les  circonstances  actuelles,  et  relativement  aux  fonds 
espagnols,  il  y  a  dans  les  faits  passés  des  motifs  suffisants 
pour  se  refusera  toute  autorisation  d'une  négociation  nou- 
velle sur  notre  place.    - 

Le  membre  qui  a  fait  les  interpellations ,  dit  que  son 
opinion  n'a  pas  été  trompée  :  en  s'adressant  à  tous  les  sen- 
timents honnêtes  de  la  Chambre ,  il  était  certain  d'être 
écouté.  H.  le  Ministre  des  finances  n'a  pas  combattu  au 
fond  ce  qui  avait  été  dit  à  la  Chambre  :  à  une  question  de 
fond  il  s'est  borné  à  opposer  une  question  de  forme. 
L'orateur ,  de  son  côté  ,  se  bornera  à  répondre  que  si  le 
Gouvernement  a  le  sentiment  de  sa  mission  ,  il  ne  doit  pas 
hésiter  à  protéger  les  citoyens  ;  s'il  est  gouvernement ,  il 
doit  empêcher  le  renouvellement  des  banqueroutes  suc- 
cessives qui  ont  eu  lieu  :  il  doit  éclairer  l'opinion  publique, 
et  surtout  ne  pas  permettre  que  l'inscription  de  certains 
fonds,  au  cours  authentique  de  la  Bourse ,  devienne  un 
appât  trompeur  pour  la  crédulité  des  citoyens. 

L'orateur  propose  à  la  Chambre  un  ordre  du  jour  motivé 
ainsi  qu'il  suit  : 

t  La  Chambre ,  confiante  dans  la  protection  que  le  Gou- 
vernement doit  assurer  aux  intérêts  publics  et  aux  intérêts 
privés,  menacés  par  l'émission  d'un  nouveau  fonds  espa- 
gnol ,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Un  membre  dit  que  la  loyauté  de  la  Chambre  sera  tou- 
jours prête  à  répondre  aux  appels  qu'on  lui  adressera; 
mais  ce  sera  toujours  sous  le  bénéfice  de  l'examen  de  la 
raison.  On  demande  qu'une  exception  soit  faite  contre  les 
fonds  espagnols.  L'orateur  a  été  amené  h  refléchir  sur  la 
portée  de  cette  exception  relativement  h  d'dutres  fonds  qui 
ne  présentent  pas  beaucoup  plus  de  garanties.  Evidemment 
l'exclusion  des  Tonds  espagnols  entraînerait  pour  les  autres 
fonds  une  faveur  immense.  Le  système  dans  lequel  on  pro- 
posa «.'entrer,  impliquerait,  de  la  part  du  Gouvernement , 
un  ch  )i\  ,  U'ie  déclaration  de  pieiérence  qu'il  ne  doit  pas 
faire  ,  une  espèce  de  yaranlie  morale  qu'il  ne  doit  pas  ac- 
corder. 
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Du  kvm  hbkbbb  dit  qu'il  a  eu  le  devoir  de  s'occuper 
spécialement  de  la  question  espagnole.  Peut  être  même 
une  occasion  se  présentera-t-elle  où  il  lui  faudra  porter 
cette  question  devant  la  Chambre.  Alors,  il  aura  soin  de 
s'étayer  de  pièces  officielles  et  de  documents  authentiques 
qui  permettront  à  la  Chambre  de  statuer  en  parfaite  con- 
naissance de  cause.  Quant  à  présent,  il  se  bornera  à  re- 
pousser Tordre  du  jour  motivé  qui  vient  d'être  proposé.  La 
question  n'est  pas  suffisamment  connue  de  la  Chambre. 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  une  décision  serait  préma- 
turée; elle  porterait  l'empreinte  de  la  prévention  :  elle 
pourrait  d'ailleurs  avoir  de  graves  conséquences  pour  le 
crédit  d'un  Etat  dont  nous  sommes  les  alliés.  Les  anciens 
créanciers  d'Espagne  ont  chargé  l'orateur  de  négocier  avec 
le  Gouvernement  espagnol.  Ces  négociations  ne  sont  pas 
closes,  il  convient  de  s'abstenir  de  tout  ce  qui  pourrait  les 
compromettre.  Le  vote  qu'on  demande  &  la  Chambre 
pourrait  nuire  à  tout  le  monde. 

La  Chambre  ne  peut  qu'ajourner  en  se  réservant  d'exa- 
miner ultérieurement  la  question.  Il  est  bon  du  reste  que 
le  public  ait  été  averti.  L'orateur  n'ajoutera  qu'un  mot,  c'est 
que,  dans  le  discours  de  M.  le  Ministre  des  finances,  il  y  a 
eu  des  doctrines  qu'il  se  réserve  de  combattre  ultérieu- 
rement. 

M.  LE  MllflSTRB  DES  FINANCES  dit  : 

t  L'un  des  préopinants  est  tombé  dans  une  erreur 
complète,  lorsqu'il  a  parlé  de  fonds  nouveau  :  c'est 
un  fonds  qui  existe  depuis  longtemps.  La  dette  espagnole 
se  divise  en  deux  parties,  dette  intérieure  et  dette  exté- 
rieure. 

■  Jusqu'à  présent,  on  ne  cotait  à  Paris  que  la  dette  exté- 
rieure; on  ne  cotait  à  Madrid  que  la  dette  intérieure»  et 
dans  d'autres  places,  comme  à  Londres  et  à  Amsterdam, 
on  cotait  les  deux  ;  mais  les  deux  dettes  existaient  depuis  si 
longtemps,  qu'un  décret  du  régent  Espartero,  du  mois  de 
juin  1840,  avait  décidé  que  la  dette  intérieure,  celle  de  la 
cote  de  laquelle  il  s'agit  en  ce  moment,  serait  la  seule  qui 
serait  reçue  en  paiement  des  droits  en  Espagne  :  c'est  de 
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cerf  te  dette  intérieure  qu'il  est  question  maintenant,  et  npn 
pas  d'an  fonds  nouveau. 

«  La  demande  que  Ton  fatt  Ici  est  une  demande  dé  misé 
eu  suspicion  de  lou$  les  fonds  espagnols,  dont  quatre) 
espèces  différentes  sont  cotées  depuis  plusieurs  années  au 
bulletin  officiel  de  la  Bourse,  quelques-unes  depuis  dis,  ^ 
douie  ans,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  réclamations. 

«  L'orateur  auquel  Je  réponds  disait  tout-à-l'heure  qu'il 
•'agissait  dé  nouveaux  fonds.  J'avoue  que  Je  ne  comprend i 
pas  comment  on  ftiettràU  en  suspicion  an  gouvernement 
pour  no  quart  de  sôh  grand-livre,  en  lui  donnant  un  br^ 
?f  t  contraire  à  celui  de  la  suspicion  pour  les  trois  autres 
quarta.  Ce  serait  Une  situation  qui  ne  me  paraît  parf 
explicable.  Je  ferai  encore  remarquer  qu'il  y  a  d'autres 
fonds  que  les  fonds  espagnols  qui  sont  cotés  publiquement^ 
et  auxquels  on  pourrait  adresser  des  reproches  de  môme 
nature,  le  dirai  encore  que,  si  vous  voulez  entrer  dans 
cette  voie,  vous  devez  examiner  successivement  tous  les 
fonds  ;  car  en  frapper  que  Ton  suppose  mériter  tes  repro-4 
ches  qui  viennent  d'être  portés  à  cette  tribune,  et  ne  pas 
en  frapper  d'autres  qui  mériteraient  les  mêmes  reproches; 
ce  serait  évidemment  avoir  deux  poids  et  deux  mesures,  et 
cela  dans  la  matière  du  monde  la  plus  dangereuse,  quand 
il  s'agit  de  gouvernements  étrangers. 

a  Je  ne  veux  pas  entrer  dans  des  détails  ;  je  me  borne  â 
dire  que,  porter  un  jugement  contre  un  fonds,  c'est  porter 
un  jugement  en  faveur  d'autres  fonds,  c'est  faire  une  recom- 
mandation. Je  ne  crois  pas  que  cela  soit  du  devoir  du  Gou- 
vernement. Je  crois  qu'il  n'est  pas  du  devoir  du  Gouverne* 
ment  d'émettre  un  jugement  sur  des  choses  qui  ne  sont  pas 
soumises  à  son  appréciation,  et  sur  lesquelles  ce  jugement 
pourrait  avoir  des  inconvénients  de  toute  espèce  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  d'indiquer  à  la  Chambre.  » 

Le  Fré opina *t  répète  que  de  grands  intérêts  sont  en- 
gagés dans  la  question  :  il  a  reçu  un  mandat  à  ce  sujet ,  et 
il  a  le  droit  d'en  parler  puisqu'il  s'agit  d'une  mission  pure? 
ment  gratuite.  Une  décision  irréfléchie  pourrait  compro- 
mettre pour  le  pays  une  rentrée  de  100  millions  :  l'orateur 
ne  se  porte  pas  le  défenseur  du  nouveau  3  pour  cent  :  il  se 
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borne  à  répéter  que,  dans  l'intérêt  français,  il  y  a  lien,  d'a- 
journer toute  décision. 

L'un  dbs  mioriif  akts  fait  obier? er  que  ce  qoi  résulte 
des  déclarations  ministérielles,  e'est  que  notre  Bourse  est 
ouverte  aui  nouvelles  négociations  de  l'Espagne;  que  de- 
mande-t-on  au  Ministère?  C'est  qu'il  accepte  de  la  Chambre 
un  pouvoir  de  protection  restreint  à  un  cas  spécial.  On  lui 
demande  de  se  réserver  le  droit  d'autoriser  ou  de  m  pas 
autoriser  l'émission  de  ces  valeurs ,  de  se  ménager  ainsi  les 
moyens  d'exiger  de  l'Espagne  certaines  garanties.  On  ne 
saurait  tolérer  la  création  de  nouveaux  fonds  destinés  à 
grossir  pat  de  nouvelles  dettes  les  déficits  déjà  existants.  Le 
Gouvernement  ne  doit  pas  pouvoir  faire  impunément  ce 
qu'un  particulier  ne  pourrait  faire  sans  être  soumis  à  la  ju- 
ridiction pénale.  Avant  de  permettre  les  négociations ,  il 
faut  que  le  Gouvernement  français  exige  des  garanties  :  eh 
armant  le  Ministère  de  ce  pouvoir  »  la  Chambra  lui  don- 
nera à  la  fois  le  moyen  de  préserver  l'intérêt  français  ,  et 
d'assurer  quelque  moralité  sur  la  Bourse  de  Paris. 

M.  lb  Mihistrb  dbs  avfaibbs  étbakoIabs  demande  la 
parole  et  dit  :  Il  est  de  mon  devoir  d'appeler  toute  l'atten- 
tion de  là  Chambre  sur  la  gravité  de  la  décision  instan- 
tanée ,  soudait!* ,  qu'on  lui  demande  en  ce  moment. 

•  On  demande  à  la  Chambre  v  par  une  décision  soudaine 
sur  une  question  qui  Vient  à  peine  d'être  soulevée  »  df 
mettre  le  Gouvernement  espagnol  actuel  hors  la  loi  com- 
mune des  Gouvernements  étrangers  à  la  Bourse  de  Paris. 
Voilà  le  fart. 

•  Vous  êtes  non  seulement  en  relations  régulières  et. 
amies  avec  le  Gouvernement  dont  il  s'agit,  mais  nous  avons 
à  agir  auprès  de  lui  <  dans  l'intérêt  des  créanciers  français 
aussi  bien  que  dans  l'intérêt  de  nos  relations  politiques 
générales,  et,  par  une  décision  semblable  ,  vous  compro- 
mettriez tout  k  la  fois  et  vos  relatlohs  politiques  avec  l'Es- 
pagne, et  les  intérêts  financiers  des  créanciers  français.  Il  est 
Impossible  que  la  Chambre  prenne  soudainement  une  dé- 
cision aussi  grave,  qui  aurait,  je  le  répète;  des  consé- 
quences déplorables.  Sans  doute  ,  il  est  du  devoir  du  Gou- 
vernement français  de  faire,  auprès  du  Gouvernement 
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espagnol ,  toutes  les  démarches ,  tons  les  efforts  nécessaires 
pour  qu'il  paie  ses  dettes,  non-seulement  les  dettes  dont 
on  vous  parle  en  ce  moment,  mais  les  dettes  antérieures  v 
et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le  Gouvernement  espagnol 
actuel  est ,  en  effet,  dans  cette  sincère  intention.  Il  est  ar- 
rivé souvent  qu'après  avoir  subi  d'aussi  déplorables  épreu- 
ves, et  vous  savez  cela  par  votre  propre  exemple ,  les  Etats 
arrivent  à  reconnaître  la  nécessité  de  l'ordre,  de  la  probité, 
dans  les  finances  ;  il  est  du  devoir  de  leurs  alliés ,  de  leurs 
voisins,  de  les  aider  dans  cette  noble  entreprise. 

t  Messieurs,  nous  ne  pouvons  admettre  qu'une  résolu- 
tion soudaine ,  sur  une  question  qui  vient  de  s'élever  tout- 
à-coup  ,  empêche  le  Gouvernement  français  de  faire  auprès 
du  Gouvernement  espagnol  tous  ses  efforts  pour  l'aider  & 
sortir  du  désordre  financier  dans  lequel  il  a  vécu  longtemps. 
Vous  lui  créeriez  ainsi  de  nouveaux  obstacles ,  au  lieu  de 
lui  apporter  quelque  appui.  » 

Un  membre  ne  discutera  pas  avec  M.  le  Ministre  des  af- 
faires étrangères  la  portée  de  la  décision  que  la  Chambre 
est  appelée  à  prendre  :  il  fera  seulement  remarquer  qu'il 
n'y  a  rien  eu  d'instantané  dans  la  proposition  soumise  à 
la  Chambre  :  elle  n'était  peut-être  instantanée  et  soudaine 
que  pour  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  le  Ministre  des  finances  répond  qu'elle  a  été  instan- 
tanée pour  tout  le  monde. 

L'un  des  préopinants  dit  que  personne -n'aurait  sans 
doute  d'objection  à  faire  à  l'ajournement  dans  le  cas  où  le 
Ministère  n'aurait  pas  eu  le  temps  nécessaire  pour  exa- 
miner la  question  ;  mais  il  devrait  être  entendu  que  l'in- 
terpellation subsiste,  et  que  le  droit  de  la  Chambre  demeure 
réservé. 

M.  le  Président  rappelle  la  manière  dont  la  discussion 
s'est  introduite  au  sein  delà  Chambre,  et  la  proposition 
d'ordre  du  jour  qui  s'en  est  suivie.  De  ce  qui  vient  d'être 
dit,  il  se  croit  autorisé  à  conclure  que  Ton  consent  à  re- 
mettre la  suite  de  la  discussion  à  une  autre  séance.  Dans  ce 
cas ,  il  proposerait  de  la  renvoyer  à  jeudi. 
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QcfiLQtrts  membres  demandent  Tordre  do  jour  pur  et 
simple. 

Un  membre  propose  l'ajournement  sans  fixation  de  jour. 

Un  autre  membre  dit  que  cet  ajournement  équivaudrait 
à  Tordre  du  jour  pur  et  simple,  et  il  le  repousse  :  il  de- 
mande que  la  discussion  soit  continuée  à  samedi. 

Le  préopinant  répond  que  l'ajournement  tel  qu'il  le  de- 
mande  est  parfaitement  distinct  de  Tordre  du  jour  pur  et 
simple.  S'il  repousse  l'ajournement  à  jour  fixe ,  c'est  qu'il 
craindrait  que,  d'ici  là,  la  question  ne  fût  pas  mûrement 
étudiée.  Son  second  motif  et  le  principal,  c'est  qu'en  laissant 
la  question  ouverte  devant  la  Chambre ,  cette  situation 
pèsera  d'une  manière  sérieuse  sur  la  solution  que  la  ques- 
tion pourra  recevoir  plus  tard. 

Un  membre  dit  que  l'ajournement  à  samedi  eût  été  sans 
inconvénients,  d'autant  plus  que  la  Chambre  aurait  été  en 
mesure  d'accorder  une  remise  nouvelle  dans  le  cas  où  le 
Ministère  la  demanderait  ;  mais  il  ne  combattra  point  l'a- 
journement pur  et  simple ,  pourvu  qu'il  soit  bien  entendu 
que  tant  que  la  Chambre  n'aura  pas  de  nouveau  discuté , 
aucune  autorisation  ne  sera  donnée  de  coter  les  effets  à  la 
Bourse. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  consulter  la  Chambre 
sur  l'ajournement  de  la  discussion  sans  indication  de  jour , 
sauf  à  la  remettre  à  Tordre  du  jour  sur  la  demande  d  un 
membre. 

— L'ajournement|pur  et  simple  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Un  membre  demande  la  parole  sur  une  indication  d'ordre 
du  jour  :  il  sollicite  l'autorisation  d'interpeller  M.  le  Mi- 
nistre des  finances  sur  les  intentions  du  Gouvernement  re- 
lativement au  remboursement  et  à  la  conversion  des  rentes. 

M.  le  Ministre  des  finances  répond  que  la  Commission 
du  budget  lui  a  témoigné  le  désir  de  l'entendre  sur  cette 
question.  Il  expliquera  à  la  Commission  les  motifs  qui  l'ont 
jusqu'à  présent  empêché  de  déférer  à  ce  désir.  Avant  la  fin 
de  la  semaine ,  il  sera  probablement  en  mesure  de  se  pré- 
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tenter  devant  la  Commission.  Jusque  là,  il  ne  fera  aucune 
réponse  aux  interpellations  qui  lui  seraient  adressées* 

Le  pbéopihant  déclare  qu'il  n'insistera  pas  ;  mais  qu'il 
ge  réserte  le  droit  de  reprendre  ultérieurement  ses  inter- 
pellations. 

—  La  Chambre  renvoie  à  demain  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  loi  relatif  au  conseil  d'Etat. 

—  La  séance  est  levée. 


Signé  SÀUZET,  Président; 

LACROSSE  ,  DB  l'EsPÉE  ,    BoiSST-D'AlfCfrLAJ  , 

de  Las-Cases,  Secrétaires. 


Collationné: 
U  Secrétaire-Rédacteur, 

Signé  D.  LAOAftDB* 
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Présidence  de  M.  SAUZET. 


Séance  du  Mardi  95  Février  4845. 


—  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  est  la  et  adopté. 

V  ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  conseil  d'Etat. 

Un  membbe  demande  que  la  Chambre  rejette  la  loi  en 
déclarant  qu'elle  ne  passera  pas  à  la  discussion  des  arti- 
cles. Dans  son  opinion,  la  loi  n'est  pas  motivée  :  elle  est 
sans  utilité  et  elle  fait  intervenir  le  pouvoir  législatif  dans 
des  questions  dont  il  ne  lui  convient  point  de  se  mêler,  si 
l'on  veot  maintenir  la  séparation  et  les  responsabilités  res- 
pectives des  différents  pouvoirs. 

La  loi  se  compose  de  trois  titres  :  le  premier  régie  sa 
composition  :  il  divise  le  conseil  d'Etat  en  service  ordinaire 
et  en  service  extraordinaire,  absolument  de  la  même  ma- 
nière que  l'ont  fait  les  ordonnances  qui  ont  réglé  la  ma- 
tière jusqu'à  ce  jour.  L'état  qui  sera  créé  par  la  loi  sera 
absolument  semblable  à  l'état  aujourd'hui  existant,  è  de 
trés-Iégêres  différences  près.  La  première  ramène,  de  80t 
à  18,  le  nombre  des  auditeurs  ;  la  seconde  donne  k  la  Cou* 
mnne.le  droit  d'accorder  des  titres  honoraires  aux  per* 
sonnes  qui  ne  feront  plus  partie  du  conseil. 
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Le  titre  II  statue  sur  les  fonctions  :  il  spécifie  des  cas  où 
le  Gouvernement  devra  consulter  l'avis  du  conseil  d'État,  et 
d'autres  où  il  lui  sera  facultatif  de  le  faire.  Rien  encore, 
dans  cette  partie  si  importante,  ne  diffère  de  ce  qui  est  au- 
jourd'hui en  vigueur. 

Enfin,  le  3*  titre  détermine  les  formes  de  la  procédure  au 
contentieux  et  dans  les  matières  administratives  ;  c'est 
encore,  comme  dans  les  deux  premiers,  la  reproduction  de 
ce  qui  a  été  établi  par  les  ordonnances  :  au  contentieux,  les 
ordonnances  sont  préparées  dans  un  comité  où  siègent 
sept  conseillers  d'Etat;  elles  sont  ensuite  soumises  au  con- 
seil tout  entier,  et  c'est  là  que  l'avocat  de  la  partie  en  a 
pour  la  première  fois  connaissance.  Le  conseil  ne  peut  pas 
statuer  à  moins  de  17  membres,  et  l'on  voit  que,  dans  les 
cas  où  11  serait  réduit  à  ce  chiffre,  il  y  aurait  déjà  sept  ju- 
ges sur  17,  dont  l'opinion  serait  formée  et  arrêtée  à  l'a- 
vance. 

Un  arrêt,  en  matière  de  contentieux,  est  un  véritable  ju- 
gemententre  parties  :  à  tel  point  qu'on  l'a  déclaré  susceptible 
de  tierce-opposition  dans  les  cas  prévus  par  le  Gouverne- 
ment. Il  résulterait  tout  au  contraire  du  projet  de  loi, 
que  ce  n'est  là  qu'un  avis  que  le  Gouvernement  est  libre 
d'adopter  ou  de  repousser,  et  qui  ne  devient  obligatoire 
qu'avec  le  contre-seing  d'un  Ministre  ;  c'est  encore  là  la 
consécration  d'un  régime  en  vigueur.  Dans  l'état  actuel,  le 
Ministre  parfaitement  libre  de  suivre  ou  de  repousser  les 
avis  du  conseil,  engage  dans  l'un  ou  l'autre  cas  sa  respon- 
sabilité tout  entière.  Mais  on  aura  changé  le  caractère  de 
cette  situation,  quand  on  aura  établi  par  la  loi  la  nécessité 
de  prendre  un  avis.  Alors  la  responsabilité  sera  déplacée  ; 
le  Ministre  qui,  contre  son  opinion  propre,  aura  adopté  la 
décision  du  conseil,  se  mettra  à  couvert  derrière  cette  dé- 
cision, et  la  Chambre,  en  adoptant  la  loi,  aura  produit  un 
résultat  différent  de  celui  qu'elle  voulait  atteindre.  Il  en 
serait  tout  autrement,  si  l'on  créait  dans  le  sein  du  conseil 
d'Etat  un  véritable  pouvoir  judiciaire  ;  mais  l'orateur  le 
répète,  la  loi  ne  change  rien  à  ce  qui  existe,  et,  sous  la  loi 
comme  sous  l'ordonnance,  le  conseil  d'Etat  n'est  jamais 
qu'âne  décision  d'hommes  éminepts  appelés  k  donner  des 
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avis  et  des  conseils  aux  Ministres,  qui  sont  libres  de  les 
suivre  ou  de  n'en  pas  tenir  compte. 

En  résumé,  le  projet  de  loi  maintient  l'organisation  ac- 
tuelle tout  entière  ;  il  n'apporte  aucune  amélioration  à  ce 
qui  existe  ;  il  aurait  pour  résultat  seulement  de  diminuer 
la  responsabilité.  L'orateur  engage  la  Chambre  à  ne  pas 
passer  à  la  discussion  des  articles. 

M.  le  Garde  des  Sceaux  a  la  parole  ;  il  dit  : 

«  Messieurs,  l'orateur  qui  descend  de  cette  tribune  de- 
mande que  la  Chambre  ne  passe  pas  à  la  discussion  des 
articles/ Pour  arriver  à  ce  but,  il  a  examiné  les  principales 
dispositions  du  projet,  et  il  a  cherché  à  démontrer  que  si 
elles  étaient  soumises  à  la  délibération  de  la  Chambre»  elles 
devaient  être  rejetées. 

«  Il  me  semble  que  l'opinion  de  l'orateur  aurait  dû  le 
conduire  à  un  résultat  tout  opposé  à  celui  qu'il  veut  obte- 
nir ;  car  si  l'état  de  choses  actuel  que  le  Gouvernement 
vous  demande  de  consacrer  par  la  loi,  est  vicieux  en  lui* 
même,  s'il  compromet  les  intérêts  des  citoyens,  le  préopi*- 
nant  aurait  dû  s'unir  au  Gouvernement  pour  demander 
que  la  Chambre  passât  à  la  discussion,  sauf  à  lui  proposer 
de  substituer  un  système  nouveau  au  système  existant. 

a  Ainsi  la  conclusion  du  discours  que  vous  venez  d'en- 
tendre me  semble  en  opposition  manifeste  avec  le  but  que 
l'orateur  désire  atteindre. 

m  J'ai,  du  reste,  bien  peu  de  choses  à  dire  pour  faire  voir 
à  la  Chambre  que  la  proposition  de  ne  pas  passer  à  la  dis- 
cussion des  articles  doit  être  rejetée. 

«  Le  préopinant  vous  a  rappelé  lui-même  que  depuis 
très-longtemps  on  demande  au  Gouvernement  une  loi  sur 
le  conseil  d'État.  Permettez-moi,  Messieurs  ,  de  vous  re- 
tracer à  cet  égard  quelques  précédents. 

c  Sous  l'Empire  ,  le  conseil  d'Etat ,  établi  par  la  Cons- 
titution de  l'an  vin,  a  été  organisé ,  soit  quant  à  ses  attri- 
butions ,  soit  quant  à  sa  composition ,  par  des  sénatus- 
consultes  et  par  des  décrets  ayant  force  de  loi. 

«  Sous  la  Restauration,  plusieurs  ordonnances  appor- 
tèrent diverses  modifications  à  son  organisation  et  à  ses 
attributions.  A  cette  époque ,  de  nombreuses  réclamations 

il.  Procht-Ktrbaux..  io 


146  CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

ont  été  adressées  au  Gouvernement ,  pour  le  mettre  en  de* 
meure  de  présenter  une  loi  sur  le  conseil  d'Etat.  Vous  le 
aayWt  <W  W  récriait  contre  le  régime  des  ordonnances, 
«outre  le*  inconvénients  de  cet  état  de  choses,  et  parti- 
culièrement contre  la  mobilité  qui  en  résultait  pour  uu 
corps  aussi  important. 

«  Que  s'est-il  passé  depuis  1830  ?  A  peine  le  Gouverne- 
ment nouveau  a-t-il  été  établi,  que,  le  20  août  1830,  il  a 
rendu  une  ordonnance  dont  le  préambule  contient  la  promes- 
se positive  de  présenter  aux  Chambres,  dans  un  délai  très- 
rapproché,  une  loi  sur  le  conseil  d'Etat  ;  et  cette  promesse 
a  été  tenue.  Si  ma  mémoire  est  fidèle  ,  de  1833  à  1843, 
sept  projets  de  lois  ont  été  présentés  et  ont  donné  lieu  à  des 
rapporta  4e  la  part  des  Commissions  soit  de  la  Cham- 
bre des  Pairs  ,  soit  de  la  Chambre  des  Députés. 

*  Ed  18*3,  a  été  soumis  à  la  Chambre  des  Pairs  le  projet  . 
de  loi  sur  lequel  vous  ares  h  prononcer  aujourd'hui.  La 
Chambre  des  Pairs  a  examiné  les  difficultés  dont  a  parlé 
le  préopinant, et,  après  un  rapport  lumineux  et  complet, 
ce  projet,  sauf  quelques  modifications  ,  a  été  adopté  par 
elle.  Aujourd'hui ,  tous  en  êtes  saisis  A  votre  tour;  et  lors- 
que votre  Commission,  après  un  examen  approfondi ,  vous 
propose  l'adoption  du  projet  déjà  voté  ,  je  le  répète,  par 
la  Chambre  des  Pairs  ,  on  vient  vous  demander  de  ne  pas 
passer  à  la  discussion  des  articles*;  je  ne  comprends  pas , 
je  l'avoue ,  un  pareil  système. 

4  Je  le  concevrais  delà  part  d'un  spirituel  et  profond 
publtciste  qui  s'est  occupé  de  cette  question  et  dont 
l'opinion  se  résume  ainsi  :  «  L'état  de  choses  actuel 
t  est  bon  ;  le  conseil  d'Etat ,  dans  sa  composition  comme 
«c  dans  ses  attributions,  me  paratt  organisé  d'une  manière 
«  satisfaisante  ;  il  n'y  a  rien  de  mieux  *  faire  que  de  laisser 
«  subsister  ce  qui  existe.  » 

«  Je  dis  que  je  conçois  cette  opinion ,  et  cependant , 
même  &  ce  point  de  vue ,  je  ne  vois  pas  pourquoi  l'on  se 
refuserait  à  donner  &  ce  corps  la  garantie  d'une  existence 
légale  ;  car  autrement  il  pourra  arriver  qu'une  ordonnance 
postérieure  change  cet  état  de  choses  que  vous  approu- 
vez,  pu  qu'elle  y  apporte  des  modifications  dangereuses. 
Ainsi,  ceux-là  même  que  l'organisation  actuelle  du  con- 
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sell  dfElat  satisfait  pleinement  doivent  attacher  de  l'im- 
portance à  ce  que  la  loi  consacre  cette  organisation  et  em- 
pêche qu'il  y  soit  désormais  dérogé  autrement  que  par  de 
nouvelles  dispositions  législatives. 

«  Mais  à  ceux  qui ,  comme  l'orateur,  trouvent  que  les 
intérêts  des  citoyens  sont  en  quelque  sorte  compromis  par 
l'état  actuel  des  choses ,  je  demande  comment  ils  peuvent 
proposer  à  la  Chambre  de  repousser  la  discussion ,  c'est-à- 
dire  de  laisser  indéfiniment  cet  état  de  chose?  se  pro- 
longer, lorsqu'il  leur  est  si  facile  d'en  provoquer  la  réforme, 
t  Rappelez- vous,  Messieurs,  les  objections  du  préopt-* 
liant.  La  composition  du  conseil  d'Etat  délibérant  cri 
matière  contentieuse  n'offre  pas  les  garanties  nécessaires  ; 
il  n'est  pas  possible  que  les  droits  des  citoyens  en  ces 
matières  soient  débattus  devant  le  conseil  ;  il  faudrait  créer 
une  espèce  de  tribunal  qui  statuât  d'une  manière  indépen- 
dante et  avec  une  juridiction  propre  sur  les  contestations 
de  cette  nature.  Et  c'est  après  de  telles  déclarations  que  le 
préopinant,  6e  fondant  sur  ce  que  le  projet  de  loi  ne  change 
pas  l'état  actuel  des  choses,  demande  è  la  Chambre,  de- 
mande notamment  aux  membres  qui  votent  habituellement 
avec  lui,  de  ne  point  passer  à  la  discussion  dès  articles. 

c  En  vérité,  Messieurs,  c'est  trop  de  respect  pour  les 
propositions  du  Gouvernement.  Ah  !  si  vous  ne  pouviez  que 
rejeter  on  adopter  ces  propositions,  si  vous  ne  pouviez  pas 
proposer  d'y  substituer  ce  qui  vous  paraîtrait  préférable , 
je  le  concevrais,  Mais  votre  droit  d'amendement  est- il  donc 
anéanti?  Vous  voulez,  dites- vous  ,  une  espèce  de  tribunal 
administratif,  des  magistrats,,  et  des  magistrats  inamovi- 
bles peut-être;  eh  bien,  formulez  votre  système  à  cet  égard  ; 
une  partie  de  la  Chambre  pourra  vous  soutenir  dans  cette 
tentative.  Cela  vous  sera-MI  donc  bien  difficile  ? 

t  Mais  j'ai  parlé  de  plusieurs  projets  de  loi  qui  vous  ont 
été  présentés  :  Us  ont  été  examinés  par  des  Commissions ,  et 
les  deux  derniers  rapports  qui  ont  précédé  celui  que  Voua 
avez  sous  les  yeux,  ont  formellement  proposé  de  remplacer 
l'état  de  choses  actuej  par  une  organisation  nouvelle,  en  ce 
qui  touche  du  moins  les  affaires  contenlieuses.  Si  vous 
pensez  que  notre  projet  doive  être  rejeté,  appropriez-vous 
les  trois  ou  quatre  articles  qui  formulent  ce  système  dans 
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les  rapports  auiquejs  je  fais  allusion,  et  demandez-  en  l'a- 
doption à  la  Chambre.  Suivez  cette  marche,  elle  est  indi- 
quée par  la  saine  logique  ,  et  la  Chambre  prononcera  entre 
tous  et  nous. 

«  Je  termine  par  un  mot.-  Serait-ce  donc  nn  parti  pris , 
un  système  arrêté,  de  ne  pas  discuter  les  projets  de  loi  qui 
sont  soumis  h  la  Chambre?  Je  ne  puis  le  croire  ;  une  pa- 
reille marche  serait  peu  digne  d'une  opposition  loyale.  Si 
l'opposition  a  des  raisons  pour  combattre  le  projet,  qu'elle 
l'attaque  franchement  et  en  face  ;  mais  elle  ne  saurait  en 
provoquer  le  rejet  d'une  manière  indirecte  et  détournée.  Je 
ne  doute  pas  que  la  Chambre  ne  s'associe  &  cette  pensée  9 
et  qu'elle  ne  soit  d'accord  avec  le  Gouvernement  pour  écar- 
ter la  proposiston  du  préopinant. 

—  La  Chambre  consultée  passe  à  la  discussion  des 
-articles. 

Article  premier. 

c  Le  conseil  d'Etat  est  composé  : 
«  1°  Des  Ministres  secrétaires  d'Etat  ; 
•  2°  Des  conseillers  d'Etat; 
«  3°  Des  maîtres  des  requêtes  ; 
«  k°  Des  auditeurs. 

—  L'article  est  adopté  avec  la  substitution  du  motd*  au 
mot  des  dans  les  trois  derniers  paragraphes. 

Art.  2  de  la  Commission. 

«  Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
justice,  est  président  du  conseil  d'Etat. 

i  Un  vice-président  est  nommé  par  le  Roi. 

«  Il  préside  le  conseil  d'Etat  en  l'absence  du  Garde  des 
Sceaux  et  des  Ministres.  Il  préside  également  les  différents 
Comités  lorsqu'il  le  juge  convenable. 

«  Un  secrétaire  général,  ayant  titre  et  rang  de  maître  des 
requêtes,  est  attaché  au  conseil.  » 

Un  membre  reprend,  à  titre  d'amendement,  la  disposi- 
tion primitive  du  projet  de  loi  :  il  n'y  a,  selon  lui,  nulle 
raison  absolue  d'attribuer  au  Ministre  de  la  justice  la 
présidence  du  conseil  d'Etat  :  tout  autre  Ministre  pourrait 
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en  être  aussi  bien  chargé.  On  pourrait  même  la  donner  A 
un  Ministère  spécial. 

If.  le  Rapporteur  répond  que  la  Commission  a  vu  an 
grand  inconvénient  à  cette  faculté  de  transporter  la  prési- 
dence du  coriseil  d'Etat  d'un  Ministre  à  un  autre.  D'un  autre 
côté,  M.  le  Ministre  de  la  justice  a  seul  qualité  pour  prési- 
der le  conseil  statuant  au  contentieux.  Déplus,  c'est  de  tous 
les  Ministres  celui  dont  les  décisions  sont  le  moins  su- 
jettes à  contestation. .  Enfin,  il  contresigne  tous  les  arrêts, 
même  ceux  qui  concernent  d'autres  Ministres. 

1)5  membre  fait  observer  que  tout  ce  qui  concerne  le 
personnel  du  conseil  d'Etat  ressort  naturellement  do 
Ministre  appelé  à  le  présider  ;  ce  Ministre  est  chargé  de  la 
nomination  des  personnes  admises  dans  le  conseil,  et  H  est 
chargé  aussi  de  pourvoir  à  leur  avancement.  Or,  le  Minis- 
tère qui  offre  le  plus  de  débouchés  pour  l'avancement  des 
auditeurs  en  particulier,  est  le  Ministère  de  l'intérieur;  et 
Ton  n'aurait  peut  être  pas  à  déplorer  la  marche  si  peu'  ré- 
gulière suivie  par  le  conseil  d'Etat,  si  le  Ministre  qui  peut 
leur  assurer  des  emplois,  était  le  même  qui  est  chargé  de 
leur  entrée  dans  le  conseil.  L'orateur  ne  demande  pas 
d'une  manière  absolue  que  la  présidence  du  conseil  d'Etat 
soit  attribuée  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur.  Il  reconnaît 
qu'il  peut  y  avoir  des  conditions  de  juridiction  dont  il  faut 
tenir  compte  ;  mais  il  désire  que  la  question  demeure  ré- 
servée» et  qu'on  laisse  à  la  couronne  toute  la  latitude  pos- 
sible. 

Un  deuxième  membre  reconnaît  toute  la  justesse  des 
observations  qui  viennent  d'être  présentées  en  ce  qui  con- 
cerne le  mouvement  du  personnel  du  conseil  d'Etat  ;  mais 
il  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire,  pour  obtenir  le  résultat 
qu'on  désire,  d'attribuer  là  présidence  du  conseil  à  M.  le 
Ministre  de  l'intérieur,  te  principe  de  la  centralisation 
a  reçu  assez  d'extension,  pour  qu'il  s'établisse  entre  le 
Ministre  de  l'intérieur  et  celui  de  la  justice,  les  échanges 
nécessaires  pour  assurer  les  emplois  que  Ton  réclame.'  Il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  Ministre  de  la  justice  peut 
seul  présider  le  conseil  du  contentieux,  et»  sans  vouloir  en 
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faire  une  juridiction  dans  le  sens  absolu  du  mot,  on  doit 
s'appliquer  à  lui  donner  le  plus  possible  le  caractère  judi- 
ciaire. Dans  cette  vue,  il  convient  de  le  faire  présider  par  le 
Ministre  de  la  justice  plutôt  que  par  le  Ministre  essentiel- 
lement politique, 

M.  le  Ministre  de  l'intéëieur  déclare  qu'il  est  disposé  • 
à  choisir  ses  préfets  et  ses  sons-préfçts  parmi  les  maîtres 
des  requêtes  et  les  auditeurs,  et  il  l'a  déjà  fait  plusieurs 
fois  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  d'appeler  le 
Ministre  de  l'intérieur  à  la  présidence  du  conseil  d'Etat. 
Le  Ministère  de  l'intérieur  est  le  centre  de  l'activité,  et  le 
oonseil  d'Etat  prononce  des  décisions  au  point  de  vue 
théorique  sur  les  actes  de  l'Administration,  tl  serait  plutôt 
de  principe,  au  contraire,  que  le  Ministre  de  l'intérieur  ne 
doit  pas  présider  le  conseil  d'Etat. 

-*•  L'article  de  la  Commission  est  adopté. 

Art.  3. 

à  Los  membres  du  conseil  d'Etat  sont  en  service  ordi- 
naire on  en  service  extraordinaire.  »  m 

—  Adopté. 

Art.  4  de  la  Commission. 

«  Le  service  ordinaire  se  compose  : 
«  1*  De  trente  Conseillers  d'Etat,  y  compris  le  vlce*pré- 
sident. 

«  à*  De  trente  fti&ttres  des  requêtes; 
«  3°  De  quarante-huit  auditeurs.  » 

M.  le  Ra^outkijr  propose  d'ajouter  an  9"*  paragraphe- 
ce*  mots  !  du  conseil  d'État  et  fos  vke-prtètdinu  de 
comité. 

—  L'article  ainsi  modifié  est  adopté. 

Art.  5  de  la  Commission. 

c  Les  fonctions  de  conseiller  d'Etat  et  de  mettre  des  re- 
quêtes en  service  ordinaire  sont  incompatibles  avec  toute 
autre  fonction  publique*  • 

tar  l'interpellation  û*U>iAVwtomart MM  Gardé  des 
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Sceaux  répond  que  le  Gouvernement  adhère  à  l'amende* 
ment  de  la  Commission.  * 

—  L'article  5  est  adopté. 

M.  le  Gard»  des  Sceaux  Tait  observer  qu'il  doit  être 
bien  entendu  que  ces  mois:  fonctions  publiques,  ne  s'appli- 
quent pas  aux  fonctions  de  Pairs  on  de  Députés. 

M.  le  Rapporteur  répond  que  lés  fonctions  de  conseiller 
d'Etat  et  de  maître  des  requêtes  en  service  ordinaire  ont  été 
considérées  par  la  Commission  comme  absorbant  tons  les 
moments  des  pesonnes  qui  en  sont  revêtues,  et  par  consé- 
quent comme  incompatibles  aveô  toutes  autres  fonctions 
publiques  ;  c'est  ponr  cela  qu'elle  a  substitué  ces  mots  à 
l'ancienne  rédaction;  qui  disait  tout  simplement  :  avec  tout 
autre  emploi  administratif  et  judiciaire  :  il  est  bien  enten- 
du toutefois  qu'il  n'est  questionjci  que  de  fonctions  salariées- 
et  actives. 

M.  le  Ministre  db  l'instruction  publique  dit  qu'on 
pourrait  citer  d'illustres  exemples  dé  conseillers  d'Etat  qui 
ont  cumulé  ,  avec  ces  fonctions ,  l'exercice  du  professorat 
dans  les  facultés,  ou  dans  les- autres  établissements  d'ins- 
truction publique  :  les  noms  de  MM.  Cuvier  et  de  Gérando 
viennent  sur-le-champ  à  la  mémoire ,  et  l'on  sait  comment 
à  la  fois  ils  ont  exercé  leurs  fonctions  au  conseil  d'une  ma- 
nière pratique  et  assidue ,  fsans  que,  d'un  autre  côté,  leur 
professorat  eût  moins  d'importance  et  d'éclat  ?  il  résulterait 
des  termes  du  projet  de  loi,  que  Vauban  ne  pourrait  pas  «tiré 
appelé  au  conseil  d'Etat  ;  et  cependant  il  y  a  an  conseil 
d'Etat  un  comité  de  la  guerre  qui  ne  peut  être  évidemment 
présidé  que  par  un  officier  général. 

M.  le  Ministre  propose  le  renvoi  à  la  Commission  pour 
une  nouvelle  rédaction. 

M,  le  Garde  des  sceaux  pense  qu'on  pourrait  dire  que 
ces  fonctions  sont  incompatibles  avec  tout  emploi  adminis- 
tratif, judiciaire  ou  militaire.  Les  membres  de  l'enseigne- 
ment seraient  par  là  exceptés  de  la  disposition* 

Un  membre  pense  qu'on  pourrait  dire  expressément  ; 
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les  professeurs  des  facultés  sont  exceptés  de  cette  disposi- 
tion. 

M.  le  Rapporteur  a  la  parole  ;  il  dit  ;  «  Je  dois  compte 
à  la  Chambre  de  ce  qui  s'est  passé  dans  le  sein  de  la  Com- 
mission sur  la  question  qui  nous  occupe  en  ce  moment. 

t  L'intention  formelle  de  la  majorité ,  je  pourrais  presque 
dire  de  l'unanimité  de  la  Commission ,  a  été  que  les  fonc- 
tions de  conseiller  d'Etat,  de  maître  des  requêtes  en  service 
ordinaire,  fussent  incompatibles  ayec  toute  autre  fonction. 
A  ses  yeux  les  affaires  qui  se  traitent  dans  le  conseil  sont 
assez  graves ,  assez  nombreuses ,  les  études  qu'elles  néces- 
sitent sont  assez  sérieuses ,  assez  difficiles  pour  absorber 
tous  les  instants  des  hommes  qui  font  partie  de  ce  service , 
chargé  de  délibérer  non-seulement  sur  les  affaires  adminis- 
tratives., mais  encore  sur  les  affaires  contentieuscs. 

«  Sans  doute  la  Commission  n'ignorait  pas  que  le  conseil 
d'Etat  pourrait  être  ainsi  privé  de  quelques  hommes  dis- 
tingués ,  qui  occupent  en  dehors  du  conseil  une  position 
dans  l'armée  ;  sans  doute  elle  n'ignorait  pas  qu'elle  risquait 
d'exclure  de  savants  professeurs  ;  mais  quels  que  fussent  ses 
regrets  à  cet  égard,  elle  n'a  pas  cru  devoir  reculer  devant 
le  principe  que  réclament,  selon  elle,  les  besoins  du  ser- 
vice. 

«  Quanta  ce  que  disait  M.  le  Ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, je  lui  répondrai  que  je  ne  sais  pas  si  c'est  un  bon- 
heur pour  la  science  que  Cuvier  ait  présidé  le  comité  de 
l'intérieur ,  et  ait  employé  ainsi,  à  régler  quelques  affaires 
administratives, une  partie  d'une  existence  que  réclamaient 
les  travaux  qui  l'ont  immortalisé. 

a  Je  le  répète,  nous  avons  voulu  que  les  conseillers 
d'Etat,  que  les  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire , 
(tassent  dans  cette  situation ,  de  consacrer  tous  leurs  instants 
aux  fonctions  dont  ils  sont  revêtus,  a 

Uir  membre  fait  observer  que  la  rédaction  de  la  Com- 
mission a  un  sens  absolu  :  elle  se  fonde  sur  la  pensée  que 
les  fonctions  du  conseil  d'Etat  absorbent  tout  le  temps  des 
titulaires  ;  mais  cette  allégation  se  trouve  en  contradiction 
avec  des  faits  qu'on  a  cités  et  qui  ont  bien  quelque  impor- 
tance. Plusieurs  membres  ont  proposé  des  modifications. 
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M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  a  parlé  dans  le  mê- 
me sens  :  ce  serait,  selon  l'orateur  ,  le  cas  d'an  renvoi  à  la 
Commission. 

Un  autre  mbmbre  répond  au  nom  de  la  Commission 
qu'elle  n'est  pas  d'avis  du  renvoi  :  la  question  a  déjà  été 
longuement  débattue  dans  son  sein ,  et  c'est  après  un  exa- 
men sérieux  et  approfondi  qu'elle  est  arrivée  à  cette  con- 
clusion que  le  service  ordinaire  était  incompatible  avec 
toutes  autres  fonctions  de  quelqu'ordre  qu'elles  fussent  ; 
le  service  ordinaire  est  institué  pour  utiliser  les  capacités 
et  les  aptitudes  des  personnes  engagées  dans  d'autres  parties 
de  l'Administration. 

M.  ui  Ministre  de  l'instruction  publique  fait  observer 
qu'il  n'a  point  fait  de  proposition  spéciale  ;  il  s'est  borné  à 
énoncer  des  considérations  qui  sont  partagées  par  beau- 
coup de  membres  dans  la  Chambre,  et  il  est  persuade  qu'elles 
recevront  leur  application  quand  le  projet  de  loi  s  ira  défi- 
nitivement converti  en  loi  • 

M.  le  Président  dit  que  l'art.  5  ayant  été  voté ,  il  n'est 
plus  possible  d'y  introduire  aucun  changement.  On  ne  peut 
plus  que  proposer  un  nouvel  article  explicatif  ou  restrictif  : 
il  demande  si  L'amendement  qui  a  été  proposé  est  appuyé. 

L'amendement  et  le  renvoi  à  la  Commission  n'étant  pas 
appuyés,  l'amendement  n'est  pas  mis  aux  voix. 

Art.  6  de  la  Commission. 

t  Les  conseillers  d'Etat  et  les  maîtres  des  requêtes  en 
service  ordinaire  ne  peuvent  être  révoqués  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  individuelle  délibérée  en  conseil  des  Mi- 
nistres, et  contresignée  par  le  Garde  des  sceaux.  • 

—  Adopté. 

Art.  7  de  la  Commission. 

«  Les  auditeurs  au  conseil  d'Etat  sont  divisés  en  deux 
classes. 

t  La  première  ne  peut  en  comprendre  plus  de  vingt- 
quatre. 
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c  Nul  ne  peut  être  nommé  auditeur  de  première  classe 
s'il  n'a  été,  pendant  deux  ans  au  moins,  auditeur  de  seconde 
classe. 

c  Le  tableau  des  auditeurs  de  seconde  classe  est  arrêté 
par  le  Roi,  sur  le  rapport  du  Garde  des  Sceaux  au  com- 
mencement de  chaque  année.  Ceux  qui  ne  sont  pas  com- 
pris sur  ce  tableau  cessent  de  faire  partie  du  conseil  d'E- 
tat. 

c  Toutefois,  les  auditeurs  ayant  plus  de  trois  ans  d'exer- 
cice, ne  peuvent  être  exclus  du  tableau  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  spéciale. 

c  Tout  auditeur,  après  six  ans  d'exercice,  cesse  de  foire 
partie  du  conseil  d'Etat.  » 

M.  le  rapporte  un  propose  de  substituer  dans  le  J  4, 
ces  mots  :  par  ordonnance  royale,  à  ceux-ci  :  par  le  flot,  sur 
le  rapport  du  garde  des  sceaux. 

—  Adopté. 

—  Les  paragraphes  i,  2  et  3  de  l'art.  7  sont  adoptés. 

Un  membbe  propose  de  substituer  au  paragraphe  4  de  la 
Commission  un  paragraphe  4,  ainsi  conçu  : 

«  Nul  auditeur  ne  peut  être  exclu  du  tableau  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  spéciale.  » 

Il  prie  la  Chambre  de  remarquer  qu'aux  termes  du  pro- 
jet de  loi,  on  exige  plus  de  garanties  des  auditeurs  qu'on  ne 
l'avait  fait  jusqu'ici  :  on  leur  demande  des  diplômes  quj  sont 
la  preuve  d'études  laborieusement  et  heureusement  accom- 
plies :  on  en  fait  des  fonctionnaires  et  non  plus  des  stagiai- 
res. Pour  être  conséquent  avec  cette  pensée,  il  faut  sup- 
-  primer  la  disposition  qui  permet  d'éliminer  les  auditeurs 
de  deuxième  classe  par  simple  voie  de  prétérition  :  Il  faut 
qu'ils  ne  puissent  plus  être  révoqués  qu'en  vertu  d'une  or- 
donnance. 

M.  lb  Garde  des  sceaux  répond  que  la  disposition  irait 
précisément  contre  le  but  qu'on  se  propose  :  on  la  conçoit 
quand  il  s'agit  des  auditeurs  de  première  classe  ;  ceux-ci  en 
effet  ont  exercé  leurs  fonctions  pendant  un  certain  laps  de 
temps,  et  on  doit  penser  qu'Us  n'ont  été  promue  à  la  pre- 
mière classe  que  sur  les  preuves  de  zèle  et  de  oapacité 
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qu'ils  ont  données  :  il  n'en  est  pas  de  même  des  auditeurs  de 
deuxième  classe.  Ceux-ci  sont  admis  sur  la  simple  présen- 
tation d'un  diplôme,  et  il  peut  arriver  qu'on  se  soit  trompé 
sur  leur  aptitude  réelle.  Dans  ce  cas,  n'y  aurait-il  pas  plus 
de  dureté  à  exiger  qu'ils  soient  exclus  par  ordonnance  plu- 
tôt que  par  simple  vole  de  prétention?  C'est  vouloir  ou 
qu'ils  soient  maintenus  dans  le  service  malgré  leur  incapa- 
cité reoonuoe,  ou  bien  que  leur  sortie  du  conseil  se  fosse 
par  un  acte  qui  les  mettra  en  relief  d'une  manière  fâcheuse 
pour  eux  et  pour  leur  avenir. 

L'AufBOB  db  i/àmskdbmént  insiste  pour  son  adoption  :  la 
considération  principale,  à  ses  yeux,  c'est  l'importance  que 
le  projet  de  loi  donne  aux  fonctions  d'auditeur ,  en  exigeant 
des  conditions  plus  élevées  que  celles  qui  avaient  été  de- 
mandées jusqu'à  ce  jour.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vtieqûe 
l'auditeur  a  voix  délibéra tive  sur  les  affaires  qu'il  rapporte. 
D  est  juste,  en  retour»  d'entourer  sa  position  de  plus  de  ga- 
ranties. 

M.  le  Ministre  de  l'int£bieub  répond  que  l'auditorat  a 
toujours  été  considéré  en  principe  comme  un  temps  de 
stage  et  d'épreuve;  ceta  résulte  évidemment  des  termes  de 
l'ordonnance  de  182*  ;  la  loi  en  discussion  le  divise  en  deux 
périodes  :  dans  la  première,  on  est  admis  sur  de  simples 
espérances,  dans  la  seconde,  sur  des  services  rendus.  11  est 
éyidentque,  pour  la  première,  la  révocation  ne  doit  pas  exi- 
ger les  mêmes  garanties  que  pour  les  maîtres  des  requêtes 
et  les  conseillers  d'Etat. 

—  L'amendement  n'est  pas  adopté. 

—  Le  paragraphe  4  ,  modiûé  comme  il  a  été  dit  ci-des- 
sus, est  adopté. 

M.  le  Gaede  des  sceaux  propose  de  rédiger  le  commen- 
cement du  paragraphe  5  delà  manière  suivante  : 

t  Toutefois,  les  auditeurs  de  première  classe  et  les  au- 
diteurs de  seconde  classe  ayant  plus  de  trois  ans  d'exer-  . 
cice,  etc.  * 

t  —  Le  paragraphe  ainsi  modifié  est  adopté. 
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S  6. 

«  Tout  auditeur,  après  six  ans  d'exercice,  cesse  de  faire 
partie  du  conseil  d'Etat.  • 

Un  membre  demande  la  suppression  de  ce  paragraphe  : 
il  regarde  la  disposition  comme  un  acte  inutile  et  injuste  ; 
c'est  une  exclusion  en  masse  dont  le  Gouvernement  n'a  pas 
le  courage  de  prendre  l'initiative,  et  qu'il  fait  prononcer 
par  la  loi. 

Un  membre  présente  des  considérations  sur  la  nécessité 
d'assurer  des  emplois  aux  auditeurs  après  qu'ils  ont  accom- 
pli leur  temps  de  service,  avec  cette  réserve  cependant  que 
ceux  qui  se  refuseront  à  accepter  les  destinations  qu'on 
leur  donnera,  cesseront  de  faire  partie  du  conseil. 

La  suite  de  la  délibération  est  renvoyée  à  demain. 

—  La  séance  est  levée. 


Signé  SAUZET ,  Président  ; 

Lacrossb,  dbl'Espéb,  Boissy-d'Arglas  , 
dk  Las-Cases  ,  Secrétaires. 


Collationné  : 
Le  Secrétaire-Rédacteur, 
Signé  Cbrclet» 
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Présidence  de  M.  SAUZET. 


Séance  du  Mercredi  26  [Février  1845. 


Le  procès-verbal  de  la  séance  du  25  est  la  et  adopté. 

H.  lb  Ministre  de  la  marine  fait,  au  nom  du  Roi,  com- 
munication à  la  Chambre  d'un  projet  de  loi  portant  trans- 
port de  l'exercice  1844  à  l'exercice  1845,  d'une  portion  de 
crédit  accordé  pour  la  construction  de  deux  bâtiments  à 
Tapeur  en  fer. 

La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  Ministre  de  la  présente 
communication  :  elle  en  ordonne  l'impression,  la  distribu- 
tion, et  le  renyoi  pour  l'examen  à  la  Commission  des  crédits 
supplémentaires. 

[Voir  l'annexe  imprimée  n°  26.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  d'une  proposition  qui 
a  été  précédemment  communiquée  dans  les  bureaux,  et  qui 
est  ainsi  conçue: 

c  art.  1er.  Les  membres  de  la  Chambre  des  Députés  qui 
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ne  sont  pas  fonctionnaires  salariés  au  jour  de  leur  élection, 
ne  peuvent  le  devenir  pendant  qu'ils  font  partie  de  la 
Chambre,  ni  pendant  Tannée  qui  suit  l'expiration  de  leur 
mandai. 

a  Art  2.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  fonc- 
tions : 

«  1°  De  Minière  ; 

«  2°  D'ambassadeur  et  de  Ministre  plénipotentiaire  ; 

«  3°  De  sous-secrétaire  d'Etat; 

«  4°  De  procureur  général  prés  la  cour  de  cassation  ; 

«  5°  De  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Paris  ; 

«  6°  De  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale  de 
Paris  ; 

«  7°  De  gouverneur  des  possessions  françaises  en  Algé- 
rie; 

«  8°  De  grand  chancelier  de  la  Légion-d'honneur  ; 

«  9°  De  gouverneur  de  la  Banque. 

o  Art.  5.  L'ïàterdiction  prononcée  par  l'art.  1er  n'est 
pas  applicable  aux  Députés  qui  rentreraient  dans  les  fonc- 
tions publiques,  après  en  être  sortis  pendant  la  durée  de 
leur  mandat  législatif. 

a  Art*  fc.  Les  Députés  qui  exercent  des  fonction*  pu- 
bliques salariées  au  moment  de  leur  élection,  ne  peuvent 
être  promus,  sauf  les  cas  prévus  à  l'article  T%  qu'à  £çp 
fonctions  d'un  degré  immédiatement  supérieur,  et  dans 
Tordre  hiérarchique  et  régulier  des  divers  services  publics 
auxquels  ils  appartiennent. 

t  Art.  5.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonction  d#  Pé- 
putés  et  celles  : 

«  1°  De  procureur  général,  d'avocat  général  et  de  substi- 
tut du  procureur  général  près  les  cours  autres  que  1*  cour 
de  cassation,  la  cour  des  comptes  et  la  cour  royale  de 
Paris; 

a  2°  De  procureur  du  Roi  et  de  substitut  du  procureur 
da.Roi  prés  les  tribunaux  de  première  instance; 

a  3*  D'ingénieur  en  chef  et  ordinaire  des  départements  ; 

«  4°  De  secrétaire  général,  directeur  général,  directeur, 
,<tyef  de  division  tt  employé  dès  Ministères» 
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•  Art.  6.  Les  présidents  et  juges  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ne  pourront  être  élus  Dépotés  par  le  collège 
électoral  de  l'arrondissement  dans  lequel  ils  exercent  leurs 
Fondions. 

t  Art.  7.  Ces'dispositions  seront  mises  en  vigueur  à  l'épo- 
que des  prochaines  élections  générales.  » 

Les  développements  de  cette  proposition  seront  présen- 
tés mercredi  prochain. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  la  reprise  de  la  Mig- 
ration sur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif  au  conseil 
d'Etal. 

On  reprend  la  discussion  du  paragraphe  final  de  l'art.  7, 
dont  la  suppression  a  été  demandée  par  yoie  d'amende- 
ment  ,,et  qui  est  ainsi  conçu  : 

•  Tout  auditeur ,  après  six  ans  d'exercice ,  cesse  de  faire 
partie  du  conseil  d'État. 

Un  membu  regarde  comme  un  devoir  de  tenir  défendre 
.  le  corps  des  auditeurs  dont  il  a  fait  longtemps  partie.  Il 
expose  que  sur  20,000  affaires  qu'expédie  annuellement  le 
conseil  d'Etat  ,  16,000  sont  rapportées  par  les  auditeurs. 
Ces  Jeunes  gens ,  dont  la  plupart  ont  déjà  dépassé  l'âge  de 
trente  ans ,  sont  des  jeunes  gens  d'élite  :  les  uns  sont  sor- 
tis de  l'école  Polytechnique,  d'autres  ont  obtenu  le  diplôme 
de  docteur  en  droit  :  leur  retraite  jetterait  une  véritable 
perturbation  dans  le  comité  du  contentieux  :  en  dehors 
même  du  conseil  d'Etat,  plusieurs  sont  utilement  employés 
dans  les  commissions  spéciales  chargées  par  le  Gouverne- 
ment de  l'élaboration  préparatoire  des  projets  de  loi.  L'o- 
rateur ne  comprendrait  pas  qu'après  six  années  d'épreuves 
honorablement  subies,  un  auditeur  fût  renvoyé  sans  com- 
pensation. On  dit  que  o'est  un  stage  qui  ne  peut  se  prolon- 
ger indéfiniment  ;  mais  la  durée  prolongée  de  ce.  stage  ne 
peut  être  imputée  aux  auditeurs.  On  a  beaucoup  parlé , 
dans  les  derniers  temps ,  de  l'utilité  d'une  grande  école  ad- 
ministrative en  France  :  l'auditorat  est  la  base  et  le  fonde- 
ment de  cette  grande  institution.  L'orateur  pense  qu'il  fen- 
drait revenir  aux  décrets  de.1808  et  de  1809,  qui  assignaient 
aux  auditeurs  le  quart  des  sous-préfectures  vacantes  :  la 
Chambre  entrera  dans  cette  voie  en  supprimant  la  étatise 
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révocatoire  ,  car  elle  mettra  ainsi  le  Gouvernement  en  de- 
meure de  leur  ouvrir  une  carrière. 

On  objecte  que  les  auditeurs  se  refusent  à  quitter  Paris 
et  le  conseil  d'Etat.  L'orateur  est  en  mesure  d'affirmer 
que  plusieurs  d'entre  eux  ont  inutilement  sollicité  des 
sous- préfectures  :  il  insiste  pour  le  retranchement  de  cette 
clause  de  révocation  que  l'on  a  empruntée  à  l'ordonnance 
de  1839 ,  et  devant  l'exécution  de  laquelle  le  Gouvernement 
lui-même  a  reculé ,  puisque  cette  ordonnance  n'a  été  ap- 
pliquée qu'une  seule  fois. 

Un  deuxième  membre  dit  que  la  Commission  h  mûre- 
ment médité  cette  question,  et  qu'oHe  a  reconnu  la  néces- 
sité de  faire  cesser  ce  stage  après  un  temps  déterminé. 
L'auditorat  n'est  qu'une  épreuve.  Le  Gouvernement , 
en  appelant  un  jeune  homme  au  conseil  d'Etat,  en  qualité 
d'auditeur  ,  ne  prend  pas  l'engagement  de  lui  confier  des 
fonctions  publiques.  Si  la  Commission  eût  admis  cet  enga- 
gement de  la  part  de  l'Etat,  elle  serait  descendue  dans  la 
fixation  du  chiffre  des  auditeurs,  bien  au-dessous  du  nom- 
bre déterminé  par  le  projet  de  loi.  Il  sérail  désirable  peut- 
être  qu'un  certain  nombre  de  fonctions  publiques  pût-être 
réservé  aux  auditeurs  :  l'orateur  est  loin  de  méconnaître 
les  services  qu'ils  rendent  au  Conseil  d'Etat;  mais  il  ré- 
pute impossible  de  laisser  se  prolonger  indéfiniment  ce  qui 
n'est  qu'un  temps  d'épreuve. 

Un  troisième  membre  dit  que  la  conséquence  de  la  clause 
réyocatoire  serait  de  faire  sortir  cette  année  44  auditeurs 
du  conseil  d'Etat.  Celte  clause  a  été  empruntée  à  l'ordon- 
nance de  1824  et  à  celle  de  1839.  Elle  a  rencontré  une  vive 
résistance  au  sein  de  la  Chambre  des  Pairs ,  qui  a  voulu  du 
moins  qu'elle  ne  pesât  que  sur  la  deuxième  classe  des 
auditeurs.  L'orateur  est  d'avis  qu'elle  ne  doit  s'appliquer 
ni  &  la  première ,  ni  à  la  seconde  classe.  Il  ne  comprend  pas 
l'exclusion  dont  un  homme  serait  frappé  après  avoir  cou- 
sacré  au  service  de  l'Etat  les  six  plus  belles  années  de  sa 
vie  ,  et  cela  parce  qu'il  n'aura  pas  eu  assez  de  crédit  pour 
obtenir  une  meilleure  situation.  On  prétend  que  les  audi- 
teurs ne  sont  pas  des  fonctionnaires  publics.  Sous  l'empire 
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de  l'ordonnance  de  1824  il  pouvait  être  question  de  stage  ; 
mais  aujourd'hui  on  n'a  pins  le  droit  d'assigner  à  la  position 
des  auditeurs  ce  caractère  provisoire.  De  profondes  modi* 
fications  se  sont  introduites  dans  cette  situation  ,  et  le  stage 
a  fait  place  à  de  véritables  fonctions  publiques.  Dans  le  sys- 
tème de  l'ordonnance  de  1824,  les  auditeurs  n'assistaient 
qu'aux  séances  des  comités  auxquels  ils  étaient  attachés  ; 
d'après  l'ordonnance  de  1839,  ils  assistent  également  aux 
séances  générales  du  conseil.  Autrefois  ,  le  droit  de  faire 
les  rapports  était  exclusivement  attribué  aux  conseillers 
d'Etat  et  aux  maîtres  des  requêtes.  D'après  l'ordonnance 
de  1839  ,  presque  tous  les  rapports  peuvent  être  faits  par 
lf  s  auditeurs..  Naguère  enfin  les  auditeurs  n'avaient  aucun 
droit  de  suffrage ,  maintenant  ils  ont  voix  dèlibérative  dans 
les  affaires  qu'ils  rapportent  au  sein  des  comités ,  et  ils  ont 
voix  consultative  dans  les  affaires  qu'ils  rapportent  au  con- 
seil. Le  relevé  des  travaux  du  conseil  d'Etat  prouve  que 
la  plus  grande  partie  des  rapports  est  faite  par  les  auditeurs. 

On  objectera  que  le  Gouvernement  n'a  guère  que  deux 
ou  trois  places  de  maîtres  des  requêtes  à  donner  chaque  an- 
née. Cette  difficulté  n'est  point  spéciale  aux  auditeurs. 
Tous  les  sous-préfets  aspirent  à  obtenir  des  préfectures. 
L'impossibilité  où  l'on  est  de  leur  en  donner  ne  fait  pas 
qu'on  les  congédie  au  bout  de  six  ans. 

On  a  dit  que  les  auditeurs  rerusaient  souvent  les  fonc- 
tions qui  leur  étaient  offertes.  L'orateur  ne  sait  pas  jusqu'à 
quel  point  cette  allégation  est  fondée;  ce  qu'il  sait,  c'est 
qu'en  pareil  cas  un  refus  devrait  être  considéré  comme 
une  démission.  Ce  qu'il  ne  peut  admettre  enfin ,  c'est  qu'a- 
près six  années  laborieusement  employées  au  service  de 
l'Etat,  on  puisse  être  impitoyablement  brisé. 

Un  quatrième  membrb  ne  mécohnaft  pas  les  services 
rendus  par  les  auditeurs  ;  mais  il  fera  remarquer  que  la 
plupart  des  rapports  dont  on  parle  sont  des  rapports  de  li- 
quidation de  pensions  qui  n'ont  qu'une  importance  relative. 
Selon  lui ,  la  mesure  proposée  par  le  Gouvernement  et  par 
la  Commission  est  judicieuse  et  sage.  Elle  sera  profitable 
au*  auditeurs  laborieux  dont  l'Administration  se  ménagera 
toujours  les  moyens  d'utiliser  lé  zèle.  L'institution  des  au- 

li.  Procè$~ Perbau je,  il 
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ditenrs  doit  être  considérée  comme  une  grande  école  d'en- 
«eignement  administratif  :  il  importe  qu'un  grand  nombre 
de  Jeunes  gens  instruits  et  capables  soient  successivement 
appelés  à  participer  au  bienfait  de  cet  enseignement. 

Uw  cinquième  membre  trouve  que  les  arguments  que  Ton 
a  fait  valoir  en  faveur  des  auditeurs  ont  conservé  toute  leur 
force.  Il  a  été  péremptoirement  établi  que  c'étaient  aujour- 
d'hui des  fonctionnaires  publics,  et  l'orateur  ne  saurait  com- 
prendre qu'on  établit  en  principe  le  licenciement  pério- 
dique d'une  classe  de  fonctionnaires.  Il  s'affligerait  surtout 
de  voir  le  Gouvernement  manquer  de  sollicitude  pour  des 
capacités  formées  à  une  si  bonne  école.  Quant  à  ce  qui  a  été 
dit  de  la  répugnance  des  auditeurs  pour  les  fonctions  exté- 
rieures qu'on  leur  offre,  l'orateur  ne  peut  consentir  à 
prendre  cette  allégation  au  sérieux  :  il  lui  répugné  de  croire 
que  le  Gouvernement  soit  arrivé  à  un  tel  degré  de  faiblesse, 
qu'il  lui  faille  le  secours  d'un  article  de  loi  pour  faire 
justice  des  prétentions  d'un  auditeur  qui  se  refuserait  & 
accepter  une  sous-préfecture.  Cela  n'est  pas  sérieux. 

L'orateur  adjure  la  Chambre  de  repousser  1§  clause  de 
révocation  qui  lui  est  proposée. 

M.  le  Rapporteur  dit  : 

«  Messieurs ,  j'entends  dire ,  depuis  le  commencement 
de  celte  discussion ,  qu'on  demande  de  reprendre  l'article 
du  Gouvernement  et  de  rejeter  celui  de  la  Commission. 
Qu'on  me  permette  de  dire  qu'il  y  a  là  une  erreur.  Le  Gou- 
vernement et  la  Commission  sont  du  même  avis.  Seulement, 
si  l'article  du  Gouvernement ,  tel  qu'il  est  imprimé  dans  le 
projet, est  différent  de  l'article  de  la  Commission  ,  c'estque 
la  proposition  première  du  Gouvernement,  proposition 
dans  laquelle  il  persiste,  avait  été  repoussée  &  la  Chambre 
des  Pairs  ;  mais ,  je  le  répèle,  le  Gouvernement  et  la  Com- 
mission sont  du  même  avis  sur  la  question  qui  nous  occupe. 

«Personne  plus  que  moi  ne  rend  justice  au  zèle,  aux  ser- 
vices des  auditeurs  ;  je  sais  combien  ils  sont  capables  et 
laborieux ,  et  je  voudrais  pouvoir  leur  assurer  les  positions 
auxquelles  ils  ont  d'incontestables  droits  ;  j'ai  été  auditeur, 
moi  aussi ,  Messieurs  v  et  pour  rien  au  monde  je  ne  vou- 
drais froisser  les  intérêts  de  ceux  qui  m'ont  suivi  dans  la 
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carrière.  Et  si  Je  prends  la  parole  après  mes  deux  collègues 
qui  sont  yenus  défendre  les  auditeurs  et  faire  connaître  leurs 
travaux  ;  si  je  viens,  quoiqu'il  m'en  coûte,  combattre  leur 
opinion,  c'est  qu'ils  me  paraissent  avoir  mal  compris  les 
véritables  intérêts  des  Jeunes  gens  auxquels  ils  voudraient 
conserver  indéfiniment  le  titre  d'auditeur. 

«  L'ordonnance  de  182i  établissait,  de  la  manière  la 
pins  formelle ,  que  l'auditorat  était  un  temps  de  stage ,  et 
que  ce  stage  cessait  après  six  ans.  C'est  sous  l'empire  de 
ces  conditions  que  j'ai  eu  l'honneur  d'entrer  au  conseil 
d'Etat;  mes  camarades  et  moi ,  nous  savions  que  nous  ces- 
serions d'appartenir  au  conseil  après  ce  délai  fatal ,  si  nous 
n'avions  pu  être  placés  auparavant  ;  mais  à  cette  époque , 
je  dois  mehâterde  le  dire,  le  nombre  des  auditeurs  n'était  que 
de  trente,  et  toutes  les  probabilités  étaient  en  notre  faveur. 

t  Quoi  qu'il  en  soit ,  les  dispositions  de  cette  ordonnan- 
ce en  ce  qui  concerne  les  auditeurs ,  n'ont  jamais  été  rap- 
portées; l'ordonnance  de  1839  est,  au  contraire  ,  venue  décla- 
rer encore  qu'après  six  années  les  auditeurs  cesseraient  de 
faire  partie  du  conseil.  Le  stage  limité  à  six  ans,  était  donc, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  le  droit  commun  de  l'auditorat. 

a  C'est  sous  cette  condition,  on  ne  peut  le  méconnaître, 
que,  depuis  183b,  tous  les  auditeurs  ont  été  admis  au  con- 
seil d'Etat. 

•  Je  sais  bien  que  cette  dernière  ordonnance  n'a  pas  tou- 
jours été  exécutée,  mais  celle  de  1824  Ta  été. 

«  Savez-vous  d'où  vient  la  différence  d'alors  à  aujour- 
d'hui, et  pourquoi  on  n'a  pas  exécuté  Tordonnance  de  1839? 
C'est  que,  pour  céder  à  de  nombreuses  exigences,  les  Minis- 
tres onj  nommé  beaucoup  plus  d'auditeurs  que  les  besoins 
du  service  n'en  comportaient. 

«  C'est  que  le  nombre  raisonnable  et  suffisant  de  trente  a 
été  élevé  è  celui  de  quatre-vingts,  et  que,  depuis  deux 
ans  et  aujourd'hui  encore,  on  recule  devant  l'exécution  de 
l'ordonnance  de  1839,  parce  que  Ton  n'a  plus  assez  de  places 
'  dans  l'intérieur  du  conseil,  ou  dans  les  différents  services  pu- 
blics, pour  ouvrir  des  débouchés  à  ces  jeunesgens  dont  on  a 
prjaaipsi  les  plus  belles  années,  sans  s'inquiéter  seulement 
de  ce  qu'il*  pourraient  faire  après. 

•  Pour  nous,  Messieurs,  ce  que  nous  voulons,  c'est  une 
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chose  sérieuse,  avantageuse  au  service  du  conseil,  avantageu- 
se aussi  aux  auditeurs.  Nous  avons  commencé  par  réduire 
le  nombre  de  quatre-vingts  à  quarante-huit  ;  c'est  déjà  une 
situation  meilleure  offerte  aux  personnes  qui  entreront  au 
conseil  d'Etat.  Ensuite  nous  avons  déclaré  que  les  aqdi- 
teurs  ne  pourraient,  dans  aucun  cas,  rester  plus  de  six  ans 
dans  cette  position  ;  c'était  mettre  le  Gouvernement  dans 
l'obligation  de  leur  offrir  des  carrières;  c'était  aussi,' je  dois 
le  dire  bien  haut,  placer  les  auditeurs  dans  cette  nécessité  de 
ne  pas  s'immobiliser  à  Paris  avec  un  titre  à  coup  sûr  agréa- 
ble à  porter,  mais  qui  n'est  pas  sérieux  s'il  ne  conduit  pas 
A  une  sérieuse  carrière. 

«  Cette  intention  de  la  Commission  est  assez  clairement 
exprimée  dans  un  passage  du  rapport  :  la  Commission  insiste 
pour  la  diminution  du  nombre  de  quatre-vingts  &  quarante- 
huit,  parce  qu'elle  regarde  l'auditorat  comme  un  stage,  et 
elle  pense  que  le  Gouvernement  a  pris  l'engagement  moral 
envers  les  auditeurs  de  leur  ouvrir  une  carrière  lorsqu'ils  le 
méritent,  et  tous,  je  suis  heureux  de  le  dire,  le  méritent 
par  leur  zèle  et  leur  travail. 

«  Mais,  Messieurs,  si  j'espère  qu'au  moyen  de  la  réduc- 
tion du  nombre  des  auditeurs  il  sera  plus  facile  d'assurer  à 
ceux  qui  l'auront  mérité,  un  avenir  favorable,  je  ne  puis 
m'empêcher  de  regretter  que  M.  le  Ministre  de  l'intérieur, 
dans  l'organisation  nouvelle  de  son  Ministère,  ait  cru  de- 
voir créer  trente  places  d'attachés,  destinés  sans  doute  à 
devenir  sous-préfets  ou  conseillers  de  préfecture. 

«  Ce  ministère,  selon  moi,  n'avait  pas  besoin  d'attachés; 
on  avait  des  auditeurs  au  conseil  d'Etat  dont  il  fallait  se 
servir.  Je  regrette  également  qae  M.  le  Ministre  des  finan- 
ces, qui  a  réservé  aux  élèves  de  l'école  Polytechnique  des 
places  dans  l'inspection  des  finances,  n'ait  pas  non  plus 
songé  aux  auditeurs  au  conseil  d'Etat,  dont  quelques  uns 
pourtant,  attachés  au  comité  des  finances,  pourraient  être 
si  avantageusement  employés. 

tMais,  malgré  cette  omission,  que  je  comprends  mal,  je 
l'avoue,  j'aime  à  croire  que  MM.  les  Ministres  de  l'intérieur 
et  des  finances  n'oublieront  pas  qu'à  côté  de  l'organisation 
de  leurs  bureaux  qu'ils  ont  réglementée,  il  y  a  une  institu- 
tion pleine  de  talents,  de  jeunesse,  de  zèle,  qu'ils  ne  sau- 
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raient  oublier  dans  là  distribution  des  places  dont  ils  dis- 
posent, sans  méconnaître  l'engagement  que  le  Gouverne- 
ment a  pris  en  quelque  sorte  envers  elle.  » 

Un  membre  pense  qu'avant  de  voter  la  clause  révocatoire 
do  projet  de  loi,  il  conviendrait  de  délibérer  sur  l'amende- 
ment qui  tend  à  assurer  aux  auditeurs  un  certain  nombre 
de  places  dans  l'Administration. 

H.  lb  Président  répond  qu'on  ne  peut  intervertir  Tor- 
dre des  questions. 

Un  membre  propose  de  revenir  à  la  disposition  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs.  A  titre  d'amendement ,  il  re- 
prend cette  disposition  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  auditeurs  de  deuxième  classe  ,  après  six  années 
d'exercice  en  cette  qualité ,  cesseront  de  faire  partie  du 
conseil  d'Etat.  » 

Cet  amendement  n'est  pas  appuyé.  -* 

—  Le  paragraphe  du  projet  de  la  Commission  est  mis 
anx  voix  et  adopté. 

—  La  Chambre  adopte  également  l'ensemble  de  l'article 
7,  dont  voici  la  teneur  définitive  : 

a  Les  auditeurs  au  conseil  d'Etat  sont  divisés  en  deux 
classes  : 

«  La  première  ne  peut  en  comprendre  plus  de  vingt- 
quatre. 

«  Nul  né  peut  être  nommé  auditeur  de  première  classe 
s'il  n'a  été,  pendant  deux  ans  au  moins,  auditeur  de  se- 
conde classe. 

«  Le  tableau  des  auditeurs  de  seconde  classe  est  arrêté, 
par  ordonnance  royale,  au  commencement  de  chaque  an- 
née. Ceux  qui  ne  sont  pas  compris  sur  ce  tableau,  cessent 
de  faire  partie  du  conseil  d'Etat. 

t  Toutefois,  les  auditeurs  de  première  classe,  et  les  au- 
diteurs de  deuxième  classe  ayant  plus  de  trois  ans  d'exer- 
cice, ne  peuvent  être  exclus  du  tableau  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  spéciale. 

«  Tout  auditeur,  après  six  ans  d'exercice,  cesse  de  faire 
partie  du  conseil  d'Etat.  » 

On  passe  à  l'article  8-  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Nul  ne  pourra  être  nommé  conseiller  d'Etat,  S'il  n'est 
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Agé  de  30  ans  Accomplis  ;  maître  des  requêtes  s'il  n'est 
Agé  de  vingt-sept  ans  ;  auditeur  s'il  n'est  Agé  de  vingt-un 
ans  et  docteur  en  droit.  » 

M.  te  Pûèsîdent  expose  les  divera  amendements  pré- 
sentés sur  cet  article,  et  indique  Tordre  dans  lequel  ils  de- 
vront être  mis  en  délibération. 

Nulle  modification  n'ayant  été  proposée  en  ce  qui  con- 
cerne l'Age  de*  conseillers  d'Etat,  M.  le  Préiident  mettra 
d'abord  aux  yoix  la  première  partie  de  l'article  qui  est 
ainsi  conçue  : 

«  Nul  ne  pourra  être  nommé  conseiller  d'Etat  s'il  n'est 
Agé  de  30  ans  accomplis.  * 

-»  Cette  partie  de  l'article  est  mise  aux  yoix  et  adoptée. 

l'amendement  Soumis  aux  délibérations  de  la  Chambre, 
a  pour  objet  d'ajouter  à  la  condition  d'âge  les  conditions 
suivantes  : 

«  Et  s'H  n'a  été  maître  des  requêtes  pendant  deux  an- 
nées, ou  s'il  n'a  été  revêtu  pendant  le  même  temps  de  jfonc- 
UàHê  pubtiqnèé  salariées*  déclarées  par  ordonnance  royale 
équivalentes  ou  supérieures  à  ctlUs  de  maître  des  re- 
quêtes. » 

Dans  le  système  de  l'amendement,  l'article  serait  com- 
plété ainsi  qu'il  suit  ; 

a  Nul  ne  peut  être  nommé  maître  des  requêtes,  s'il  n'est 
Agé  de  vingt-sept  ans,  et  s'il  n'a  été  auditeur  de  première 
classe  pendant  deux  années,  ou  s' il  n'a  été  revêtu  pendant  le 
même  temps  de  fonctioné  publiques  salariées ,  déclarées 
équivalentes  ou  supérieures.  » 

(Le  rtste  comme  au  projet). 

L'auteur  de  l'amendement  dit  qu'il  ne  se  laisse  point 
décourager  par  l'insuccès  de  la  proposition  qui  a  été  der- 
nièrement écartée  par  la  Chambre.  Cette  fois  il  n'est  plus 
question  de  tableau  d'avancement  à  dresser.  Ce  qui  avait 
d'ailleurs  nui  à  sa  proposition,  c'était  sa  généralité  :  il  s'agit 
maintenant  d'une  disposition  spéciale  et  limitée  dans  son 
application.  À  la  vérité,  on  pourra  alléguer  encore  la  né- 
cessité de  faire  arriver  d'emblée  A  certains  postes  élevés  des 
hommes  exceptionnels  en  faveur  desquels  on  veut  écarter 
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toote  règle,  toute  restriction  ;  cette  nécessité,  l'orateur  ne 
saurait  l'admettre.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  obligé  de 
prendre  un  lieutenant-général  parmi  les  maréchaux-de« 
camp  ;  les  degrés  de  la  hiérarchie  doivent  se  retrouver 
partout,  et  il  importe  qu'il  ne  soit  pas  permis  de  s'eoaf* 
franchir. 

Dira-t-on  que  la  plupart  des  conseillers  d'Etat  ont  été 
choisis  parmi  les  maîtres  des  requêtes.  En  thèse  générale, 
cela  est  vrai,  mais  il  y  a  eu  pourtant  plus  d'une  nomination 
faite  en  dehors  de  cette  règle,  et  elles  ont  porté  un  certain 
découragement  dans  le  sein  du  conseil. 

M.  LE  G  ABDE  DES  SCEAUX  dit  : 

a  L'amendement  du  prôopinant  a  pour  but  d'indiquer  le* 
catégories  dans  lesquelles  le  Gouvernement  serait  exclusi- 
vement obligé  de  choisir  les  conseillers  d'Etat  et  les  maî- 
tres des  réquêtes.  Son  but,  et  ce  but  est  honorable,  c'est  de 
ménager,  autant  que  possible,  les  intérêts  du  conseil  d'Etat 
lui-même  ;  de  faire  ainsi  arriver  aux  postes  les  plus  impor- 
tants de  ce  corps  des  hommes  qui,  dans  le  degré  hiérarchi- 
quement inférieur,  ont  rendu  des  services  constatés,  et  suc- 
cessivement de  faire  arriver  les  auditeurs  au  titre  de  maî- 
tre des  requêtes. 

€  L'orateur  n'a  pu  dissimuler  la  vérité  des  faits  ;  il  savait 
bien  de  quelle  manière  les  choix  avaient  été  faits  dans  Je 
conseil  d'Etat,  et  certes  la  statistique  à  cet  égard  est  la 
meilleure  preuve  que  tous  les  droits  ont  été  respectés,  et 
que  de  justes  récompenses  ont  été  accordées  aux  services 
rendus.  En  effet,  aujourd'hui,  sur  trente  conseillers  d'Etat 
eo  service  ordinaire,  seize  ont  été  maîtres  des  requêtes  ; 
et  sur  trente  maîtres  des  requêtes,  vingt-sept  ont  été  audi- 
teurs, 

«  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  demander  au  Gou- 
vernement un  plus  scrupuleux  respect  des  droits  acquis  et 
des  services  rendus  dans  Te  conseil  d'Etat.  Est-il  donc  à 
craindre  qu'il  en  soit  autrement  désormais?  N'est-il  pas 
évident  qu'un  corps  aussi  important  que  le  conseil  d'Etat, 
qui  connaît  et  juge  si  bien  le  mérite  et  la  capacité  de  cha- 
cun et  ses  membres,  doit  nécessairement  exercer  sur  le 
choix  du  Gouvernement  une  telle  influence,  qu'il  est  inv 
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possible  que  l'homme  qui  mérite  réellement  d'obtenir  dans 
cette  carrière  an  poste  supériear,  ne  l'obtienne  pas?  C'est 
là  un  fait  incontestable,  démontré  par  l'expérience,  et,  dès 
lors,  pourquoi  imposer  au  Gouvernement  des  entrayes  qui 
ne  peuvent  être  que  nuisibles  au  service  ? 

«  D'ailleurs  une  pareille  condition  serait  illusoire  ;  car  , 
lorsqu'il  faudra  déclarer  quelles  sont  les  fonctions  équi- 
valentes ou  supérieures  à  celles  de  conseillers  d'Etat  ou 
de  maître  des  requêtes,  on  s'exposera,  soit  à  commettre  des 
omissions  fâcheuses,  soit  à  établir  des  catégories  si  larges, 
que  toute  la  garantie  qu'on  recherche  disparaîtrait. 

«  A  côté  de  cette  première  précaution,  le  préopinant  en 
introduit  une  autre  ;  il  veut  exclure  du  conseil  d'Etat  des 
hommes  qui  auraient  donné  à  la  tribune  de  Tune  ou  de 
l'autre  Chambre  des  preuves  d'un  grand  talent,  et  qui  n'au- 
raient que  la  qualité  de  pair  ou  de  député.  Eh  bien,  cela 
est-il  bon,  cela  est-il  juste,  utile  ?  Je  m'élève,  Messieurs 
contre  cette  proposition,  et  je  la  combats  avec  d'autant 
plus  de  force  que  l'expérience  la  repousse  également.  Je  ne 
citerai  pas  de  noms  propres,  pour  ne  pas  blesser  des  hom- 
mes présents  à  cette  séance.  Mais  il  en  est  plusieurs  qui 
ont  été  membres  du  conseil  d'Etat,  qui  en  ont  fait  partie 
avec  éclat,  et  dont  la  nomination,  loin  de  donner  lieu  à 
aucune  plainte,  a  obtenu  l'assentiment  général. 

«  Je  pense  donc  que  l'amendement  doit  être  écarté  par 
la  Chambre,  et  je  le  repousse  formellement.  » 

—  L'amendement  est  mis  aux  voix  ,  il  n'est  pas  adopté. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  la  deuxième 
partie  de  l'art.  8  relative  aux  maîtres  des  requêtes,  et  qui 
est  ainsi  conçue  : 

*  Maître  des  requêtes,  s'il  n'est  âgé  de  27  ans.  • 

—  Cette  partie  de  l'article  est  mise  aux  voix  eta  doptée. 
On  passe  à  la  dernière  partie  du  premier  paragraphe  qui 

est  ainsi  conçue 

«  Auditeur,  s'il  n'est  âgé  de  21  ans  et  docteur  en  droit.  » 
Plusieurs  amendements  ont  été  proposés  sur  cette  partie 
de  l'article.  Celui  qui  est  d'abord  mis  délibération,  modi- 
fierait l'article  ainsi  qu'il  suit  : 
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«  Auditeur ,  s'il  n'est  âgé  de   vingt-un  ans ,  licencié 

endroit,  et  s'il  n'a,  en  outre,  été  jugé  admissible  par  une 

Commission  spéciale  à  la  nomination  du  Garde  des  Sceaux. 
<r  Cette  Commission  sera  convoquée  chaque  année  et 

procédera  publiquement  à  l'examen  des  candidats. 
«  L'examen  portera  sur  Je  droit  administratif  et  sur  Jes 

autres  matières  qui  seront  déterminées  par  un  règlement 

d'administration  publique.  » 

L'auteur  dr  l'amendement  dit  qu'il  est  d'accord  avec 
le  Gouvernement  et  avec  la  Commission  sur  la  nécessité 
de  relever  les  fonctions  d'auditeur;  mais  il  croit  qu'on  s'est 
trompé  dans  le  choix  du  moyen.  Le  diplôme  de  docteur 
atteste  en  faveur  de  ceux  qui  l'ont  obtenu ,  le  goût  du 
travail  et  même  de  hautes  connaissances  ;  mais  cela  ne  suffit 
point.  Il  faut  que  ceux  qui  aspirent  aux  fonctions  d'auditeur 
jastifient  de  connaissances  et  de  travaux  directement  appli- 
cables à  la  carrière  qu'ils  doivent  parcourir.  L'orateur  ne 
voit  pas  qu'il  y  ait  une  corrélation  intime  entre  les  ingé- 
nieuses subtilités  du  droit  romain  et  les  fonctions  d'audi- 
teur au  conseil  d'Etat.  Accidentellement  il  aura  à  traiter 
une  question  de  droit  ;  mais  ses  occupations  de  tous  les 
instants  se  rattacheront  au  détail  de  l'administration 
publique.  Ce  qu'il  importe  donc  d'exiger  de  Ici ,  c'est  la 
science  économique  ,  c'est  la  connaissance  du  droit  admi- 
nistratif. L'élude  du  code  administratif  est  beaucoup  trop 
négligée  dans  l'enseignement  des  écoles.  C'est  de  ce  côté 
qu'il  convient  de  diriger  l'attention,  les  efforts  et  le  travail 
des  Jeunes  gens  qui  comptent  se  vouer  à  l'Administration. 
Le  but  de  l'amendement  est  d'obtenir  des  garanties  sérieuses 
et  appropriées  aux  fonctions  même  qu'il  s'agit  de  conférer. 

M.  le  Gardé  des  sceaux  demande  la  parole  et  dit  : 

«  Messieurs,  vous  ne  devez  pas  vous  étonner  que  des 
conditionsspécialessoientexigéespourrauditorat,etqu'elles 
ne  le  soient  pas  pour  les  postes  les  plus  importants  du  con- 
seil d'Etat. 

m  En  effet,  comme  vous  l'avez  vu,  on  n'arrive  à  être,  soit 
maître  des  requêtes,  soit  conseiller  d'Etat,  que  quand  on  a 
déjà  fait  ses  preuves  et  qu'on  s'est  montré  digne  de  ces  postes. 

«  Au  contraire,  les  aspirants  à  l'auditorat  n'ont  encore 
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fait  aoenne  preuve  ;  le  Gouvernement  ne  peut,  à  leur  égard, 

qm  s'enquérir  des  épreuves  antérieures  à  leur  candidature. 

c  Eh  bien,  maintenant  Je  viens  demander  si  la  condition 
qui  a  été  insérée  par  le  Gouvernement  dans  son  projet» 
adoptée  par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  la  Commission  de 
la  Chambre  des  Députés,  n'est  pas  une  garantie  utile  et 
qjTil  bot  maintenir? 

c  Elle  est  utile  d'abord  en  ce  que  le  diplôme  de  docteur 
en  droit  justifie  de  connaissances  utiles  pour  les  fonctions 
des  conseillers  d'Etat  Je  m'étonne,  en  effet,  que  le  préopi- 
nant soutienne  qu'il  faudrait  étendre  davantage  l'étude  du 
droit  administratif  pour  les  fonctions  de  conseillers  d'Etat, 
et  qu'en  même  temps  il  repousse  la  condition  du  doctorat 
exigée  par  le  projet  de  loi. 

•  On  n'est  docteur  que  quand  on  a  Justifié  de  l'étude  du 
droit  administratif»  et  du  succès  avec  lequel  oh  s'est  livré  à 
oette  étude.  Ainsi,  il  y  a  là  quelque  chose  de  plus  positif,  et 
il  j  aura  quelque  chose  de  plus  certain  pour  le  choix  qui 
doit  être  fait  par  le  Gouvernement  ;  et  J'ajouterai  que  tout 
le  monde  sait  la  difficulté  avec  laquelle  on  obtient  le  grade 
de  docteur  en  droit  ;  on  sait  bien  qu'il  faut  subir  des  exa- 
mens et  une  thèse  pour  lesquels  le  candidat  est  obligé 
de  revoir  toutes  les  matières  de  l'enseignement,  et  de  prou- 
ver qu'il  les  a  véritablement  étudiées  et  approfondies. 

«  D'ailleurs,  Je  prie  la  Chambre  de  se  demander  si  elle 
ne  doit  pas  attacher  une  réelle  importance  aux  garanties 
que  le  docteur  a  données  de  son  amour  de  l'étude,  de  sa 
persévérance  pour  le  travail,  et  si,  au  milieu  de  ce  grand 
nombre  de  prétendants  licenciés  que  nos  écoles  de  droit 
nous  donnent  chaque  année,  il  n'y  aurait  pas  avantage  à 
établir  des  conditions  qui  garantissent  plus  sûrement  que 
le  choix  portera  sur  les  candidats  les  plus  capables  et  les 
plus  laborieux.  Voilà  le  but  du  Gouvernement  ;  Je  crois 
qu'il  est  utile,  et  J'espère  que  la  Chambre  s'associera  à  sa 
pensée.  ». 

Un  mimée  trouve  que  le  doctorat  est  uho  condition  inu- 
tile et  qui  n'offre  point  de  garanties  réelles.  L'étude  du 
texte  des  lois  ett  rendue  complète  par  l'épreuve  de  la  li- 
cence. AJors  s'onfrent  deux  carrières  différentes  :  la  pra- 
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tique  par  le  barreau,  la  magistrature  et  l'Administration  ; 
la  théorie  par  le  professorat:  le  diplôme  de  docteur  se  lie 
intimement  à  renseignement  du  droit  :  il  suppose  l'étude 
des  antiquités ,  la  connaissance  de  l'histoire  du  droit  et  des 
subtilités  de  l'école.  Pour  les  carrières  pratiques,  il  faut  une 
toute  autre  direction  de  l'esprit  :  le  doctorat  ne  doit  donc 
être  exigé  que  dans  la  carrière  de  renseignement. 

Uic  second  membre  n'ajoutera  rien  à  ce  qui  fient  d'être  dit 
pour  préciser  le  caractère  du  doctorat.  Il  regrette  que  la  loi 
n'ait  pas  été  présentée  dans  l'ordre  logique  des  idées.On  dis- 
cale sur  les  personnes,  sur  la  hiérarchie,  tandis  qu'il  aurait 
fallu  commencer  par  dire  ce  qu'est  le  conseil  d'Etat,  ce  que 
doivent  être  ses  attributions.  Le  personnel  seraitvenuensuite. 
Les  hommes  doivent  être  faits  pour  les  choses,  et  non  les 
choses  pour  les  hommes.  Arrivant  ensuite  &  la  discussion 
de  l'amendement,  l'orateur  fait  observer  que  les  hommes 
qui  s'engagent  dans  l'Administration,  ont  antre  chose  à 
faire  que  de  résoudre  des  questions  de  droit:  ils  sont  placés 
en  présence  d'une  multitude  d'intérêts  divers  qu'ils  doi- 
vent connaître  et  apprécier.  Quelle  est,  par  exemple,  l'uti- 
lité d'un  sous-préfet  jurisconsulte  dans  un  pays  industriel  ? 
Comment  sera-t-il  propre  à  remplir  se*  fonctions  s'il  est 
étranger  à  ce  qui  fait  vivre  ses  administrés  ?  Pour  l'admis- 
sion d'un  auditeur,  il  importe  donc  de  rechercher  les  condi- 
tions qu'il  fest  raisonnable  d'exiger,  et  l'orateur  est  con- 
vaincu qu'il  faut  exiger  autre  chose  que  les  Pandectes.  Il 
propose  de  rédiger  la  fin  du  paragraphe  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Auditeur,  s'il  n'est  âgé  de  21  ans  et  s'il  ne  possède  des 
connaissances  dont  la  nature,  l'étendue  et  le  mode  de  cons- 
tata», seront  déterminés  par  Une  ordonnance  royale,  ren- 
due dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, i 

L'orateur  fait  observer  qu'il  ne  supprime  pas  le  grade 
de  licencié,  mais  qu'il  en  abandonne  la  prescription  à  l'ar- 
bitrage du  Gouvernement. 

Un  autre  membre  dit  que  cette  question  avait  vivement 
préoccupé  la  Commission  de  1840  :  cette  Commission» 
après  un  mûr  examen,  avait  proposé  une  rédaction  qui 
maintenait  la  condition  relative  an  grade  de  licencié,  en  y 
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ajoutant  la  clause  d'un  examen  à  subir  devant  une  Commis- 
sion spéciale  formée  par  le  Garde  des  Sceaux.  Cet  examen 
devait  porter  sur  le  droit  administratif  et  sur  d'autres 
matières  qui  seraient  déterminées  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique.  Selon  l'orateur,  celte  rédaction 
résumait  heureusement  les  deux  amendements  entre  les- 
quels la  Chambre  est  appelée  à  choisir  :  lui  aussi,  il  est 
d'avis  qu'on  ne  saurait  trop  fortifier  les  études  du  droit 
administratif,  et  il  fera  remarquer  que  ni  le  droit  adminis- 
tratif, ni  le  droit  constitutionnel  ne  figurent  parmi  les  ma- 
tières sur  lesquelles  roulent  les  thèses  du  doctorat.  Il  fau- 
drait.à  la  France  une  faculté  des  sciences  administratives 
dont  le  modèle  existe  dans  des  pays  voisins.  Il  faudrait  que 
des  écoles  spéciales  fussent  établies  à  l'entrée  de  chaque 
carrière.  Le  fondateur  du  conseil  d'Etat  avait  voulu  que  les 
aspirants  au  grade  d'auditeur  subissent  un  examen  devant 
trois  conseillers  d'Etat  :  Cette  pensée  indiquait  à  l'avancç 
là  voie  dans  laquelle  est  entrée  la  Commission  de  1840. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  consultera  d'abord  la 
Chambre  sur  le  second  amendement  proposé.  Cet  amen- 
dement est  plus  large,  puisqu'il  implique  la  suppression  de 
la  condition  relative  à  la  licence. 

L'amendement  est  ainsi  conçu  : 

a  Auditeur,  s'il  n'est  âgé  de  21  ans  et  s'il  ne  possède  des 
connaissances  dont   là  nature,  l'étendue  et  le  mode  do 
'  constatation  seront  déterminés  par  une  ordonnance  royale 
rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. » 

—  Cet  amendement  est  mis  aux  voix;  il  n'est  point 
adopté. 

On  revient  à  l'amendement  d'abord  mis  en  délibéra- . 
tion. 

Un  membre  combat  cet  amendement  ;  il  s'étonne  de  la 
légèreté  avec  laquelle  on  a  traité  la  condition  relative  au 
doctorat  :  Il  doute  qu'on  se  soit  bien  rendu  compte  de  la 
nature  des  études  exigées  pour  le  doctorat.  Il  ne  s'agit  pas 
seulement  des  Pandectes  dont  on  a  peut-être  fait  trop  bon 
marché.  S'il  est  vrai  que  l'un  des  examens  roule  exclusive- 
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ment  sur  le  droit  romain,  il  y  en  a  un  antre  qui  embrasse 
l'ensemble  de  notre  législation  civile,  ce  qui  supposé  la 
connaissance  parfaite  de  cette  législation.  Lorsqu'on  veut 
conquérir  le  grade  de  docteur,  il  faut  se  mettre  en  état  de 
répondre  sur  le  droit  constitutionnel,  sur  le  droit  des  gens, 
sur  le  droit  public  :  il  semble  à  l'orateur  que  ces  études  ne  sont 
pas  sans  utilité  pour  celui  qui  se  destine  à  la  carrière  admi- 
nistrative. L'orateur,  au  surplus,  se  rallierait  volontiers  &  un 
autre  amendement  sur  lequel  la  Chambre  sera,  sans  doute,  ■ 
appelée  à  délibérer,  et  qui  substituerait  au  diplôme  de  doc- 
teur un  diplôme  spécial  obtenu  par  les  licenciés  en  droit, 
après  avoir  suivi  pendant  une  année  auprès  de  Tune  des  fa- 
cultés de  droit  du  royaume,  les  cours  do  droit  administratif. 

Un  autre  membre  dit  que  la  classe  des  auditeurs  au  con- 
seil d'Etat  est  la  pépinière  naturelle  dans  laquelle  l'Admi- 
nistration doit  se  recruter  :  or,  de  toutes  les  carrières ,  la' 
carrière  administrative  est  celle  qui  exerce  l'influence  la 
plus  directe  sur  le  bien-être  du  peuple.  Gomment  se  fait-il 
que  ce  soit  précisément  celle  pour  laquelle  on  exige  le  moins 
de  garanties  ?  Il  est  plus  facile  d'avoir  charge  dames  sur 
un  arrondissement ,  ou  môme  sur  un  département  entier, 
d'y  représenter  la  puissance-publique,  que  d'entrer  dans  les 
ponts-et- chaussées  ou  dans  les  armes  spéciales.  Tous  les 
esprits  sérieux  ont  été  frappés  de  cet  inconvénient  :  on  s'est 
depuis  longtemps  préoccupé  de  la  nécessité  de  garanties  à 
établir  :  la  question  est  de  savoir  quelles  seront  ces  ga- 
ranties ?  Le  bon  sens  indique  qu'elles  doivent  être  spéciales 
et  appropriées  aux  fonctions  même  qu'il  s'agit  de  conférer, 
Pour  le  professeur  de  droit,   la  garantie  naturelle  est 
dans  le  doctorat;  mais  le  doctorat  n'est  pas  exigé  pour  la 
magistrature  :  on  se  contente  de  la  licence,  et-  Ton  impo- 
serait à  qui  veut  entrer  dans  l'Administration  une  épreuve 
qui  n'est  pas  exigée  même  pour  la  cour  de  cassation  !  Il 
faut  entrer  dans  le  vrai.  Sans  doute  il  convient  d'exiger 
don  auditeur  la  connaissance  des  lois.  Cette  garantie  se 
trouve  suffisamment  dans  le  diplôme  de  licencié  ;  mais  H 
faut  exiger,  en  outre,  d'autres  connaissances  spéciales  :  l'é- 
tude des  traditions  administratives,  de  l'économie  politique; 
de  la  statistique  du  pays,  et  c'est  pour  cela  qu'il  serait  bon 
d'introduire  la  clause  d'un  examen  particulier* 
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L'orateur  appuie  l'amendement  qui  tend  à  reproduire  la 
disposition  rédigée  par  la  Commission  de  1840. 

M.  le  Rapporteub  dit  : 

«  Je  crois  que  Ton  s'est  singulièrement  mépris  sur  les  in- 
tentions de  ia  Commission  ;  la  Commission  avait  sous  les 
yeux  l'art.  9  du  projet  de  loi  dont  vient  de  parler  le  préo- 
pinant ;  elle  savait  donc  bien  qu'on  avait  proposé  de  Taire 
subiraui  jeunes  gens  qui  se  présenteraient  pour  être  au- 
diteurs, un  examen  spécial ,  et  elle  s'est  demandé  s'il  était 
sérieusement  utile  de  l'exiger. 

«  Eh  bien ,  la  Commission ,  après  avoir  cherché  à  se  ren- 
dre compte  de  la  nature  et  de  l'importance  de  cet  examen,  a 
reconnu  qu'il  ne  saurait  avoir  toute  la  valeur  qu'on  en  at- 
tendait, et  qu'il  valait  mieux  adopter  purement  et  simple- 
ment la  proposition  du  Gouvernement,  qui  avait  déjà  reçu 
l'assentiment  de  la  Chambre  des  Pairs. 

«  Non  pas ,  Messieurs ,  que  la  Commission  ait  attaché  an 
bien  grand  prix  au  doctorat  au  point  de  vue  de  la  science  t 
dont  au  reste  on  a  peut-être  fait  trop  bon  marché  dans  cette 
enceinte ,  mais  elle  a  placé  la  question  à  un  autre  point  de 
vue  qu'on  me  semble  avoir  beaucoup  trop  négligé  dans  cette 
discussion. 

«  A  nos  yeux,  le  doctorat  était  moins  encore  le  titre  d'un . 
savoir  utile  et  profond,  que  le  témoignage  d'études  sérieuses, 
difficiles,  et,  sous  ce  rapport ,  c'était  un  gage  de  sécurité 
pour  le  Gouvernement  qui  avait  à  faire  un  choix  parmi  les 
jeunes  gens  qui  se  présentaient. 

«  Je  comprendrais  que  les  ministres  vinssent  nous  de- 
mander de  n'imposer  aucune  condition  à  leur  choix  ;  que  le 
Gouvernement  vint  nous  dire  :  Laissez-moi  appeler  au 
conseil  d'Etat  en  qualité  d'auditeur  qui  je  voudrai.  Mais  Je 
ne  conçois  pas  comment,  lorsque  c'est  T  Administration  elle- 
même  qui  veut  mettre  des  conditions  sévères  et  sérieuses  à . 
l'admissibilité  aux  fonctions  publiques,  c'est  l'opposition 
qui  les  repousse.  • 

«  Dans  cette  circonstance ,  plus  que  dans  toutes  autres  . 
les  conditions  proposées  par  le  Gouvernement  peuvent 
être  exigées  ;  car  ceux  qui  sollioitent  des  places  d'auditeurs 
appartiennent  à  des  familles  pour  lesquelles  les  études  de 
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ces  jeunes  gens  n'imposent  pas  de  trop  grands  sacrifices  ; 
et  nous  avons  pensé ,  Messieurs ,  que  nous  pouvions  leur 
demander  an  diplôme  qui  fût  à  lui  seul  un  témoignage 
certain  d'études  déjà  profondes  et  difficiles ,  et  qui  nous 
donnât  l'assurance  pour  l'avenir  que  ceux-là  qui  auraient 
peut-être  on  jour  charge  dames  (pour  me  servir  de  l'ex- 
pression du  préopinant),  seraient  des  hommes  sérieux  et 
consciencieux.  » 

Un  membre  dit  que  tout  le  monde  reconnaît  l'insuffi- 
sance du  diplôme  de  licencié  ;  la  question  est  de  savoir   . 
s'il  convient  d'y  ajouter  le  diplôme  de  docteur  on  bien  la 
condition  d'un  examen  spécial.  Dans  l'opinion  de  l'ora- 
teur, le  véritable  complément  de  garanties  ne  se  trouve* 
rait  pas  dans  le  doctorat.  Les  études  que  suppose  le  doc* 
torat  roulent  exclusivement  sur  le  droit  civil  et  sur  le  droit 
romain.  H  faut  autre  chose  pour  des  administrateurs,  et  il 
convient  de  remplacer  le  doctorat  par  des  connaissances 
spéciales  relatives  aux  fonctions  mêmes  qu'on  aura  à  rem- 
plir. Cette  condition  ne  saurait  être  considérée  comme 
une  entrave  pour  le  Gouvernement.  Dernièrement,  à  l'oc- 
casion de  la  proposition  que  la  Chambre  a  refusé  d'accueil- 
lir, il  y  a  eu  un  vœu  unanimement  manifesté,  celui  d'exa- 
mens spéciaux  à  établir  sur  le  seuil  de  toutes  les  carrières 
administratives.  Ce  principe  a  été  consacré  par  le  Gouver- 
nement lui-même  dans  de  récentes  ordonnances  sur  l'orga- 
nisation des  différents  ministères.  Rien  n'empêche  donc  de 
l'introduire  dans  la  loi  actuelle.  Pour  un  auditeur,  l'étude 
du  droit  administratif  est  d'un  intérêt  plus  grand  que  là 
science  des  Pandectes. 

Un  deuxième  membre  croit  que  le  doctorat  est  la  garan- 
tie certaine  d'études  sérieuses  et  approfondies  en  matière 
de  législation  :  l'examen  de  la  licence  est  facile  à  subir  :  le 
récipiendaire  n'est  guère  soumis  qu'à  des  exercices  de  mé- 
moire, tandis  que  l'aspirant  au  doctorat  est  obligé  d'argu- 
menter et  de  prouver  par  la  discussion  des  textes  qu'il  s'est 
pénétré  de  leur  esprit. 

Un  noisiiuB  membre  ne  pense  pas  que  le  diplôme  de 
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docteur  puisse  être  exigé.  Il  est  loin  de  dédaigner  les  étu- 
des supplémentaires  qui  font  le  docteur  en  droit;  mais  il 
ne  les  considère  pas  comme  nécessaires  à  celui  qui  se 
destine  à  la  carrière  administrative.  L'administrateur  doit 
posséder  d'autres  connaissances  :  il  faut  que  la  législation 
administrative  et  que  la  science  économique  lui  soient  fami- 
lières; tel  était  l'esprit  des  décrets  de  1808  et  de  1809 ,  qui, 
indépendamment  du  diplôme  de  licencié,  prescrivaient  un 
examen  spécial  à  subir  devant  trois  .conseillers  d'État.    , . 

M.  le  Garde  des  Sceaux  demande  la  parole  et  dit  : 

«  Tout-à»l'heure  les  orateurs  qui  ont  pris  la  parole  ont 
reconnu  qu'il  était  utile  d'exiger  des  candidats  à  l'auditorat 
une  garantie  de  plus  que  la  licence  en  droit.  La  raison  en 
est  bien  simple,  car,  à  mesure  que  les  progrés  de  l'instruc- 
tion accroissent  le,  nombre  des  jeunes  gens  éclairés  et  capa- 
bles, il  est  naturel  d'être  plus  exigeant  à  l'égard  de  ceux 
qui  prétendent  à  des  positions  quelconques,  et  quand  on 
voit  le  grand  nombre  des  jeunes  gens  qui  ambitionnent 
l'honneur  d'être  auditeurs  au  conseil  d'État,  il  ne  faut  pas 
s'étonner  que  lé  Gouvernement  veuille  leur  imposer  des 
conditions  plus  sérieuses.  C'est  là  évidemment  Ja  marche 
naturelle  des  faits  et  le  devoir  d'un  Gouvernement  qui  com- 
prend les  besoins  et  les  intérêts  de  l'Administration. 

«  Maintenant  je  réponds  au  parallèle  qui  a  été  établi  en- 
tre les  garanties  qui  résulteraient  de  l'obtention  du  diplôme 
de  docteur,  et  celles  que  présenterait  l'examen  subi  devant 
une  Commission.  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  ces  garanties 
seront  certainement  plus  grandes  en  faveur  de  celui  qui 
aura  obtenu  le  dip  lôme  de  docteur. 

«  Si  je  ne  me  trompe,  l'enseignement  pour  le  doctorat 
comprend  le  droit  administratif.  Je  vous  demande  si  vous 
ne  trouvez  pas  une  garantie  plus  grande  dans  les  deux  exa- 
mens et  la  thèse  qui  sera  exigée  pour  le  doctorat,  qoe<dans 
l'examen  par  une  Commission.  N'est-il  pas  évident  que 
celle  Commission  sera  animée  d'une  certaine,  bienveillance 
pour  les  jeunes  gens,  déjà  licenciés  en  droit,  qui  se  présen- 
teront devant  elle ,  et  qu'elle  ne  sera  pas  facilement  dispo- 
sée h  les  écarter  à  la  suite  de  l'épreuve  malheureuse  qu'ils 
auront  pu  subir  ? 
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«  Je  termine  par  un  mot  :  on  Tient  de  dire  qoe  le  docto- 
rat comme  la  licence  ne  prouve  en  définitive  qoe  les  con- 
naissances do  jurisconsulte.  Mais  le  doctorat  prouve  de 
plos  une  persévérance  pour  l'étude  et  nn  amour  du  travail 
qoi,  à  coup  sûr,  offrent  des  garanties  plos  sérieuses  qoe 
celles  qui  résultent  seulement  du  grade  de  licencié  ep 
droit.  » 

On  demande  qui!  soit  voté  sur  l'amendement  par  di- 
vision. 

—  La  première  clause  relative  à  l'âge  est  mise  aux  voix 
et  adoptée. 

H.  lb  Président  consulte  ensuite  la  Chambre  sur  la  con- 
dition de  la  licence  en  droit,  substituée  au  diplôme  de  doc- 
teur. 

—Cette  disposition  est  également  adoptée. 

M.  lb  Président  rappelle  que  la  dernière  partie  de  l'a- 
mendement est  ainsi  conçue  : 

•  Et  s'il  n'a  été,  en  outre,  jugé  admissible  par  une  Corn- 
«  mission  spéciale  à  la  nomination  du  Garde  des  Sceaux. 

•  Cette  Commission  sera  convoquée  chaque  année,  et 
•  procédera  publiquement  à  l'examen  des  candidats.  » 

«  L'examen  portera  sur  le  droit  administratif  et  sur  les 
«  autres  matières  qui  seront  déterminées  par  un  régie- 
c  ment  d'administration  publique.  » 

Un  membre  demande  la  suppression  du  paragraphe  inter- 
médiaire. 

Un  deuxième  membre  voudrait  qu'on  rétablit  les  termes 
mêmes  du  décret  de  1809  qui  portait  :  licencié  m  droit 
ou  licencié  es- sciences.  Il  croit  inutile  d'insister  sur  l'im- 
portance de  l'admission  dans  le  conseil  d'Etat,  des  hommes 
qui  se  sont  livrés  à  des  étodesscientifiques.  Afin  de  pourvoir 
à  tous  les  besoins  de  l'administration  générale,  il  convient 
d'admettre  conjointement  parmi  les  auditeurs,  des  licenciés 
en  droit  et  des  licenciés  ès-sciences,  en  maintenant,  du 
reste,  la  condition  d'un  examen  spécial. 

On  objectera  peut-être  que  cet  examen  sera  illusoire. 
Il  dépendra  du  Gouvernement  de  le  rendre  sérieux ,  et 

il.  Prpcàs-Pêrbaux.  la 


le»  épreuves  ont  eu  ce  caractère  lorsqu'il  a  été  fait  poqr  la 
première  fois  application  du  décret  de  1809» 

Aussi  le  conseil  d'Etat  s'est-il  enrichi,  à  cette  époquq  , 
d'hommes  éminents  par  leur  mérite  et  par  leurs  lumières. 

Uir  troisième  membre  déclare  qu'il  ne  s'oppose  pas  & 
l'examen  spécial  5  mais  il  importe,  selon  lui ,  de  savoir 
comment  la  Commission  d'examen  sera  composée,  et  qool 
sera  le  programme  d'études»  Il  voudrait  que  la  Commission 
fût  invitée  à  s'occuper  de  ces  questions. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'avant  tout  la  Chambre 
doit  délibérer  sur  l'amendement  qui  a  pour  objet  d'ajouter 
aux  dispositions  déjà  adoptées ,  ces  mots  :  ou  licencié 
is-tciencts. 

Un  membre  combat,  cette,  addition  :  il  verrait  de  graves 
inconvénients  à  ouvrir  les  portes  du  conseil  d'Etat  à  qui 
M  serait  pas.  au  moins  licencié  en  droit 

Un  autre  membre  appuie  l'amendement  :  il  fait  observer 
que  le  conseil  d'Etat  possède  quelques  Jeunes  gens  qui  ont 
subi  les  examens  de  l'école  Polytechnique,  et  qui,  chaque 
jour,  rendent  les  plus  grands  services. 

M.  h  Garde  des  Sceaux:  déclare  que  le  Gouvernement 
ne  s'oppose  point  à  l'amendement. 

—  L'addition  des  mots  :  ou  licencié  èsAetires  est  mise 
au*  voix  et  adoptée. 

Un  membre  dit  qu'il  adhère  à  l'esprit  de  l'amendement. 
Il  voudrait  seulement  que  la  disposition  fût  rendue  appli- 
cable au  élèves  sortis  de  l'école «Polytechnique. 

L'auteur  de  l'amendement  répond  que  les  élèves  dont 
on  parle  deviendront  admissibles  au  conseil  d'Etat  en  pre- 
nant un  diplôme  de  licencié  ès-sciences,,  cç  qui  leur  sera 
toujours  très-facile. 

M.  ta  Président  appelle  la  délibération  de  la  Chambre 
sur  te  clause  de  l'ametidement  relative  &  la  Commission 
spéciale. 

Un  mbmbre  pense  que  le  pouvoir  législatif  doit  s'arrêter 
à  la  prescription  de  l'examen.  Quant  aux  règles  du  con- 
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coure,  quant  à  la  composition  de  la  Commission*  oe  sont 
des  conditions  qui  doivent  être  réglées  administrtilfemeBtj 

L'orateur  propose  de  rédiger  la  fin  du  paragraphe  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  S'il  n'a  en  outre  été  jugé  admissible  par  une  Commis- 
sion spéciale. 

t  La  composition  de  cette  Commission  et  les  conditions 
de  l'examen  seront  déterminées  par  un  Règlement  d'admi- 
nistration publique.  » 

Un  autre  MBMBtB  voudrait  que  l'examen  fût  public* 

M.  le  Président  dit  que  la  question  de  publicité  âérft 
réservée. 

—  L'amendement ,  tel  qu'il  vient  d'être  modifié,  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 

M.  LftPftisiOEftT  consulte  ensuite  la  Chambre  Mr  le  sods- 
atoendement  portant  que  V examen  sera,  datis  tous  lès  tJê, 
publie. 

—Ce  sods-atiiendementn'e&t  pas  adopté. 

— -  L'ensemble  du  premier  paragraphe  d*  Faf  tlclé ,  téf 
qu'il  a  été  modifié ,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  est  ainsi  conçu  : 

•  Nul  auditeur  ne  peut  être  nommé  faattre  deô  requêtes 
s'il  n'a ,  pendant  deux  ans  au  moins ,  fait  partie  de  la  pre- 
mière classe.  » 

Un  membre  demande  la  suppression  de  ce  paragraphe  et 
propose  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Le  quart  des  places  de  conseillers  d'Etal  en  service 
Ordinaire  qui  deviendront  vacantes  ♦  sera  donné  aux  maî- 
tres des  requêtes  en  service  ordinaire  y  qui  auroht  exercé 
ces  fonctions  pendant  quatre  ans ,  et  le  quart  dei  places 
de  ces  derniers  sera  donné  aux  auditeurs  qui,  durant  le 
môme  lapa  de  temps,  auront  fait  partie  delà  premiéreolassej 

«  Le*  auditeurs  auront  droit  au  quart  des  tous-préfeo« 
tores ,  au  for  et  *  mesure  qu'elles  viendront  à  vaquer* 

c  Ile  seront  également  appelés  à  de»  places  de  secré* 
taire»  d'ambassade  et  de  légation ,  ainsi  qu'à  des  emploie 
dans  la  magistrature  et  les  inspections  des  finance*!  Un  rèw 
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t  d'administration  publique  en  déterminera  le  i 
brc  et  le  degré.  »* 

—La  Chambre  adopte  ledeaiiéme  et  dernier  paragraphe 
de  l'article  de  la  Commission. 

L'amendement  n'est  pas  appuyé . 

La  Chambre  adopte  l'ensemble  de  l'art.  8  ,  dont  roici 
la  teneur  définitive  : 

«  Nul  ne  pourra  être  nommé  conseiller  d'Etat ,  s'il  n'est 
âgé  de 30  ans  accomplis;  maître  des  requêtes,  s'il  n'est  âgé 
de  27  ans  ;  auditeur,  s'il  n'est  âgé  de  2l  ans,  licencié  en 
droit  ou  licencié  és-sciences ,  et  s'il  n'a ,  en  outre ,  été 
jugé  admissible  par  une  Commission  spéciale. 

•  La  composition  de  cette  Commission  et  les  conditions  de 
l'examen  seront  déterminées  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique. 

«  Nul  auditeur  ne  peut  être  nommé  maître  des  requêtes 
s'il  n'a,  pendant  deux  ans  au  moins,  fait  partie  de  la  pre- 
mière classe.  » 

On  passe  à  la  section  du  projet  de  loi  relative  au  service 
extraordinaire. 

M.  le  Rapporteur  a  la  parole ,  il  dit  : 

a  Je  dois  donner  à  la  Chambre  quelques  explications  sur 
les  propositions  de  la  Commission  relativement  au  service 
extraordinaire  du  conseil  d'Etat  ;  mais  auparavant  il  est  né- 
cessaire qu'on  soit  bien  fixé  sur  la  nature  même  de  ce  ser- 
vice. 

«  Le  service  extraordinaire  du  conseil  d'Etat  comprend, 
ainsi  que  la  Chambre  le  sait ,  les  conseillers  d'Etat  et  les 
maîtres  des  requêtes  qui ,  en  dehors  du  conseil ,  exercent 
d'autres  fonctions  et  peuvent  être  autorisés  à  prendre  part 
aux  délibérations  des  affaires  administratives. 

«  D'après  les  ordonnances  en  vigueur ,  le  nombre  des 
membres  du  conseil  d'Etat  en  service  extraordinaire  est  illi- 
mité :  autrefois  même  le  nombre  des  conseillers  d'Etat  en 
service  extraordinaire  autorisés  à  participer  aux  travaux 
du  conseil  était  indéterminé  ;  enfin  le  service  extraordi- 
naire délibérait  avec  le  service  ordinaire ,  même  sur  les  ma- 
tières contentieuses. 
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c  Cet  état  de  choses  cessa  an  mois  d'août  1830.  Par  une 
ordonnance  du  80  de  ce  mois ,  il  fut  déclaré  que  le  service 
extraordinaire  ne  participerait  pas  aux  délibérations  du  con- 
seil lorsqu'il  s'agirait  d'affaires  contentieuses  ;  et  ce  fut  un 
grand  bienfait ,  une  rentable  garantie  pour  les  droits  privés 
engagés  dans  ces  sortes  d'affaires;  garantie,  il  est  vrai, 
qu'une  ordonnance  pourrait  enlever  tant  que  cette  loi  que 
nous  discutons  ne  sera  pas  faite ,  puisqu'une  ordonnance 
seule  Ta  conférée. 

c  Quoi  qu'il  en  soit ,  à  cette  époque  on  a  compris  qu'il 
ne  fallait  pas  que  les  conseillers  d'Etat  en  service  extraor- 
dinaire, c'est-à-dire  des  fonctionnaires  de  l'administration 
active,  vinssent  prendre  part  aux  délibérations  qui  avaient 
pour  objet  l'examen,  la  confirmation  ou  l'annulation  des 
actes  ministériels  qu'eux-mêmes  avaient  préparés. 

c  Plus  tard  on  a  compris  que,  même  dans  les  délibérations 
des  affaires  purement  administratives,  il  n'était  pas  bon 
non  plus  que  les  chefs  des  différents  services  administratifs 
fassent,  dans  le  sein  du  conseil  d'Etat,  en  nombre  égal  avec  les 
conseillers  du  service  ordinaire.  On  a  pensé  que,  même  pour 
ces  sortes  d'affaires ,  il  fallait  que  les  membres  qui  repré- 
sentent en  quelque  sorte  davantage  la  jurisprudence  ,  his- 
sent toujours  en  majorité.  Tel  a  été  le  but  de  l'ordonnance 
de  1839,  qui  a  limité  aux  deux  tiers  du  nombre  des  con- 
seillers d'Etat  en  service  ordinaire ,  le  nombre  des  conseil- 
lers (PEtat  en  service  extraordinaire,  auxquels  on  pourrait 
accorder  l'autorisation  de  prendre  part  aux  délibérations 
du  conseil. 

•  Voilà,  Messieurs,  l'état  de  choses  actuel.  Hais  quant  au 
surplus  du  service  extraordinaire,  c'est-à-dire  aux  mem- 
bres de  ce  service  non  autorisés,  on  est  toujours  resté  sous 
l'empire  des  anciennes  ordonnances  ;  c'est-à-dire  que  le 
nombre  des  personnes  auxquelles  le  titre  de  membre  du 
conseil  d'Etat  en  service  extraordinaire  peut  être  accordé, 
est  illimité.  La  Commission  a  cru  qu'il  était  nécessaire  de 
sortir  de  cet  état  de  choses  ;  elle  a  pensé  que,  dans  l'état  ac- 
tuel de  notre  société,  on  ne  devait  pas  pouvoir  accorder  un 
titre  qui  suppose  une  fonction,  sans  que  la  fonction  fût 
exercée  par  celui  qui  possède  le  titre  ;  dés  lors  nous  avons 
demandé  qu'on  réduisit  le  nombre  des  conseillers  d'Etat  et 
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des  maîtres  des  requêtes  è  trente.  C'est  précisément,  selon 
nous,  cequt  est  utile,  ce  qui  est  nécessaire  pour  les besoinsda 
service.  Seulement,  pour  ne  pasohanger  les  conditions  tres- 
sages imposées  par  l'ordonnance  de  1839,  nous  ayons  de- 
mandé également  qu'on  ne  pût  autoriser  .les  conseillers 
d'Etat  en  service  extraordinaire  à  prendre  part  aux  déli- 
bérations du  conseil,  que  dans  une  proportion  qui  n'ex-» 
cédera  pas  les  denx  tiers  des  conseillers  d'Etat  en  service 
ordinaire. 

«  Nous  avons  donc  rédigé  la  première  partie  de  Tari.  9 
(je  cette  rçaoièrç  :  le  service  extraordinaire  est  composé  de 
trente  conseiller*  et  de  trente  maîtres  des  requêtes,  Quant 
4UX  çQn4UiQn?  de  nomination,  nous  avions  d'abord  pensé 
qu'il  était  nécessaire  d'exiger  que  le  choix  des  membres  du 
wnwîl  çn  wvtae  extraordinaire  ne  pût  être  Tait  que  parmi 
qertPine?  catégories,  que  nous  avions  établies  dans  les  arti- 
cle* XO  et  H  i  PWS,  «prés  avoir  plus  mûrement  réfléchi, 
i>0W  aynnt  reconnu  qne  ta  véritable  garantie  était  dans  uno 
UwUttiW  du  nerabre  ;  que  ces  catégories  auraient  l'incon- 
vénient, aqse?  grave,  de  désigner  d'avance  en  quelque  sorte 
le»  perwqow  auxquelles  an  pourrait  croire  que  nous  en- 
tçndiw?  fairq  conférer  les  fonctions  de  conseiller  et  de  maî- 
tre de*  rcquOtcfc  en  service  extraordinaire,  et  comme  la  no- 
manclatvre  en  Malt  a^ez  longue,  si  on  avait  voulu  donner 
seulement  un  titre  à  une  seule  des  personnes  désignées  par 
chaque  arttale  de  1?  nomenclature,  on  serait  arrivé  bien 
vite  à  dépasser  le  nombre  auquel  nous  croyons  sage  de  H- 
miter  ta  faculté  4u  Gouvernement.  Nous  vous  proposons 
donc,  dans  un  amendement  qui  yous  a  été  distribué  aujour- 
d'hui» de  supprimer  l'article  10  et  l'article  11  du  projet  de 
la  Commission  ;  mais,  comme  nous  désirons  que  le  service 
extraordinaire  $q\\  principalement  composé  de  fonction-* 
nafre*  qui  puisent  apporter  les  connaissance»  de  l'adati- 
nfctratian  ac.Uve ,  les  connaissances'  du  jour,  si  je  puis 
m'e*prwer  ainsi,  aux  homme*  qui  sont  plus  spécialement 
chargé^  de  veille*  *  la  conservation  de  la  Jurisprudence, 
iwms  you*  {u-oposuus  de  rédiger  le  dernier  paragraphe  dQ 
l'arttçle  9  ainsi  ; 

«  Le  titre  de  conseiller  d'Etat  et  de  mettre  des  reqtift* 
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tes  en  service  extraordinaire  ne  petit  être  conféré  qa'4 
des  personnes  remplissant  ou  ayant  rempli  des  fonctions 
publiques.  * 

—  te  non? el  article  0  est  mis  aux  voix  et  adopté  ;  en 
Toiçi  la  teneur  ; 

t  Le  service  extraordinaire  se  compote  ; 

•  1°  De  trente  conseillers  d'Etat  ; 

•  2°  De  trente  maîtres  des  requêtes. 

•  Le  titre  de  conseiller  d'Etat  ou  de  taàîtte  des  requêtes 
en  service  extraordinaire,  ne  peut  être  conftfé  qu'à  des 
personnes  remplissant  ou  ayant  rempli  de*  fonctions  pu- 
bliques. » 

On  passe  à  l'article  12,  devenu  le  dixième,  et  qui  a  été 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  conseillers  d'Etat  en  service  extraordinaire  ne  peu- 
vent prendre  part  aux  travaux  et  délibérations  do  conseil 
que  lorsqu'ils  y  sont  autorisés. 

t  Chaque  année,  la  liste  des  conseillers  d'Etat  auxquels 
cette  autorisation  est  accordée,  est  arrêtée  par  ordonnance 
royale. 

•  Le  nombre  des  conseillers  d'Etat  ainsi  autorisés  ne 
peut  excéder  les  deux  tiers  du  nombre  des  conseillers 
d'Etat  en  service  ordinaire.  » 

—  Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  de  l'ancien  arti- 
cle 14  de  la  Commission,  devenu  le  onzième,  et  qui  est 
ainsi  conçu  : 

t  Peuvent  être  nommés  par  le  Roi,  conseillers  d'Etat  ou 
maîtres  des  requêtes  honoraires,  les  conseillers  d'Etat  et 
les  maîtres  des  requêtes  qui,  pendant  dix  ans  au  moins,  ont 
fait  partie  du  conseil.  » 

—  Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

—  La  Chambre  continue  la  délibération  à  demaip, 


l$t  «ÀH11B  DM  »ftfCT*0. 

—  La  séance  est  levée. 


Signé  SAUZET,  Président; 

LaCROSSB  ,  DE  i/EsPÉE  ,  BOISST-D  AffGLAi, 

de  Las-Cases,  Secrétaire*. 


Collatlonné  : 
Le  Secrétaire-Rédacteur , 
Signé  D.  Lagaeoe. 
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Pbésiduoe  de  M.  SAUZET. 


Séance  du  Jeudi  %1  Février  4845. 


—  Le  procès  -  verbal  de  la  séance  du  26  est  la  et 
adopté. 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  hit  »  an  nom  da  Roi , 
communication  à  la  Chambre  d'an  projet  de  loi  tendant  à 
ouvrir  divers  crédits  extraordinaires  sur  Ftxercice  4845, 
et  à  annuler  une  portion  des  crédits  précédemment  al- 
loués. 

—  La  Chambre  donne  acte  à  11  •  le  Ministre  de  la  pré- 
sente communication  :  elle  en  ordonne  l'impression ,  la 
distribution  et  le  renvoi  à  l'examen  des  bureaux. 

(  Voir  Vannexe  imprimée  n"  *7.  ) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération  sur  les 
articles  du  projet  de  loi  relatif  au  conseil  d'Etat. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  nouvelle  rédaction 
de  l'article  15 ,  proposé  par  la  Commission ,  devenu  le 
douzième. 

«  Le  conseil  d'Etat  est  nécessairement  appelé  à  donner 
ion  avis  : 
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«  1°  Sur  les  ordonnances  royales  portant  règlement 
d'administration  publique  ; 

«2°  Sur  les  ordonnances  royales  qui  doivent  être  ren- 
dues dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu-, 
blique; 

«  3°  Sur  les  ordonnances  portant  concessions  de  prises  et 
de  chutes  d'eau,  et  des  parties  du  domaine  da  l'Etat  qui , 
aux  termes  des  lois ,  sont  susceptibles  de  concessions  par 
ordonnance; 

«  4°  Sur  les  ordonnances  portant  déclaration  d'utilité 
publique ,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.; 

a  5°  Et,  en  général,  sur  tontes  les  affaires  dont  l'examen 
lui  est  déféré  par  des  dispositions  législatives  ou  réglemen- 
taires. » 

Un  membre  combat  cet  article  et  le  titre  II  tout  entier  , 
comme  ne  remplissant  pas  l'objet  que  doit  se  proposer  le 
projet  de  loi.  On  y  procède  à  la  détermination  des  attribu- 
tions du  conseil  d'Etat  par  voie  d'énumération  :  or,  ce 
système  ept  le  plus  dangereux  de  tous.  II  soulève  des  diffi- 
cultés immenses  ;  il  procède  par  exclusion,  et  c'est  en  ce. 
sens  surtout  qu'il  est  dangereux  ;  si  rénumération  n'est  pas 
complète,  1er  attributions  qui  seraient  restées  en  dehors, 
cesseraient  d'appartenir  au  conseil  d'Etat ,  et  l'on  aurait 
ainsi  altéré  son  organisation  par  le  fait  d'une  simple  omis- 
sion. Chacun  sait  d'ailleurs  que  la  détermination -exac- 
te de  tous  les  pouvoirs  du  conseil  d'Etat  est  si  difïïoile, 
qu'il  est  presque  impossible  de  penser  que  rien  n'a  été  ou- 
blié, 

L'orateur-  propose ,  en  conséquence  »  de  remplacer  leq 
quatre  articles  de  ce  titre  ,  par  un  seul  article  ainsi  conçu  : 

a  Le  conseil  d'Etat  doit  être  appelé  à  donner  son  avis, 
çt  à  préparer  des  ordonnances  sur  toutes  Içs  affaires  çk^nt 
l'examen  lui  est  déféré  par  des  dispositions  de  lois»  de  dé- 
crets, d'ordonnances  et  de  règlements.  » 

Cette  rédaction  présenterait  le  grand  avantage  do  ne 
toucher  en  rien  à  la  législation  actuelle,  et  de  ne  soulever 
aucune  grande  question  comme  celle  des  conflits,  des  ap- 
pels comme  d'abus  ,  etc.,  que  l'on  rencontré  toutes  tes 
fois  qu'on  veut  épuiser  cette  matière  :  l'article  se  borne  t 
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consacrer  en  termes  généraux  la  grande  et  importante 
mission  dont  le  conseil  est  chargé. 

Un  deuxième  membre  appuie  la  pensée  qui  a  dicté 
l'amendement;  et,  si  la  Chambre  ne  l'adoptait  pas,  il  pré- 
férerait encore  le  projet  primitif  du  Gouvernement  à  celui 
de  la  Commission. 

En  procédant  à  son  énumération  ,  la  Commission  nfa 
certainement  pas  eu  la  pensée  de  saisir  la  Chambre  et  de 
la  provoquer  à  donner  un  vole  législatif  sur  chacune  des 
attributions  du  conseil.  Cette  tâche  serait  impossible  & 
remplir  dans  ce  moment  ;  l'orateur  n'entend  pas  par  là 
faire  allusion  à  une  certaine  disposition  des  esprits  que 
l'on  a  signalée  plusieurs  fois  :  la  difficulté,  selon  lui  .  pro- 
vient des  dispositions  mêmes  de  la  Charte  :  elle  a  ordonné, 
en  effet,  qu'une  loi  particulière  réglerait  la  responsabi- 
lité des  agents  du  pouvoir  et  des  Ministres ,  montrant  par 
ce  rapprochement  la  relation  qu'elle  entend  établir  enlrç 
ces  deux  ordres  de  responsabilité. 

Pense-t-on  qu'on  aura  résolu  cette  grave  question  en 
introduisant  subrepticement°ët  par  voie  de  rappel  •  dans 
une  loi  d'organisation  sur  lé  conseil  d'Etat,  l'art.  75  de  la 
constitution  de  Tan  vin  ? 

Personne  sans  doute,  ni  dans  la  Commission  ni  dans  la 
Chambre,  n'imagine  que ,  par  là,  l'on  aurait  accompli  la 
prescription  de  la  Charte,  La  Commission  sans  doute  n'a 
voulu  qu'énumérer  les  attributions  du  conseil,  sans  leur 
donner  une  consécration  nouvelle. 

A  ce  point  de  vue,  le  projet  du  Gouvernement  est  plus 
conforme  à  l'esprit  qui  a  dicté  la  loi  :  il  se  référé ,  en  ter- 
mes généraux,  &  la  législation  existante.  Il  ne  crée  point 
d'attributions  nouvelles  ;  il  ne  donne  pas  de  consécration 
législative  aux  anciennes  attributions ,  et  il  ne  prépare 
pas  à  l'avance  de  fin  de  non -recevoir  contre  les  prescrip- 
tions de  la  Chambre. 

Le  système  de  l'énumération  n'est  point  nécessaires  et 
fl  est  dangereux  par  les  omissions  auxquelles  il  peut  don- 
ner lieu.  Sans  entrer  dans  les  détails  du  projet  de  la  Com- 
mission, l'orateur  se  bornera  à  faire  observer  qu'il  çotoUjg 
des  complications  inutiles  ;  que ,  dans  .('article  16  et  l'&r» 
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ticle  18 ,  par  exemple,  il  établit  des  différences  d'attribu- 
tions en  employant  identiquement  les  mêmes  termes. 

L'orateur  propose  de  remplacer  les  quatre  articles  de  ce 
titre  par  doux  paragraphes  ainsi  conçus  : 

a  Le  conseil  d'Etat  peut  être  appelé  à  donner  son  avis 
sur  les  projets  de  lois  ou  d'ordonnances ,  et,  en  général,  sur 
toutes  les  questions  législatives  ou  administratives  qui  lui 
sont  soumises  par  les  Ministres. 

a  II  est  chargé  de  préparer  les  ordonnances  portant  rè- 
glement d'administration  publique,  et  celles  qui  doivent 
être  rendues  sous  la  forme  de  règlements  d'administration 
publique,  et  en  général  les  décisions  rendues  sur  toutes  les 
affaires  administratives  ou  contentieuses  dont  l'examen  lui 
est  déféré  par  des  dispositions  législatives  ou  réglemen- 
taires. » 

M.  le  Rapporteur  a  la  parole  ;  il  dit  : 

c  Je  dois  d'abord  rassurer  le  préopinant;  l'intention  de 
la  Commission  n'a  jamais  été  de  faire  voter  d'une  manière 
subreptice  par  la  Chambre  de  nouvelles  attributions  pour 
le  conseil  d'Etat.  Lorsqu'elle  a  changé  quelque  chose  à 
ce  qui  existe,  elle  l'a  dit  dans  son  rapport  ;  ce  qu'elle  a 
voulu,  c'est  conserver  au  conseil  toutes  les  attributions 
qu'il  possède  aujourd'hui.  Rien  de  plus,  mais  rien  de  moins. 
Nous  n'avons  donc  pas  la  prétention  de  remplir  par  une 
rédaction  plus  explicite  la  promesse  de  la  Charte  sur  la 
responsabilité  des  Ministres  et  des  agents  du  pouvoir;  ce 
que  nous  avons  cherché  à  faire,  c'est  une  simple  classifi- 
cation ;  non  pas,  comme  le  disait  un  orateur,  une  codifi- 
cation, mais,  je  le  répète,  une  simple  classification  des 
matières  ,  une  classification  meilleure ,  plus  claire,  et 
qui  nous  paraissait  indiquée  par  la  nature  même  des 
choses. 

«  Lorsque  le  préopinant  a  dit  qu'il  n'y  avait  pour  les 
affaires  soumises  au  conseil  d'Etat  que  deux  ordres  d'idées, 
que  le  conseil  d'Etat  était  consulté,  tantôt  facultativement, 
tantôt  nécessairement,  et  qu'il  suffisait  d'une  rédaction  qui 
rappelât  cette  double  fonction,  il  a  commis  une  erreur.  En 
effet,  les  affaires  qui  sont  soumises  au  conseil  se  présentent 
sous  quatre  aspects  différents. 


27  FÊTftiift  1845.  189 

«  Premièrement,  le  conseil  d'Etat  est  consulté  facultati- 
vement par  les  Ministres  ; 

a  Secondement,  il  çpt  nécessairement  appelé  à  délibérer 
sur  les  règlements  d'administration  publique  et  sur  les 
ordonnances  qui  doivent  être  rendues  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique  ; 

t  Troisièmement,  il  prépare  les  ordonnances  qui  sta- 
tuent sur  des  affaires  de  nature  mixte  ; 

«  Quatrièmement  enfin,  il  fait  l'instruction  des  affaires 
contentieuses,  et  prépare  également  les  ordonnances  qui 
statuent  sur  ces  sortes  d'affaires. 

c  Voilà,  Messieurs,  les  quatre  fondions  distinctes,  bien 
que  réunies,  du  conseil  d'Etat  ;  et  c'est  cette  distinction  que 
nous  avons  cherché  à  introduire  dans  la  loi,  que  nous 
avons  pensé  utile  d'établir  dans  les  articles  15, 16,  17  et  13 
que  je  vous  demande  la  permission  d'expliquer. 

«  Je  vous  ai  déjà  dit  que  je  reconnaissais  qu'il  valait 
mieux  commencer  le  titre  II  par  l'article  qui  ne  parle  que 
de  la  délibération  facultativement  demandée  par  les  Mi- 
nistres ;  c'est  l'art.  17  qui  en  fait  mention,  il  devrait  occu- 
per la  place  de  l'art.  15.  Laissons  cela,  ce  n'est  qu'une 
transposition  à  faire. 

t  Voyons  maintenant  les  trois  autres  articles. 

«  Notre  article  15  porte  que  le  conseil  d'État  est  nécessai- 
rement appelé  à  donner  son  avis  sur  les  règlements  d'admi- 
nistration publique  ;  c'est  là,  Messieurs,  le  principe  posé 
dans  la  constitution  de  l'an  vm,  et  en  employant  ces  mots 
est  nécessairement  appelé  à  donner  son  avis,  nous  n'avons 
fait  que  rappeler  ee  principe. 

«  Cela  veut  uniquement  dire  que  les  Ministres  ne  peu- 
vent pas  faire  rendre  une  ordonnance  portant  règlement 
d'administration  publique,  sans  consulter  le  conseil  d'Etat. 
Jusqu'à  présent,  dans  les  deux  articles  dont  j'ai  parlé,  il 
n'y  a  pas  un  grand  dissentiment  entre  le  préopinant  et 
nous.  Mais  l'art.  16  lui  parait  incompréhensible. 

«  Pourquoi,  dit-il,  cette  expression  :  «  Le  conseil  d'Etat 
est  chargé  de  préparer  les  ordonnances  qui  statuent  : 

«  1°  Sur  les  appels  comme  d'abus  ; 

c  3*  Sur  la  validité  des  prises,  etc.  » 
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a  Pourquoi  o'avoir  pas  employé  les  mômes  terme»  que 
dans  l'article  précédent  ? 

«  En  voici  la  raison,  Messieurs  : 

a  Lorsque  le  conseil  d'Etat  délibère  snr  les  règlements 
d'administration  publique,  snr  les  ordonnances  qui  doivent 
être  rendues  dans  cette  forme,  les  Ministres  se  bornent  à 
lui  transmettre  ces  ordonnances,  ces  règlements  tout  pré- 
parés. Au  contraire,  lorsque  le  conseil  d*Elat  est  appelé  à 
se  prononcer  sur  les  appels  comme  d'abus,  sur  la  validité 
des  prises  maritimes,  alors  les  Ministres  lui  remettent  tou- 
tes les  pièces  de  la  procédure,  et  l'initiative  de  la  décision 
appartient  au  conseil. 

«  Gela  se  conçoit,  Messieurs  ;  dans  toutes  ces  affaires, 
il  y  a  des  droits  privés  d'engagés  ;  ce  sont  des  affaires  mix- 
tes, et  il  ne  faut  pas  que  l'administration  supérieure  envoie 
au  conseil  une  décision  arrêtée  d'avance,  et  sur  laquelle  il 
paraîtrait  seulement  être  consulté.  L'initiative  de  la  déci- 
sion, je  le  répète,  appartient  dans  ce  cas  au  conseil,  et 
c'est  ce  que  nous  avons  voulu  exprimer  par  ces  mots  :  ci  Le 
c  conseil  d'Etat  est  chargé  de  préparer  les  ordonnant 
*  ces.. #.  t 

a  Mais  dans  l'art.  18,  nous  dit  l'orateur,  vous  vous  ser- 
vez de  la  même  expression,  et  vous  avez  encore  une  autre 
énumération. 

c  Ici,  je  suis  obligé  de  l'avouer,  notfs  avons  été  impuis- 
sants à  bien  rendre  notre  idée  ;  mais  enfin  je  vais  expliquer 
quelle  a  été  notre  pensée,  et  si  lo  préopinant  peut  nous 
indiquer  une  meilleure  rédaction,  nous  l'accepterons  avec 
plaisir. 

a  Ce  que  nous  avons  voulu  mettre  dans  l'art.  18,  c'est  la 
nomenclature  de  toutes  les  affaires  qui  sont  portées  en 
séance,  publique,  qui  sont  plaidées,  et  pour  lesquelles  le 
service  extraordinaire  n'est  pas  admis  à  prendre  part  à  la 
délibération. 

«  Je  sais  bien  que  nous  nous  sommes  servis  de  cette 
même  expression  de  l'art.  16  :  Le  conseil  d'Etat  est  chargé 
de  préparer  les  ordonnances  qui  statuent. ...  *  Mais  nous 
avons  pensé  que  cet  article  était  suffisamment  expliqué  par 
les  articles  22  et  27,  qui  remettent  au  comité  du  contentieux 
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rUwtrofitioB  4e  qes  affaire*,  et  an  conseil  eo  séance  publi- 
que la  décision, 

•  Ainsi,  Messieurs,  dans  cet  art.  18t  étalent  renfermées 
tontes  les  attributions  du  conseil  en  matières  oonteotieoses. 
Sans  doute  notre  pensée  eût  été,  soua  ee  rapport*  pins  com- 
plètement rendue,  en  adoptant  la  rédaction  du  Gouverne- 
ment qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  conseil  d'Etat  est  chargé  de  l'instruction,  et  if  pro- 
*  pose  les  ordonnances  qui  statuent  sur. . . ,  etc.  » 

«  Mais  à  défaut  de  la  rédaction  du  Gouvernement ,  nods 
ayons  voulu  du  moins  un  article  séparé  pour  tes  affaires 
content ieuses ,  article  auquel  nous  pouvions  renvoyer  dû 
moins  ,  comme  nous  l'avons  fait  dans  les  articles  22  et  £7, 
lorsqu'il  s'agissait  de  déterminer  quel  étaft  le  mode  d'ins- 
truction et  de  décider. 

«  Ainsi ,  Messieurs,  fatuité  de  consulter,  le  eonseil  d'E- 
tat ;  nécessité  de  lui  demander  sou  avis  sur  les  réglemente 
d'administration  pnblique,  et  ordonnances  qni  doivent 
être  rendues  dans  cette  forme  ;  préparation,  c'est-à-dire 
initiative  du  conseil  dans  la  décision  pour  certaines  affaires 
de  nature  mixte  ;  enfin  instruction  des  affaires  et  prépara- 
tion de  l'ordonnance  en  matière  contentieuse. 

i  Telles  sont  les  distinctions  qu'il  nous  a  semblé  utile 
d'introduire  dans  cette  loi,  et  qui  nous  paraissent  y  de- 
voir répandre  la  clarté.  Mais,  je  le  répète,  que  le  préopinant 
se  rassure  ,  notre  rédaction  ne  rente* me  rien  de  plus ,  H 
rien  de  moins  que  ce  qui  existe  dans  l'état  actuel r  et  ta 
Chambre  peut  adopter  notre  rédaction ,  sans  crainte  de 
donner  par  ce  vote  de  nouvelles  attributions  au  conseil 
d'Etat.» 

U*  vnfBHB  fait  observer  que  la  Commission  n'a  pas  eu 
connaissance  des  amendements  dont  il  est  question,  et  qui 
sont  présentés  en  ce  moment  pour  la  première  fois  :  elle  no 
peut,  en  conséquence,  émettre  d'opinion. 

M.  u  Ga&de  ues  Sceaux  dit  que  la  pensée  du  Gouver- 
nement n'a  pas  été  d'apporter  la  moindre  modification  à  la 
législation  existante,,  ni  de  lui  donner  aucune  conaéeraiion 
nouvelle.  Si  les  termes  du  projet  étaient  de  utturo  A  fitire 
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mettre  quelques  doutes  sur  ce  point,  le  Gouvernement 
s'empresserait  d'accéder  à  tout  changement  de  rédaction 
qui  exprimerait  clairement  la  pensée  do  projet  de  loi.  Peut- 
être  serait-il  pins  sage  de  renvoyer  à  la  Commission  pour 
qu'elle  recherchât  la  rédaction  la  plus  appropriée  à  un  but 
qui  est  le  même  pour  tous. 

Un  membre  ,  sans  combattre  lp  renvoi ,  fait  observer  que 
le  projet  de  la  Commission  offre  ce  grand  avantage  d'avoir 
distingué  les  matières  administratives  et  les  matières  con- 
tentieuses ,  et  d'avoir  rendu  obligatoire  l'avis  du  conseil 
d'Etat  sur  les  concessions  de  prises  d'eau  et  du  domaine 
public ,  et  sur  les  déclarations  d'utilité  publique  :  deux 
points  sur  lesquels,  jusqu'à  ce  moment,  l'appel  aux  délibéra- 
tions du  conseil  n'était  que  facultatif. 

L'autbu*  du  second  amendement  répond  que  ce  qu'on 
vient  de  dire  ne  fait  que  le  confirmer  dans  son  opinion  ;  il 
en  résulterait,  en  effet ,  qu'il  s'agit  de  modifier  les  attribu- 
tions existantes  ;  c'est  une  raison  de  plus  pour  renvoyer  à  la 
Commission.  L'orateur  prend  acte ,  d'ailleurs ,  de  la  décla- 
ration de  M.  le  Rapporteur  et  de  celle  du  Gouvernement  :  en 
procédant  par  énumération ,  on  n'a  entendu  rien  changer  à 
la  législation  existante. 

Si  donc  on  ne  veut ,  par  les  distinctions  qu'on  a  établies, 
rien  changer  aux  attributions  du  conseil  et  à  ses  rapports 
avec  le  Gouvernement,  que  deviennent  les  classifications 
que  l'on  a  tentées?  Quelle  valeur  ont-elles  comme  disposi- 
tions de  lois  ?  Ce  n'est  plus  qu'un  simple  travail  de  doctrines 
bon  à  être  laissé  dans  les  livres  et  dans  les  trailés. 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi  à  la  Commission  des  arti- 
cles 15, 16 ,  17  et  18,  ainsi  que  des  amendements  qui  ont 
été  proposés  sur  ces  articles. 

Article  19  de  la  Commission. 

t  Pour  l'examen  des  affaires  non  contentieuses  ,  le  con- 
seil d'Etat  est  divisé  en  comités  correspondant  aux  divers 
départements  ministériels. 
t  Cette  division  est  opérée  par  une  ordonnance  royale, 
c  Les  Ministres  secrétaires  d'Etat  président  les  comités 
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cormpontfafti  à  leur  Ministère.  Dans  chaque  comité*  un 
conseiller  d'Etat  est  nommé  vice-président  par  le  Roi.  '• 
«  Une  ordonannce  royale,  délibérée  en  conseil  d'Etat, 
détermine  quelles  sont,  parmi  les  affaires  désignées  par  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  15 ,  celles  qui  ne  sont  sou- 
mises qu'à  l'examen  des  comités ,  et  qui  peuvent  ne  pas 
être  portées  à  rassemblée  générale  du  conseil  d'Etat.  » 

M.  le  Rapporteur  propose  de  dire  au  paragraphe  3  : 
dans  chaque  comité,  un  vice-président  est  nommé  par  le 
Roi,  au  lieu  dp  :  dpns  chaque  comité,  un  conseiller  d'Etat 
est  nommé  vice-président  par  le  Roi. 

—  Adopté. 

*  M.  lb  Président  fait  observer  qu'au  paragraphe  h,  il 
but  laisser  en  blanc  la  désignation  du  paragraphe  et  de 
l'article  auquel  ce  paragraphe  renvoie. 

— L'article  modifié  comme  il  est  dit  ci-dessus  et  avec  cette 
réserve)  est  adopté. 

Art.  20  de  la  Commission. 

c  Les  délibérations  du  conseil  d'Etat  sont  prises  en  as- 
semblée générale  et  à  la  majorité  des  voix.  ,,  (  Jt  . 

«  L'assemblée  générale  est 'composée  des  Minisires  se- 
crétaires d'Etat,  des  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire 
et  des  conseillers  d'Etat  en  service  extraordinaire,  autori- 
sés à  participer  aux  travaux  et  délibérations  du  conseil. 

m  Elle  est  présidée,  en  Tabsenee  du  Garde  des  Scéavx, 
par  l'an  dfc  Ministres  présents  à  Je  séance,  et,  à  défaut,  par 
le  vice-président  du  conseil  d'Etat,  s 

—  Adopté. 

Art.  21. 

«  Les  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  et 
extraordinaire,  et  les  auditeurs,  assistent  à  l'assemblée 
générale. 

«Le$  maîtres  des  requêtes  ont  voix  consultative  dans 
toutes  les:  affaires,  et  yoix  délibérât! ve  dans  celles  dont  il^ 
sont  rapporteurs. 

«  Les  auditeur^  ont  voix  dèm>érative  h  leur  <wni&  et 

11.  Procès- y erboMix.  *3 
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vai*  <tMtoltaii?e  à  rassemblée  générale*  dans  les  fflfoires 
dont  ils  sont  lapporltunu  a 

Un  mkkdrb  fait  observer  aull  conviendrait  «le  dire  :  lep 
maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  et  k$  maîtres  des 
requêtes  en  service  extrûor4wQirêt  z\a  Heu  dû  ;  tes  mettre* 
des  requêtes  en  service  ordinaire  et  extraordinaire 

—  I/arL  21  est  adopté  avec  celle  modification. 

Art-^   '•  •   -.     •    ... 

a  Le  conseil  d'Etat  ne  pço^  dèHbérér  sf ,  n<m  bômpris  Mi 
Ministres,  quinze  an  moins  de  ses  ttiertibres  ayant  rott  dé-* 
libérative  ne  sont  présents. 

Jus, 


pnc\en  des  maîtres  des  requêtes  qn  ?emçe  pjdjnairà  hrés 
senfeàlas&ûcee^tappe^'-1-^-  ^^-'^  :■     vw 

Art.».  l- 

«  Les  ordonnances  royales  rendues  après  délibération  de 
rassemblée  générale,  me ti lion  bien t  que  le  conseil  d'Etat  a 
été  entendu. 

«  Les  ordonnances  rpyales  rendues  après  délibération 
d'un  ou  plusieurs  comités^  tqdi^ent  les  comités  qui' ont 
été  entendus.  •  ••>.... 

—  Adoptés. 

**»* ..     . 

a  Indépendante  a*  des  comités  >4tpb)b4n  eiétutlon  de 
Fart,  17.  on  comité  apéetoleat  «barge  de«Mgei*i:iMtrm*, 
tion  écrite  et  de  préparer  le  tappQi*  de  ionW*  te^aflair* 
contentieuses.  / 

«  Ce  comité  est  présidé  par  te  vice-président  du  conseil 

*  11  est  wmpprt  cte  Cinq  WRMf  )|eri  f  ma  t  en,  *ery  foe  pj^ 
dinaire,  y  compris  le  vice-président,  et  au  nombre  $ç  4)91-? 
ftS*  des  rçauôte*  qn  wcvfofi  oj-<tfoftirç  et  tfauditeitfs,  ^MPr" 
min^pw  l^ûpa^cerpy^er^w.epe^CHUçn  j)e  Vwn 
ticle  19. 

&*t  Vdbèemiibn  dé  H .  lé  Rapport***,  1e  vote  de  éA  *r- 
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Unie  u\  réservé  jusqu'à  te  quels  Cwmiuion  aitstatnésur 
las  attictos  qui  lui  oui  été  renvoyai* 

Art.  25.    ,  /    'M 

«Lé  rapport  dès  affaires  est  toit  ara  comité  du  eoiHefr* 
tient  et  an  conseil  d'Etat  par  celui  des  membres  da^co* 
illlté  qui  A  été  désigné,  à  cet  effet,  par  le  présidée*. 

s  Le$  maîtres  dès  requêtes  ont  yoix  délibéra  live  au  Co- 
mité et  au  conseil  d'Etat,  dans  |cs  affaires  ûjont  ils  font  te 
rapport.  » 

*  Las  aadjteçpj  ont  jrolj  fiêUbérpUve  flti  cqtytyè,  çt  vçtf^ 
consultative,  ai*  çpi^l  d'fyat,  o>na  les  affo^s  (fopt  Jlfc 
fpntle rapport,  p 

Un  mïhbee  déclare  reprendre,  comme  amendement,  le/ 
paragraphe  2  du  projet  du  Gouvernement.  Il  retrouve  daris 
la  rédaction  proposée  par  la  Commission,  ane  tractf  de  plus 
de  l'esprit  qui  paraît  avoir  présidé  à  tout  ce  travail ,  On  s'est 
laissé  préoccuper  de  la  situation  supérieure  du  persoti* 
Del  du  conscjl  d'Etat,  plus  que  de  cçlle  les  maîtcfs  des,  re- 
quêtes et  des  auditeurs  :  cette  observation  que  l'orateur 
faisait  déjà  hier  &  l'occasion  des  amffteurs,  il  la  reproduit  à 
l'occasion  des  maîtres  des  requêtes  :  le  projet  ptiiflifif  leur 
accordait  voix  délibèratîve  an  comité  du  conteritieut.  La 
rédaction  de  la  Commission  ne  leur  reconnaît  Ce  droit  ûé 
délibérer  dans  le  comité  que  dans  les  affaires  dont  ils  font 
le  rapport.  L'orateor  comprendrait  cette  restriction  s'il  s'a* 
gfissait  des  affaires  administratives.  Dans  ce  cas3  le  Service 
extraordinaire  prenant  part  aux  travaux  du  coifreif,  on 
pourrait  craindre  que  la  marche  régulière  dés  détibérdtfons 
ne  fût  troublée  par  l'introduction  de  personnes  qui  n'ap- 
partiennent pas  d©  si  près  au  conseil;  mais  au  comité  dû 
contentieux,  les  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire 
sont  seuls  admis.  Pourquoi  ne  pas  leur  accorder  le  droit 
d'émettre  on  vote,  en  leur  accordant  celui  d'émettre  leur 
opinion.  Ne  s'expose-t-on  pas  par  là  à  négliger  interven- 
tion de  la  partie  la  plus  pratique  du  personnel  du  conseil 
d'Etat?  Les  maîtres  des  iiéq>èiesi,  en  effet-,  par  la  rtature 
même  cte  leurt  fonctions  et  par  la  destination  aut  eriniplols 
frtbKca  ^rtlr oirt  en  fde,stfretrempeâ<pltutaWvëW  à  la 
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pratiqué  de*  affaires  que  les  conseillers.  Ceux-ci  nie  (foRtént 
plat  leur  position  une  fois  qu'ils  root  acquise.  L'orateur  r&». 
connaît  qui!  est  utile  d  donner  au  conseil  d'Etat  quelques 
uns  des  caractères  de  la  magistrature  :  il  a  vu  avec  plai- 
sir les  dispositions  précédentes  qui  ont  levé  f  interdiction 
eu  vertu  de  laquelle  rentrée  du  conseil  d'Etat  était  ioUtCf1 
dite  aux  magistrat*  ;  mais  cette  tendance  deviendrait  uni 
mal,  si  elle  devait  avoir  pour  résultat  de  donner  la  prédo- 
minance à  la  pure  théorie.  A  une  époque  où  les  théories 
tendent  à  prendre  le  caractère  pratique,  et  à  produire  par 
cette  heureuse  transformation  de  grands  et  heureux  résul- 
tats, on  courrait  le  risque  d'arrêter  cette  marche  naturelle 
des  événements,  si  l'on  exagérait  l'importance  de  l'esprit 
théorique,  et  si  l'on  subordonnait  trop  les  laits  aux  doctri* 
nés  ;  c'est  pour  cela  que  l'orateur  (pense  qu  il  convient  d'ac- 
corder la  plus  grande  part  possible  aux  maîtres  des  requê- 
tes dans  les  délibérations  du  comité  du  contentieux,  parce 
qu'ils  représentent  plus  spécialement  le  coté  pratique  des 
affaires. 

..  M*  lb  Rapporteur  demande  la  parole  et  dit  : 

«  Le  préopinant  demande  que  les  maîtres  des  requêtes 
aient  voix  délibérative  dans  le  comité  du  contentieux;  il  mo 
semble  que  l'orateur  aurait  dû  présenter  sa  proposition 
lorsqu'on  a  voté  l'art.  21  • 

«  En  effet ,  dans  l'art.  21  proposé  par  le  Gouvernement 
et  approuvé  par  la  Commission ,  il  y  a  ceci  :  «  Les  maîtres 
«  des  requêtes  ont  voix  consultative  dans  toutes  les  affaires. 
«  et  voix  délibérative  dans  celles  dont  ils  sont  rapporteurs.  » 

Ainsi,  pour  les  comités  où  Ton  examine  les  affaires  admi- 
nistratives, les  maîtres  des  requêtes  n'auront  que  voix  con- 
sultative »  et  dans  le  comité  où  l'on  examine  les  affaires 
cpntentieuses ,  ils  auraient  voix  délibérative. 

«  Pourquoi  cette  distinction  ?  Je  ne  saurais,  quant  à 
moi ,  y  trouver  un  motif  sérieux,  Tous  les  maîtres  des  re- 
quêtes occupent  le  même  rang,  la  même  situation  ;  ils  doi- 
vent être  traités  de  même. 

«  L'article  du  Gouvernement  n'est  que  la  reproduction, 
de  l'arMcle  de  l'ordonnance  de  1839  :  cela  est  vrai";  mais 
s.il  ne  m'appâtent f>as  de  dire  A  l&^twunljre  qo^qnjpçjt 
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arltele  l'été  inft odoit  dans  l'ordonnance*  dei  1£39>,  je  puis 
Au  moins  fat  donner  l'assurance  que  la  raison  qui  Ta  fait 
admettre  ne  saurait  avoir  aucun  poids  auprès  d'elle  ;  mais 
ce  qni  me  semble  devoir  trancher  la  question ,  c'est  le  texte 
même  de  l'article  24.  (Je  sais  bien  que  le  vote  en  est  ré- 
servé; mats  ilfst  impossible  qu'il  ne  soft  pas  adopté  en  cela») 
Aux  terme*  de  cet  article,  le  nombre  des  maîtres  des-  re- 
quêtes dd  comité  do  contentieux  est  indéterminé,  de  sotte 
que,  si  vous  adoptiez  l'amendement,  vous  pourriez  arriver 
à  ce  singulier  résultat,  que  le  comité  du  contentieux, chargé 
d'examiner  les  affaires  les  plus  difficiles  et  de  préparer  les 
ordonnances  qoi  sont  ensuite  portées  en  séance  publique , 
pourrait  avoir  dans  son  sein  des  maîtres  des  requêtes  plus 
nombreux  que  les  conseillers  d'Etat;  de  telle  sorte  que  la 
majorité  du  comité,  maîtresse  de  la  délibération ,  ne.  serait 
pas  composée  de  conseillers. 

«  Ainsi ,  d'après  l'art.  30,  le  comité  dn  contentieux  se 
composé  de  cinq  conseillers  en  service  ordinaire ,  y  com- 
pris te  vice-président  *  et  du  nombre  de  maîtres  des  re- 
quêtes en  service  ordinaire  et  d'auditeurs,  déterminé  par 
l'ordonnance  royale. 

«  On  a  bien  fait  de  ne  pds  mettre  dans  la  loi  le  nombre 
des  mattres  des  requêtes  et  auditeurs  qui  peuvent  être  ap- 
pelés dans  le  comité  du  contentieux.  Ce  nombre  peut  va- 
rier selon  leé  besoins  do  service  ;  mais  alors  il  est  impos- 
sible de  donner  voix  délibérât  ive  aux  maîtres  des  requêtes, 
dont  le  nombre  sera  évidemment  plas  considérable  que 
celni  des  conseillers. 

>  Nous  croyons  donc  que  l'article  de  la  Commission , 
auquel  s'est  rallié  le  Gouvernement,  doit  être  adopté.  •    ' 

Un  membre  Tait  observer  que  le  nombre  des  conseillers 
dans  le  comité  du  contentieux  est  de  cinq  seulement,  y 
compris  le  vice-président.  Plusieurs  peuvent  être  Pairs  de 
France  ou  Députés  :  il  peut  donc  arriver,  par  suite  de  la 
coïncidence  des  travaux  dansées  différents  corps,  que  le 
comité  se  trouve  réduit  à  deux  membres  :  on  ne  veut  pas 
assurément  lui  laisser  le  droit  de  délibérer  dans  cet  état, 
et  il  faut  alors  se  résigner  6  ce  qne  la  suite  des  affaires  soit 
interrompue.  Cet  inconvénient  disparatt ,  si  les  maîtresses 
requêtes  sont  autorisés  à  délibérer. 


WS  CHArftttf  MM  BÉIIOTtS. 

•'If  a  lié  Gifen*  dbsSciàu*  répond  qde  le  comité  do  eontee- 
* Itiux  i  aux  termes  du  règlement  dé  1840  «  n a  peut  pas  déli- 
bérer éo>dessoos  de  trois  membres  :  les  heure*  de  ces 
réuotods  sont  datées. de  manière  à  ce  que  les  membres  ne 
•oient  pas  empêchés  de  siéger  par  d'autres  travaux,  C>st 
l'ordonnance  de  lâtequijft,  première,  abonné  aux  maîtres 
dssréqtrétas  la  faeultê  qu'on  réclame  pour  eux»  Toutes  les 
dteouséioris'qei  eut  eu  Mm  depuis  ont  feit  voir  qu'il  éUH 
nèeessairè  da  revenir  sur  oette  délibération  :  il  pourrait,  en 
effets  arriver  que  les  maîtres  des  requêtes  se  trouvassent  en 
majorité  ,<  et  *n  leur  donnerait  ainsi  une  prépondérance 
qu'oh  fafq  pas  entendu  leur  attribuer  :  anspî  ♦  pour  éviter 
•ecttdnetNiTéaienl  4 a» tien  réduite  si*  le  nombre  des  mettras 
•des>reqtiéteSi  Or  ;  d'un  «pire  eôlé»  oe  nombre  ne  suffit  pas 
tfoxlravaei  i  eu «diitreir* , qnend les  mettre*  4es  requêtes 
n'auront  le  droit  de  délibérer  que  da  ne  les  affaires  don tilstopt 
le  rapport»  on  (pourra  perler  le  chiffre  qu  nombre  voulu 
pour  lesbeeeinidu  servies.  On  ne  coneevraUpasi  d'ailleurs, 
querians  ittoiuité  du  contentieux  4  ils  eussent  un  droit 
qq'itori'auMtent-paadftns  tes;  autres  comités. 

(j  J,'auteu^  .ne  l'amenubmex^  répond  que  s'il  n'a  pas  ré- 
clamé i^tte  facultë  pour  les  affaires  administratives,  c'est» 
çqmme  il  j'a  d(t  d'abord,  que,  je  service  extraordinaire  y 
prenfj;  pQrtflujt  travaux  ?  et  qu'on  aurait  pu  craindre  de 
voif  ,lç$  délibérations  détournées  de  leur  marche  naturelle 
par  Introduction  de  membres  nouveaux. 

Quant  au  comité  du  contentieux,  le  chiffre  des  maîtres 
(}£#,  ji^u^efly  n>st  point  fixé,  puisque  le  vote  de  l'art.  %  a 
été.  rôs$pvé,  On  peut  le  fixer  selon  qu'on  |e  jugera  conve- 
nable en  raison  combinée  des  besoins  du  service  et  de  1  Im- 
portances atMbUlitt^^ 

—  ï/améhdfctiicnt  h 'est  pas  adopté. 

Un  Ubmbrb  propose  d'ajouter  à  la  fin  du  deuxième  para- 
graphe eos  mots  :  «  Ha  fies  maîtres  des  requêtes  )ent  voix 
consultative  dans  toutes  les  autres  (  affaire»  )k  a 

—  Àflofrté. 

~  L'article  ainsi  amendé  est  adopté) 

tix  membre  annonce  qu'il  proposera  tin  àrrienden^çnt 


I 
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W^  powrotyeHfl .  rendre  prqgr**i*e  •}*  fédwtio*  du 
nombre  de*  jwJUeen*  \  \\  regarderait  oowmftipHyB  chope 
fâcheuse  pour  le  projet  de  loi,  que.  w$  fMWlief  rfroUtfc  Cty 
dç  séparep  Mmplètemeirt  du  conseil  cm  grand  nombre 
^auditeurs ,  dé  maîtres  deâ  requêtes  et  dé  conseillers  <TE- 
tat  en  service  extraordinaire  qiii  ont  acquis  ièilrs  tftrèï  $Vt 
de  nombreux  et  important!  tntfliux. 

«  Tfolî  hitttWi  dei  HtfdéWi  en  tëW&d  UMttltftf»,  Bê»- 
^n&  kha^ué  àiihte  par  le  GhhftS  tteà  Mëàdï ,  fttoplWlteftt 
m  fcfièltofrt  dfc  tdnirtlîisarrës  flfa  ttàl. 

f  Us  assistent  aux  séfAtej  i&  bdhiltétto  cbmëftlttttf.  » 

—  Adopté. 

Art.  27. 

.  Le  rapport  Us  affaire*  ïrS(3idbtea  ett  V&rt.  18  dfe  A  pré- 
sente lbl,  8t  fait  du  conseil  à'Ëlàt  eh  k&fté»  tottfelttfoë. 

clés  conseille^  d'État  et  lefc  ttftltfti  dèsrtqîtetèi  êfi  «feK 
viceôrdiàâire  ont  Sdûts  lé  dfdit  d>  Si^ëh;  lesàtidittWèy 
assistent. 

•  La  séante  est  prêddtt  parte  G*rde  desfeéiH ,  et  *tt  son 
•bsenoe  par  leYkd^prêdictedtdoconifeiitfetat, 
»  «Après  l#  wpptrl,  ta»évoeafe  des  parties  sent  admis  à 
présenter  des  observations  orales  ;  le  commissaire  éà  Bpi 
donne  ses,  conclusions  gap^  (fta.que.  affaire,  p 

—  Réservé. 

Art.  28. 

«  Les  membres  du  conseil  ne  peuvent  participer  aux  dé- 
llti«rttW«S¥e«é«td  Mx  tueurs  dirigés  contre  la  décision 

d'un 

Si.  »■  * 
une 

—  Adopté. 

Art.  29. 

«  Le  conseil  d'Etat  ne  peut  délibérer  si,  non  compris  le 
Garde  des  Sceaux,  quinze  au  moins  ta  §él  membres  ayant 
?oix  détibérative,  ne  sont  présents,  • 

«  Si  les  membres  présents  sont  en  nombre  pair,  je  plus 


_n  Ministre,  lorsaue  cette  décision  a  été  préparée  par 
^  S  délibération  dfe  comité  à  iâ^ùçllè  ils  ont  pris  part.  » 
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ancfende»  fnritrt*  des requêtes attachés  ab  corflrité  qui  à 
préparé  l'instruction  de  l'affaire  en  délibération,  est  appe- 
lé avec  voit  délibérative.  » 

—  Cet  article  est  adopté  soas  la  réserve  dés  taots  :  non 
compris  le  Garde  des  Sceaux. 

Art  30. 

«  La  délibératioD  n'est  pas  publique.  L'ordonnance  du 
roi  qui  intervient  est  contresignée  par  le  Garde  des  Sceaux; 
elle  est  lue  en  séance  publique.  Elle  est  transcrite  sur  le 
procès-verbal  des  délibérations,  lequel  fait  mention  des 
membres  présents  et  ayant  délibéré. 

«  la  même  mention  est  faite  sur  les  expéditions  de  l'or- 
donnance. » 

Un  membre  propose  l'amendement  suivant  : 
a  Si  l'ordonnance  n'est  pas  conforme  à  la  délibération  dn 
conseil  d'Etat,  elle  ne  peut  être  rendue  que  de  l'avis  do 
conseil  des  Ministres  ;  elle  est  motivée  et  doit  être  insérée 
au  Moniteur  et  au  Bulletin  des  Lois.  » 

Uk  deuxième  membre  pense  qu'il  conviendrait  d'ordon- 
ner de  plus  l'insertion  au  Moniteur  des  ordonnances  ren- 
dues dans  les  circonstances  dont  le  préopinant  vient  de 
parler. 

—  La  suite  de  la  délibération  est  renvoyée  à  demain. 
— •  La  séance  est  levée. 


Signé  SAUZET,  Président; 

Lacbossb,  de  L'Espék  ,  Boisst-d'Anglas 
de  Las-Cases  ,  Secrétaires. 


CollaUonné  : 
Le  Secrétaire-Rédacteur, 
Signé  Cbrclet. 
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Présidence  de  M.  SAUZET, 


Séance  du  Vendredi  28  Février  4845. 


— •  Le  procès-verbal  de  •  là  séance  4a  97  est  tv  et  adopté. 

—  Conformément  aux  conclusions  de  M*.  le  Rapporteur 
du  quatrième  bureau  .'la  Chambre  prononce  l'admission  de 
M.  le  général  Paixhans,  dont  l'élection  avait  été  précédeitj- 
ment  validée  ,  et  qui  a  produit  les  pièces  relatives  au  cens 
d'éligibilité.  , 

M.,  te  général  Paixkans  prête  serment  entre  les  mains  de 

M.  le  Président.  .      .  ,     t ,,..  ...i 

—  La  Chambre  donne  acte  du  serment. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibération  sur 
les  articles  du  projet  de  loi  relatif  au  conseil  d'Etat. 

M.  le  Président  rappelle  qu'après  avoir  discuté  hier 
les  articles  du  titre  II  et  les  amendements  qui  s'y  rappor- 
tent, la  Cbambre  a  renvoyé  ces  articles  et  ces  amendements 
à  la  Commission. 

.  M.  u  lUpromuB  ala  parole  ;  il  dit  :  <i 

•  Messieurs,  la  Chambre  a  renvoyé  hfélr  à  ta  Commission 


un  amendement  sur  le  titre II  de  la  loi.  On  avait  reproché  à 
la  rédaction  de  la  Commission  d'être  un  peu  trop  étendue, 
et  de. présenter  des  distinctions  trop  subtiles  .  admissibles 
plutôt  dans  des  livres  que  dans  des  lois.  Je  le  répète ,  nous 
n'avions  voulu  que  mettre  un  peu  plus  d'ordre  et  de  clarté 
dans  un  classement  de  matières  qui  sont  soumises  au  .con- 
seil d'Etat  ;  nom,  croyons  «encore  que  notre  rédaction  avait 
quelques  avantages  comme  nVéHhtftfé;  M&fë'ou  moment  où 
l'on  a  paru  craindre  que  le  système  que  nous  avions  adopté 
pût  augmenter  l'étendue  des  pouvoirs  du  conseil ,  du  mo- 
ment que  la  Chambre  nous  a  renvoyé  l'amendement»  nous 
n'avons  pas  cru  que  nous  dussions  insister.  Comme  j'ai  eu 
1'bonncur  de  le  dire  à  la  Chambre,  l'intention  formelle  de  la 
Commission,  ainsi  que  l'intention  du  Gouvernement ,  a  4té 
de  ne  rien  changer  aux  attributions  du  conseil  d'Etat.  Con- 
server ce  qui  existe,  tout  ce  qui  existe,  rien  de  plus,  rien 
de  moins*  tfeHè  &èt*  tifcti'évittffitlfcf    . 

«  Nous  reconnaissons  aussi  volontiers,  avec  l'auteur  de 
l'amendement ,  que  la  loi  que  vous  discutez  dans  ce  mo- 
ment-ci étant  une  loi  d'organisation ,  il  vaut  mieux  s'en 
teoi*  ai»  feraoteslea  9lua  généraux  %u#niau*  aUpbpUons. 
Nous  avops  (Jonc  pçnsé  qu'çn  pouvait  réunir  dans  un  seul 
çrliclé,  dont  les  expi-éssioris  seraient  itisii  ètttàp^éhensives 
que  possible,  lôlitës  lès  a^ittbtions  ttui  ëxiStbHt  Wâtiit- 

ffhtaiiiô«riëèbtfifeitd'Ètût:         "  ? •    -: r  ' 

'  '  i  f ôutefitë,  rious  tt'àMhè  pti  ddritelttè  '  fa  rtd&ctfoii  pré- 
sentée, parce  qu'elle  ne  nous  semblait  pas  étàlftft' H'bfle 
toanfô#fe**iiprètf^^ 

bien,  quoi  qu'on  Tasse»  introduire  dans  la'loft-    •  •    J    i> 
«  Je  m'explique  t  i  . . 

c  Comme  f  ai  eu  l'honneur  de  le  dire  hier  à  la  Chambre  , 
tedtitifeil  d%Ut  se  ptlmtè  èh  ôûélqli»  âertife  toii*  trois 
point»  def  Vtiê  pfiMlt>t»ik.  Tàmtét  «  ri^t  consulté  qhe 
(  g'pne  manière  facultative  par  testyin^tijes.  lof-sc^'il  s'agit, 
par  exemple,  de  brojèts  de  Jb^dej  prp)ets  d'brdonnwi- 
ceS|  enfin  de  question*  qu'on  peut  lui  çourncUro,  op  pejui 
sbùmeltrë  pas. 

t  Tantôt  la  loi,  en  déléguant  au  pouvoir  executif  une 
portion  de  la  puissûûc^  légia4a|ivéf  a/toota  «aWbrer  IWxer- 
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considérait  edfnirte  tel  garanties*  et  <aaiigé  que  le  .eojiaeil 
fEtat  ftouoneolté»  G'estie  :quftlacoastitiriie*d*  l'fNiiViu 
a  fait-  lorsqu'elle  a  dit  qoe  le  conseil  d'Etat  était  «barge 
de  rédiger  les  réglementa  d'administration  publique,  et  les 
déferais  qtii  devaient  être  rendus  dans  la  forme-  de  auaié- 
glèlheute* 

«  Tantôt  enfin ,  le  conseil  d'Etat  est  saiai  ♦  eu  /vertu  de 
dfejKftftionl  législatif»  «t  réglementaires,  de  la  eennais- 
sauce  de  fceHeine* affaire! ,  soit  administratives*  toiteoe- 
léMtfioaest  et  sor  lesquelles  nôritseolementou  ne  peu!  pas 
se  dispenser  de  le  consulter  t  ntaia  encore  pMr  lesquelles , 
•dal.  Il  doit  préparer  Ieè  solutions. 

4  Cd  S(H*  ces  trois  ordre*  d'idée*  ««'Il  bons,  a  semblé 
indispensable  d'indiquer  daps  l'article  que  je  vais  dfoir 
l'hOMéUr  de  tous  lire»  Cet  article  tarait  *toti  eonfu  t 

«ko oonseil  d'Etat  peut  être  appelé  k  donner. son  avis 
«  sur  lea  projet*  de  loi  on  d  ordonnance  ,  et  j  en  gépérçl» 
«  sur  toutes  fes  questions  qui  loi  sopt  wumipe*  P4r,,toa 
«  Ministres*  i    . 

a  II  est  nécessairement  appelé  *  (foneer  son  ayis  spr 
a  toutes  les.  etrâounanoes  portant  règlement4'adiwnistra- 
t  tien  publique*  ou  qui  doivent  être  rendue*  dans  la  forme 
t  de  Ots  règlemeiriSi 

«  Il  propose  les  ordonuanoea  qqi  atatpenfc  so?:  les  af- 
e  faites  administrative*  ou  aobteotteuses  dooi  J'eus man, 
a  Ipi  eat  déféré  par  dea  dispositions  législatives  on  régie- 
«  mentaires*  s  .  \ 

*  Maintenant ,  il  feut  qu'il  sait  hieo  entend^  quq  cette 
rédaction  comprend  tontes  les  attributions  quf  appartien- 
nent aujourd'hui  au  conseil  4'État  ;  ainsi  ^pie  par  ces 
mots  a  des  règlement*  d'aa^ipjstratipn  jpuolujiiq  çl  d^s 
t  ordonnancés  rendues  dans  cette  rorme ,  »  on  com^rc^d 
les  actes  pour  lesquels  la  loi  a  exigé  cette  forme,  mais  encore 
tbtt»  lis  ëdtes  froor  lesquels  1a  loi  demande  que  le  cdaseil 
d'Etat  soM  consulté* 

a  le  prends  tin  eiotnpM. 

a  La  loi  dd  91  avril  1810;  Sur  les  concisions  de  fttined , 
n'a  pas  dit  que  cette  concession  se  ferait  par  un  réglétnèfct 
Mdttiinistretlbn  pbWhJuè  ôb  par  urt  défcréf  fëbdtt  dans  la 
fitfftië  (lé  tes  ftglëhtëhtê J  m  s'Wt Wrfifcrft'fflfcr tfulrtk 
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•  concession  Be  ternit  en  conseil  d'Etat»  Noui  eiitemdoas 

i  comprendre  de  tels  actes  dans;  notre  rédaction  par  ces 
.roots  :  «  les  règlements  d'administration  publique,  ou 

c  «  bien  les  ordonnances  rendues  dans  cette  forme,  etc.  »  ; 

enfin,  non*  appliquons  oo;  teste  à  toutes  les  affaires  dans 

lesquelles  le  conseil  d'Etat  est  nécessairement  consulté  en 

>  vertu  d'un  texte  législatif.  >      . 

..   «Nous  comprenons  également  dans  ce  mot  :   a  affaires 

-contentieuse»;-»  mot  on  peu  doctrinal  peut-être,  nous 
comprenons  toutes  les  affaires  dont  est  saisi  aujourd'hui  le 

f  eomtté'tta  contentieux  f  et  qui  «ont  rapportées  en  séance 
publique  ;  nous  comprenons  enfin,  les  conflits  d'attribu- 
tions antre  Tauâoritô  administrative  et  l'autorité  judi- 
ciaire. 

•  Cette  expression  d'affaires  côntmtieusts  appliqué  aux 

'  conflits  est  sans  aucun  doute  incorrecte ,  mais  nous  l'avons 

'  préférée  fi  l'obligation  de  mentionner  spécialement  les  con- 
flits, afin  qu'on  ne  nous  reprochât  pas  de  préjuger  ce  que 
la  loi  à  intervenir  pourra  décider.  Ici  encore  notre  inten- 
tion est  de  ne  rien  changer  à  ce  qui  existe.  Les  conflits 
continueront  à  être  instruits  et  vidés  comme  Ils  le  sont , 
eut  termes  des  dernières  âitposittooB  réglementaires. 

«J'avais  besoin  ,  Messieurs ,  de  donner  ces  explications 
è  la  Chambre,  pour  qu'on  ne  se  trompât  point  sur  là  por- 
tée de  l'article  que  non»  lui  proposons.  Je  sais  bien  qu'on 
ne  vote  pas  les  commentaires  ,  mais  enfin  il  faut  qu'en 
sache  bien  quelle  est  l'intention  de  la  Commission. 

"  '  a  C'est  >  ainsi  qde  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire ,  mais 
je  veux  Te  répéter  en  terminant ,  c'est  de  maintenir  toit 

r ce, qui  existe  ;  c'est  de  donner,  de  conserver  au  cônMil 
d'Etat  iooterf  ses  attributions  ;  rien  de  plus  ,  mais  rien  de 

:  moins.  »  ' 

M.  lb  PatsiDENT  donne  lecture  du  nouvel  article  proposé 
par  la  Commission,  et  destiné  à  remplacer  les  articles  15 , 
16,  17  et  18,  dont  se  compose  le  titre  il  du  projet  de  loi. 
Cet  wticle ,  qui  obtient  l'adhésion  du  Gouvernement  »  est 
.ainsi  conçu:  „  , 

li4  «  ieconseU  d'Etat  peut  être  appelé  &  donner  son  ayjs 
.sur,  les  projets  de  loi  ou  d'ordonnances,  et,  en  généra^, 
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sur  toôtes  lés  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le»  Mi-1 
nistrfes.      -  '  .  ; 

cil  est  nécessairement  appelé' à'  donner  son  avis  sur 
ttates  fes  ordonnances  portant  règlement  d'administration* 
publique ,  ou  qui  doivent  être  rendues  dans  la  forme  de> 
ces  règlements.  ■.,».,»  .         .  .; 

'»  «  H  propose  le*  ordonnances  qui  statuent  sur  les  affaire 
administrative*  ou  cofttentietfsea  dont  l'examen  li*L;eaî[ 
déféré  par  des  dispositions  législatives  ou  réglementaires*  » 

—  Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M;  le  Président  fait  observer  que  ,  par  suite  <Je  L'adop- 
tion de  l'article  sur  lequel  la  Chambre  vient  de  déUbérefr. 
IHie  modification  doit  être  introduite,  dans  l'article  suivant 
du  projet  de  loi,  où  Ton  avait  réservé  hier  ces  mots: 
«  Une  ordonnant  royale f  délibérée  en  conseil  d'Etat,1 
détermine  quelles  sont ,  parmi  les  affaires  désignées  par  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  1ôt  celles  f  etc. 

Ces  mots  doivent  être  remplacés  'par,  ceux-ci:  «  Parmi 
les  affaires  désignées  par  V  article  précèdent.  » 

Un  membre  ne  croit  pas  que  la  faculté  réservée  par  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  19,  devenu  le  13e ,  doive  s'ap- 
pliquer à  toutes  ies  affaires  portées  dans  l'article  précè- 
dent qne  la  Chambre  vient  de  voter  ;  il  est  certaines  calé* 
godes  d'affaire»  à  l'égard  desquelles  il  pourra  être  utile 
que  le  Gouvernement  fasse  le  triage  énoncé  dans  le  parai 
graphe.  Il  convient,  selon  l'orateur,  que  la  rédaction  soii 
limitée  et  modiûée  daos  ee  sens. 

M.  le  Rapporteur  dit'qu'on  pourrait  limiter  ta  mention 
portée  dans  l'article  en  discussion  au  premier  et  an  dea* 
xième  paragraphes  de  l'article  précédent  :  l 

Le  préopïnàot  demande  que  la  disposition  ne  s'applique 
qu'aux  ordonnances  qui,  d*aprés  les  lois,  doivent  être 
rendues  dans  là  forme  dès  règlements  d'administration 
publique.  L'expérience  a  prouvé  qu'il  était  sans  utilité  de 
surcharger  les  assemblées  générales  du  conseil  d'Etat  de 
l'examen  de  certaines  affaires  ,  et  c'est  dans  cette*  pensée 
qu'on  a  of  a  qu'il  pourrait  ètrp  utile  de  décider  qu'«n*  or- 
donnance, royale,  déclarerait ,  :  à  l'éganlj  ■  de  c*  sortes  dfaf* 
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fatos,  qu'e|l*8  pou  raient  rester  4qds  les  fipmWs,  &>'** 
teur  propose  de  rédiger  le  paragraphe  ainSi  qu'il  suit  ; 
i  «  Uoe  oedonaaaee  royale,  délibérée  en  conseil  d'Etat , 
détermine,  parmi  les  projeta  d'ordonawwe  qui.  doivent 
être  délibérée  date  les  formas  des  règlements  d'edmJM** 
tration  publique ,  quels  sont  ceux  qui  De  seront  SOUiqil 
qafà  Fexamen  des  comités  ,  et  qui  peuvent  m  p*&  être 
porté»  à  l'assemblée  générale  du  eMteil  d'Elst, 

M.  lé  Rapporteur  déclare  que  la  Commission  adhère  à 
ce  changement  de  rédaction.  ' 

^  Le  paragraphe,  einsè  modlâé,  est  mis  srt  vois  et 
adepte;  * 

—La  Chambre  adopte  également  rensemble  de  l'art.  19 
devenu  le  13*  ;  en  Voie)  le  teneur  : 

«Pour  Texaqien  de;  affaires  non  eontentleuses ,  le  con- 
seil d'Etat  est  divisé  en  comités  correspondant  aux  divers 
départements  ministériels. 
'  «  Cette  division  çst  opérée  par  une  ordonnance  royale. 

•  Les  Ministres  secrétaires  d'Etat  président  les  comités 
eorrtspoBdaot  à  leur  Minlstèse.  Dqns  ehaque  comité  »  on 
vice-président  as t  nommé  par  le  Koi. 

■  Une  ordonnance  royale  >  délibérée  en  conseil  d'E|»t  ( 
détermine,  parmi  les  projets  d'ordonnance  qui  doive*! être 
délibérés  dans  le  forme  des  règlements  d'administratira 
poMiqoe  »  quels  sont  oeux  qui  ne  seront  soumis  qu'à  l'ex*» 
toea  des  comités  y  e|  qui  peuvent  we  p*s  être  postés  à  l'as** 
semblée  générale  du  conseil  d'Etat,  » 
,,.(*»  passe t  le nrrlifl  40  Pfftlet  ftotot  wJMive  #ox  ptq0é- 

L'art.  22,  qui  foyieatle  18e,  est  ainsi  tqnw  ; 

a  Indépendamment  des  comités  établis  çq  ç*écut|on  de 
J'aHiçle  13 ,  un  comité  spécial  est  chargé  (je  diriger  Hn- 
j^truç^on  écrite  et  qç  préparer  lé  rapport  de  Jouter  le? 
ÉUT§ife&  çontentieqpes. 

.  a  Cp  epno^té  w t  pressé  par  le  viç^présldept  4u  conseil 

«  W.  est,  composé  do  ctaq  consentons  d'Etat  e»  service 
Oaftoakfe»;  p  j»mp«fe  le  viçe*présèéciU,-et  4a  ooMtotde 


mali^tes  reqoAU*  ea  awvice  ordiwin*  $t  d'aytfMeun , 
déteamtaé  par  l'oidannaDW  royale  rpndue  en  exécution 
de  l'article  18»  a       ... 

«—Cet  article ,  ddat  le  rote  avait  été  réservé  hier ,  esl 
aria  an  ?e»x  et  adopté  » 

U*  «wM«t«pfppp^  d'nlapt«r  4  p«t  Article  m  PIW8W1 
pb«  demi  v  aiPi  1 J*  tapeur  ; 

•  ■  *->¥Îf  fltflWrfc  PW  QÇ  fiPWiW  Wt  fiQWpinutypé  aa* 
commissaires  du  Roi  et  aux  avocats  dp*  pwtfcf  ?WQt  If, 
séance  pufc^tyue  indiquée  jmr  l'a  r  tic  je  ciragrés.  » 

Ufr  Aefi»  mbh ans  trouve  la  preposttian  taifterlante', 
mal*  H  la  croit  pnftmatorée.  Avant  de  dtotd*i>  qoa  l'art*** 
eemttidu  ofatenttarx  aerë  eommdwlcp*é  aux  avocats  amitié 
l'ouverture  des  débat*  devant  l'asaeniblée  générale  dq> 
couse*  d'Etat  y  t!  y/a  litti'dé>Aèltbéftr'  sur  la  qoeation  d* 
savoir  ai  le  oorwllô  »ëa  •  eantenttoe*',  au  lieu  de  feitè  ut* 
simple  rapportât  d»  prépare  fr>  te déofaton,**  tfsrapae  tons*, 
WHé  eti  ^faêt^de  sohe  eti  JtrtldtfJtleHJ  C'est*  là  ftamene* 
^ueattëti  4*1  a  totjjcfdtt  0ta>eeopê  lés  esprits:  Vf  paréUrait 
wttaortiitialne  'ai  l^amt-tlu'é1  eéttèf  daesttoa  paasft*  i«a- 
perçu*.  Là  Ohafnlitefest;  k'èél-efta'td,  sciaiô'dé  feonoloétoiiai 
formelles  qui  dfat'MftptMftft'fetfM  rapport  de îa  ttfàtMè* 

^Bmè' toinmlsfjjc^  jJfddosa^  t^pltribuer  une  v  fi(â61e 
Jaridicltqq  qp cpflsrçil  4'$[àt ,  Jt^Ç8t)i' au  contentieux  i  tarç-j 
dis  qUjè  le  r^ppprt  âctqel  a  $çMJemer(t  pour  objjc^  de  légaT 
liftef  ce  qui  existé.  Si  la  CtaarpbirÇ  se  croit  à  inémc'iféxa- 
miner  et  de  résoudre  la  question ,  le  di^bnt  peut  s'ouvre 

mieux. 
;  ne  pas 

faire  intervenir  le  pouvoir  législatif. 
■  ••4f'0NN*fMiPjdt  weo  .fkmtanr«««to  ftha«*ip  Wnât 
mm  dtsoimto»  catte  ii*u*£«se  qvrç*lioo  qui  pwtMft  te» 

M.  le  Ministre  des  ttÀfÀttt  Publics  dit':  ;   ' r 

«Messieurs,  laCommission  dontj'aieftl4ièftirâ£ir'W0trfcle 

JRippartawvaf  aaaartoétfta  tepéèe  yaad  iota»  aidacb  des 
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délibérations  qui  se  sont  longtemps  prolongées ,  la  qtfes- 
lion  dont  vient  de  parler  le  préopinant.  Elle  a  essayé  de 
déûnir  le  caractère  de  la  juridiction  administrative  ,  de 
démontrer  quelles  ea  étaient  les  véritables  garanties  ;-*lle 
a  été  appelée  à  examiner  tout  ce  qu'on  avait  eseayéidattfl 
ces  derniers  temps ,  de  substituer  à  Tordre  de  choses  ac- 
lûei.  Elle  croit  avoir  réussi  à  démontrer,  dans  son  rapport, 
que  les  garanties  que  l'on  propose  sont  bien  moindres  que 
celles  que  présente  la  responsabilité  ministérielle  en  jeu 
dans  le  feystéme  actuel. 

•  Elle  a  essayé  de  démontrer  que  ces  garanties  ,  si  elles 
étaient  adoptées,  introduiraient  des  complications  dange- 
reuses et  détruiraient  même  la  sécurité  qui  existe  aujour- 
d'hui. Elle  ne  recule  pas  devant  la  défense  de  l'opinion 
qu'elle  a  émise  ;  eue  ne  pensé  pas,  comme  le  préopinant , 
que  la  question  est  trop  grave,  trop  importante  .  pour  que 
la  Chambre  veuille  la  traiter  ;  elle  croit,  au  contraire,  que 
plus  les  questions  sont  étendues,  plus  elles  ont  d'impor- 
tance, plus  elles  attirent  l'attention  delà  Chambre»  plus 
elles  méritant  d'être  discutées  par  elle  ;  elle  est  prête»  par 
conséquent^  à  entrer  dans  le  débat  que  le  préopinaot  se 
propose  d'ouvrir  ;  et  je  demanderai,  pour  mon  compte,  de 
soutenir  les  conclusions  de  la  Commission*  s 

.  Lb  Peéofihant  déclare  qu'il  propose,  à  titre  d'amende- 
ment, les  conclusions  précises  qui  ont  été  présentées  h  la 
Chambre  par  la  Commission  de  1840.  Il  lui  semble  que  ce 
document  aurait  dû  être  publié  en  même  temps  que  le  rap* 
jjort  de  la  Commission  actuelle. 

^  H.  le  Ministre  répond  que  cela  ne  s'est  jamais  fait;  que 
Ton  n'a^amais  mis  en  concurrence  les  travaux  de  deux  Com- 
missions <fui  se  sont  succédé.  r 

U#n rtmtfetféèlare  qu'il  s'asaocle  à  la  demande  qui  vient 
d'etrfe  faite,  et  qu'il  reprend  à  tffre  d'amendement  le*  eôtir 
clusions  posées  par  la  Commission  de  1810.  Elles  avaient  été 
formulées  en  .trois  articles  ainpi  conçus* 

LWMçle  2*  porte: 
<  •  liatseotionducontenUepx  prononce  souverainement  *t 
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en  dernier  ressort,  sauf  le  recours  dont  il  est  parlé  ci- 
après  : 

a  1°  Sar  les  questions  de  compétence  qui  s'élèvent  entre 
les  autorités  administratives  en  matière  contentieuse  ; 

«  2°  Sur  les  recours  pour  incompétence  et  excès  de  pou- 
voir contre  les  décisions  administratives; 

«  3°  Sur  les  recours  contre  les  décisions  administratives, 
en  matière  contentieuse ,  qui  ne  sont  pas  rendues  en  dernier 
ressort  ; 

«  4°  Sur  les  appels  comme  d'abus,  émis  soit  par  les  parti- 
culiers contre  des  ministres  du  culte ,  soit  par  les  ministres 
du  culte  contre  leurs  supérieurs  ; 

•  5°  Sur  les  prises  maritimes  ; 

«  6°  Sur  les  oppositions  à  des  ordonnances  royales  et  sur 
les  demandes  en  interprétation  de  ces  ordonnances  ; 

«  7°  Sur  les  recours  pour  violation  des  formes  ou  de  la 
loi ,  contre  les  décisions  administratives  rendues  en  dernier 
ressort ,  à  l'exception  des  arrêts  de  la  cour  des  comptes  ; 

«  8°  Enfin ,  sur  toutes  les  affaires  administratives  con- 
tentieuses  qui ,  en  vertu  de  dispositions  législatives  ou  ré* 
glementaires,  doivent  être  directement  soumises  au  conseil 
d'Etat.  » 

L'art.  36: 

«  Les  arrêts  de  la  section  du  contentieux  peuvent  être 
déférés  è  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat  ;  mais  seu- 
lement pour  incompétence ,  excès  de  pouvoir,  omission  des 
formes  ci-après  déterminées ,  et  violation  expresse  de  ta 
loi. 

«  Ce  recours  n'appartient  qu'à  l'Etat.  Il  est  suspensif. 
il  doit ,  *  peine  dedéchéance,  être,  déposé  au  secrétariat 
général  dans  le  délai  d'un  mois ,  è  compter  du  jour  de  la 
prononciation  de  l'arrêt,  et  contenir  l'indication  des  moyens 
sar  lesquels  il  est  fondé.  Dans  le  mois  qui  suit  le  dépôt  du» 
recours,  les  parties  intéressées  peuvent  en  prendre  com- 
munication et  intervenir,  comme  il  sera  dit  ci-après.  ■ 

Enfin ,  l'art.  87  : 

«  Le  recours  en  annulation  pour  omission  des  formes» 
n'est  ouvert  que  bans  les  cas  suivants  : 

«  1°  Si  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre  de- juge»* 
que  prescrit  la  loi  ; 

II.  Procèi-Perbaus.  14 
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«  9°  Si  l'arrêt  n'est  pas  motivé  ; 

a  3b  Si  lo  ministère  public  n'a  pas  été  entendu  ; 

«  V  Si  l'affaire  nNi  pas  été  Jugée  en  séance  publique,  sauf 
le  cas  où  la  section  do  contentieux  a  jugé  la  publicité  con- 
traire 4  Tordre  et  aux  bonnes  mœurs.  » 

M.  le  Rapporteur  demande  la  parole  et  dit  : . 

t  Je  ne  sais  pas  si  le  devoir  de  la  Commission  était  d'im- 
primer en  regard  de  son  travail  le  travail  d'une  autre  Com- 
mission dont  les  conclusions  étaient  entièrement  opposées 
aux  siennes  ;  mais  ce  que  je  sais ,  c'est  que  peut-être  il  y  au- 
rait eu  quelque  convenance  *  de  la  part  des  adversaires  du 
projet  do  loi ,  à  vouloir  bien  déposer  des  amendements  sur 
lesquels  la  discussion  aurait  pu  s'établir.  Ils  enraient ,  s'ils 
l'avaient  voulu ,  emprunté  ces  amendements  an  remarquai 
ble  travail  de  la  Commission  de  1840.  Mais  enêû  *à  discus- 
sion aurait  eu  un  terrain  précis  et  certain  ;.ceta  eût  en  d'ail- 
leurs l'avantage  d'empêcher  la  Chambre  de  voter»  hier  être 
matin  encore ,  précisément  le  contraire  de  ce  qu'on  M  de* 
mande  maintenant. 

«  L'amendement  qui  vient  d'être  voté  donne  à  l'ensemble 
du  conseil  d'Etat,  et  non  pas  aune  seule  section,  tou- 
tes les  attributions  dont  le  préopinant  vient  de  lire  la  no- 
menclature. 

a  En  voici  les  termes  : 

t  Le  conseil  d'Etat  propose  les  ordonnances  qui  statuent 
«  surlesaffairesadministrativeson  contentieusesdonti'exa- 
«  men  lui  est  déféré  par  des  dispositions  législatives  ou 
«  réglementaires.  » 

«Eh  bien,  que  venez-vous  maintenant  nons  demander? 
D'enlever  de  ces  attributions  précisément  cette  nomencla- 
ture dont  vous  ne  vouliez  pas  hier,  c'est-à-dire  les  ques- 
tions de  compétence,  les  recours  contre  les  décisions  admi- 
nistratives en  matières  contentieuses,  les  appels  comme 
d'abus,  les  prises  maritimes  et  les  oppositions  aux  ordon- 
nances. En  vérité,  Messieurs,  il  me  semble  iqù'il  etot  1m- 
.possible  de  venir,  avec  plus  de  franchise  et  de  sincérité,  je 
le  reconnais,  demander  à  la  Chambre  qu'elle  veuille   bien 
prendre,  dans  la  même  séance,  deux  dèctsidns  plus  diamé- 
tralement opposées. 
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«  Mais  ce  n'est  pas  tout  encore  ;  si  vous  aviei  sérieuse- 
sient  voulu  discuter  cette  grave  question  de  juridiction 
propre  ou  réservée,  vous  auriez  dû  vous  opposer  au  vote 
des  articles  que  nous  avons  adoptés  dans  ia  séance  d'hier 
et  qui  se  rapportent  à  la  composition  du  comité  du  con- 
tentieux et  à  celle  du  ministère  public,  car  vous  n'avez 
pas  réservé  tout  ce  qui  aurait  dû  l'être  si  vous  aviez  eu  en 
vue  l'organisation  d'une  juridiction  propre. 

«  Toutefois,  si  vous  voulez  discuter  ces  graves  questions, 
nous  sommes  prêts.  Ce  n'est  qu'après  un  mûr  examen  que 
nous  nous  sommes  décidés  à  adopter  le  système  du  projet 
de  loi,  qui  consacre  un  état  de  choses  qui  dure  depuis 
longtemps  déjé* 

a  Car  ce  qui  existe,  Messieurs,  repose  sur  le  grand  prin- 
cipe delà  séparation  des  pouvoirs,  principe  qu'on  avait 
cherché  4  établir,  même  sous  l'ancienne  monarchie,  à  toutes 
les  époques  où  l'on  a  cherché  k  mettre  de  Tordre  dans  les 
affaires  de  ce  pays,  mais  que  rassemblée  Constituante  a  dé- 
posé dans  ses  lois  avec  une  précision,  une  netteté  qu'on 
chercherait  vainement  à  obscurcir. 

a  Car  ce  qui  fait  qu'on  ne  peut  confier  à  l'autorité  judi- 
ciaire ou  à  une  autorité  indépendante,  irresponsable,  le 
jugement  des  affaires  administratives  coatentieuses,  c'est 
que,  pour  trancher  les  questions  que  soulèvent  ces  affaires, 
il  but  nécessairement  examiner,  annuler  ou  maintenir  des 
décisions  administratives,  et  qu'ainsi  ce  serait  confondre 
tous  les  pouvoirs,  que  de  soumettre  les  actes  de  l'autorité 
«dminfstratjve  à  une  autre  autorité,  quelle  qu'elle  fûtl 

•  C'est  donc  l'Administration  seule,  le  Gouvernement 
seul,  qui  doit  prononcer  sur  les  affaires  administratives 
cou  ten  lieuses. 

«  11  prononce  sous  sa  responsabilité,  et  sa  responsabilité, 
c'est  votre  souveraineté,  Messieurs  ! 

c  Mais  je  reviens  à  l'amendement,  et  je  dis  qu'il  est  trop 
tard  pour  le  discuter  ;  je  dis  que  les  articles  votés  ont  tran- 
ché la  question  ;  je  dis  enfin  qu'on  ne  peut  pas  venir  s'em- 
parer, après  quatre  ans,  d'un  projet  d'une  Commission, 
projet  que  nous  n'avons  pas  entre  les  mains,  qu'on  ne  s'est 
pas  même  donné  la  peine  de  déposer,  et  nous  demander 
«ne  discussion  sérieuse  sur  un  semblable  tegrata.  a 
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L'un  des  PRÉopiîf  abtts  persiste  à  croire  que  la  Chambre 
avait  réservé  tout  ce  qui  était  relatif  au  contentieux.  Il 
maintient  que  la'  Chambre  est  parfaitement  libre  aujour- 
d'hui de  décider  si,  en  toutes  matières,  le  conseil  d'Etat  ne 
fait  que  s'associer  à  un  acte  purement  d'administration,  ou 
bien  s'il  y  a  certaines  matières  où  il  fait  un  véritable  acte 
de  juridiction  :  telle  est  la  question  qu'il  se  propose  d'exa- 
miner. Il  espérait  que  des  hommes  plus  compétents  que 
lui  en  prendraient  l'initiative;  mais  puisque  personne 
n'ouvre  le  débat,  il  demandera  à  la  Chambre  la  permission 
de  lui  présenter  du  moins  les  sommités  de  la  question .  Il  a 
déjà  dit  hier  qu'il  serait  à  peu  près  impossible  de  détermi- 
ner dans  le  détail  toutes  les  matières  contentieuses  ;  mais  il  * 
croit  qu'il  est  facile  de  les  définir  dans  leurs  généralités.  Il 
y  a  des  actes  dans  lesquels  l'Administration  doit  conserver 
son  libre  arbitre,  où  elle  est  responsable  parce  qu'elle  est 
libre;  il  y  en  a  d'autres  où  elle  est  enchaînée  par  la  loi,  où 
elle  ne  crée  pas  un  droit,  mais  ne  fait  que  déclarer  un  droit 
préexistant  :  c'est  là  la  distinction  essentielle  entre  les  ma- 
tières contentieuses  et  administratives.  Cette  distinction 
n'est  pas  une  utopie,  elle  dérive  de  la  nature  même  des 
choses;  le  conseil  d'Etat  n'en  a  jamais  eu  d'autres.  S'agiMl 
d'un  contrat,  d'un  marché  passé  avec  l'Etat?  Evidemment 
il  n'y  a  point  lieu  à  une  appréciation  discrétionnaire  que  la 
justice  excluerait  :  il  n'y  a  pas  deux  manières  d'interpréter 
un  contrat  :  il  n'y  a  pas  une  justice  à  l'usage  de  l'Etat  et  une 
justice  pour  les  particuliers* 

En  pareil  cas,  l'arbitre,  qu'on  l'appelle  magistrat  civil  ou 
conseiller  d'Etat,  du  moment  qu'il  ne  crée  pas  le  droit , 
qu'il  ne  fait  que  le  déclarer,  cet  arbitre  est  juge,  car  il  sta- 
tue sur  un  droit.  On  aurait  pu  supposer  que,  sous  la  Res- 
tauration, les  esprits  préoccupés  d'idées  théoriques  se  fai- 
saient illusion  sur  celte  distinction  fondamentale,  mais 
l'orateur  étonnerait  la  Chambre  s'il  lui  faisait  voir  quels 
étaient  les  hommes  qui,  sous  le  dernier  Gouvernement, 
rendaient  hommage  à  cette  distinction  ;  c'était  le  Garde 
des  Sceaux,  collègue  de  M.  de  Poltgnac,  mais  qui,  à  la  vé- 
rité, ne  lui  ressemblait  en  rien,  M.  Courvoisier  ;  c'étaient 
les  hommes  les  plus  versés  dans  la  science  du  droit  adminis- 
tratif, ceux  qui  avaient  suivi  le  conseil  d'Etat  dans  tous  ses 
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travaux,  MM.  Cuvier,  Allen  t,  Maillard,  etc.;  ce  n'étaient 
pas  des  hommes  d'utopies.  L'orateur  a  entre  les  mains  les 
procès -verbaux  de  la  Commission  dont  ils  firent  partie  en 
1&29,  et  il  lui  semble  que  de  tels  documents  valaient  bien 
la  peine  d'être  mis  sous  les  yeux  delà  Chambre.  Ces  hom- 
mes pratiques  étaient  d'avis  que,  puisqu'on  conservait  au 
conseil  d'Etat  la  décision  de  droits  privés,  il  fallait  lui  attri- 
buer le  caractère  de  juridiction  et  de  tribunal  :  là  où  ils 
voyaient;  un  jugement,  ils  voulaient  voir  un  juge. 

M.  Cuvier  voulait  que  toutes  ces  affaires  fussent  ren- 
voyées au  juge  ordinaire.  Ses  collègues  voyaientdes  incon- 
vénients à  renvoyer  aux  tribunaux  toutes  les  contestations 
administratives.  L'orateur  est  de  leur  avis  :  il  pense  qu'il 
convient  de  confier  au  conseil  d'Etat  le  jugement  des  af- 
faires contentieuses.  L'appréciation  de  ces  affaires  exige 
une  aptitude  spéciale,  et  d'ailleurs  les  formes  de  procédure 
établies  devant  le  conseil*  d'Etat,  combinées  avec  les  garan- 
ties qu'on  peut  y  introduire ,  sont  plus  simples ,  plus  rapi- 
des et  plus  économiques,  et  peuvent  le  devenir  davantage 
encore  ;  mais  l'orateur  ne  veut  la  compétence  du  conseil 
d'Etat  qu'à  condition  qu'on  constituera  sa  juridiction.  Cette 
nécessité  est  au  fond  si  bien  reconnue  ,  qu'on  a  cru  devoir 
déployer  à  cette  occasion  toutes  les  solennités  de  la  justice. 
On  a  institué  un  ministère  public ,  des  avocats ,  des  au- 
diences publiques.  Pourquoi?  c'est  qu'évidemment  il  y  a 
là  un  acte  de  juridiction  ;  c'est  qu'on  ne  fait  pas  de  l'admi- 
nistration, mais  de  la  justice.  Tout  est  anomalie  dans  cette 
juridiction  administrative  qui  se  compose  de  deux  degrés. 
Au  premier  degré  apparaissent  les  conseils  de  préfecture , 
dont  les  décisions  ont  force  exécutoire  par  elles-mêmes,  et 
acquièrent  même  ,  si  elles  ne  sont  pas  l'objet  d'un  pourvoi, 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  Ce  caractère  de  juridiction  leur 
est  reconnu,  et  l'on  voudrait  qu'au  second  degré  il  n'y  eût 
pins  de  justice,  mais  simplement  de  l'administration.  D'un 
autre  côté ,  l'on  a  exclu  du  premier  degré  la  publicité  et  les 
plaidoiries ,  tandis  que  le  second  degré,  auquel  on  refuse 
le  caractère  de  juridiction,  est  entouré  de  toutes  les  formes 
solennelles  de  la  justice. 

Pour  suppléer  les  garanties  de  la  juridiction ,  on  invoque 
la  responsabilité  ministérielle.  Celte  fiction  n'est  pas  se- 
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rieuse.  Aussi,  tontes  les  fois  que  les  Chambres  sont  saisies 
(Tune  pétition  relative  à  des  fournitures,  à  des  contrais  pas- 
sés avec  l'Etat,  on  a  soin  de  demander  si  le  conseil  d'Etat 
a  prononcé,  et  alors  les  Ministres  se  retranchent  derriérela 
chose  jugée ,  sans  songer  à  alléguer  leur  responsabilité. 
C'est  qu'effectivement  la  vérité  domine  toutes  les  fictions  ; 
©'est  qu'ici  il  n'y  a  pas  de  responsabilité;  ou  du  moins 
cette  responsabilité  est  celie  du  juge.  Ce  qui  résulterait  de  * 
la  loi  nouvelle ,  c'est  que  la  responsabilité  flotterait  incer- 
taine, et  qu'elle  ne  serait  nulle  part. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'autorité  de  la  Commission  ad- 
ministrative de  1829  que  l'orateur  peut  invoquer;  il  a  le 
droit  de  s'appuyer  aussi  sur  l'opinion  émise  par  les  com- 
missions législatives  de  1837  et  de  1840,  et  il  lui  semble 
que,  dans  cetriplo  examen  Tait  par  des  hommes  si  divers,  il 
y  a  une  autorité  imposante  qui  doit  engager  la  Chambre  à 
y  réfléchir  mûrement.  L'amendement  qu'il  propose  n'est 
qu'un  texte  de  discussion.  Si  là  Chambre  se  prononçait  en 
faveur  du  principe  de  la  juridiction,  on  pourrait  renvoyer 
la  question  à  la  Commission ,  mais  l'orateur  invoque  toute 
la  sollicitude  de  la  Chambre  pour  la  question  de  principe. 
On  reproche  à  notre  époque  de  l'indifTérentisme  pour  tou- 
tes ces  questions  de  droit  qui,  sous  la  Restauration,  exci- 
taient une  émotion  si  profonde.  On  prétend  quo  la  disposi- 
tion des  esprits  est  changée  parce  que  les  situations  ont  été 
déplacées.  L'orateur  voud^it  que  la  Chambre  donnât  un 
démenti  éclatant  à  ce  reproche,  qu'elle  se  montrât  animée 
de  scrupules  religieux  pour  tout  ce  qui  est  droit  et  garan- 
ties. Là  où  est  le  droit,  il  faut  établir  les  garanties  de  la 
justice  :  là  où  est  l'Administration ,  il  faut  laisser  au  Gou- 
vernement sa  liberté  et  sa  responsabilité.  Il  ne  faut  pas 
croire  que  sous  l'ancien  régime  les  droits  Tussent  abandon- 
nés à  l'arbitraire  administratif  :  il  y  avait  alors  de  vérita- 
bles juridictions  fortement  organisées  :  la  table  de  marbre, 
la  cour  des  aides,  etc.  Pendant  la  période  révolutionnaire, 
les  droits  privés  ont  été  trop  souvent  sacrifiés  à  un  seul  in- 
térêt, celui  du  salut  public.  Maintenant  qu'on  est  revenu  à 
une  situation  calme,  le  moment  est  arrivé  de  rendre  hom- 
mage à  une  distinction  qui  est  dans  la  nature  des  choses. 
Des  conventions  passées  avec  l'Etat  exposent  celui  qui  les* 
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a  souscrites  à  des  contestations  qui  peuvent  engager  sa 
fortune,  s*  liberté  môme,  et  Ion  prétend  le  dépouiller  de 
toutes  les  garanties  dont  il  jouirait  devant  la  justice  ordi- 
naire. S'il  aperçoit  parmi  ses  juges  un  ennemi  personnel, 
il  ne  peut  pas  le  récuser  :  on  lui  dit  que  ce  ne  sont  pas  des 
juges,  que  ce  sont  das  a4inioia|reteura«  Il  est  impossible  de 
laisser  subsister  un  pareil  étpt  de  choses ,  et  puisqu'on  fait 
intervenir.  |o  pouvoir  des  Chambres,  il  faut  que  la  question 
soit  résolue  :  l'orateur  espère  qu'elle  le  sera  dans  le  sens  def 
principes  et  de  la  justice. 

M.  l#i  Wuustbe  pas  travaux  fujjlics  dit  : 

*  La  question  que  nous  examinons  n'est  pas  nau? e  ;  elle 
a  occupé,  je  le  sais,  des  esprits  éminents  sous  la  Restaura- 
tion ;  elle  a  occupé,  depuis  la  révolution  de  Juillet,  deux  de 
vos  Commissions. 

«  Il  y  a  cela  de  particulier  dans  les  résultats  auxquels  on 
est  arrivé,  qu'ils  n'ont  jamais'été  conformes,  et  que  tputes 
les  solutions  qu'on  a  essayées  ont  toujours  différé  l'une  de 
l'autre.  C'est  que,  quand  on  n'est  pas  dans  la  vérité,  quand 
on  n'est  pas  dans  la  réalité  des  choses,  quand  on  cherche 
la  solution  d'un  problème  Impossible,  cette  solution  varie 
sans  cesse.  C'est  pourquoi  tant  d'esprits  éminents,  tant  de 
Jurisconsultes  habiles,  tant  d'administrateurs  expérimentés, 
qui  ont  voulu  s'écarter  du  système  actuellement  suivi,  n'ont 
jamais  abouti  qu'à  des  projets  sans  cesse  divers,  et  dont 
l'exécution  a  toujours  paru  impossible. 

a  Le  préopinant  nous  disait  que  le  système  acfupl  éfaif 
un  système  pquvean,  historiquement  parlant,  et  que  pou,? 
ne  trouverions  d'analogie  nulle  part  avec  ce  qui  se  pra- 
tique. 

«  Qu'il  nie  permette  de  lui  dire  que  c'est  ce  qu'il  qous 
propose  qni  esj,  nouveau,  qui  n'a  d'analogie  nulle  part,  qui 
ne  s'est  jaipais  vu,  qui  n'a  jamais  reçu  la  sanction  de  l'ex- 
périence. 

«  Le  préopinant  a  parlé  de  la  législation  ancienne  et  des 
institutions,  aujourd'hui  abolies,  qui  avaient,  disait-il,  une 
juridiction  propre  Mais  le  préopinant  oublie  que  toutes 
ooa  juridictions  ressortissatent  au  grand  conseil,  et  que  ce 
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grand  conseil  avait,  quant  à  la  Juridiction,  les  mêmes  règles 
que  celles  qui  régissent  aujourd'hui  le  conseil  d'Etat. 

«  Et  cependant,  tels  avaient  été  les  abus  possibles  de  la 
puissance  judiciaire  proprement  dite  ;  tels  avaient  été  les 
inconvénients  de  l'ingérence  de  ce  pouvoir  dans  les  actes 
administratifs,  qu'un  des  premiers  principes  posés  par 
l'assemblée  Constituante,  un  principe  que  nous  rappelons, 
que  nous  défendons  aujourd'hui,  était  le  principe  de  la  se* 
paration  des  pouvoirs. 

•  L'Assemblée  constituante  avait  si  bien  compris  la  né- 
cessité de  l'indépendance  de  l'Administration,  de  son  indé- 
pendance absolue  à  l'égard  du  pouvoir  judiciaire,  de  sa 
responsabilité  exclusive  à  l'égard  du  pouvoir  législatif, 
qu'elle  avait  posé  cette  indépendance  comme  un  principe 
constitutionnel,  et  que  les  assemblées  législatives  qui  lui 
ont  succédé  ont  cru  devoir  punir  des  peines  les  plus  graves 
et  qualifier  de  forfaiture  la  moindre  usurpation  d'un  pou- 
voir judiciaire  sur  le  pouvoir  administratif. 

«  En  effet,  Messieurs,  il  n'y  aurait  pas  de  plus  grand  dé- 
sordre, de  plus  grande  oppression,  il  n'y  aurait  pas  de  con- 
fiscation plus  complète,  je  ne  dis  pas  du  droit  de  l'Adminis- 
tration, mais  des  droits  des  Chambres,  de  l'autorité  législa- 
tive; car  l'indépendance  de  l'Administration,  ce  n'est  pas 
dans  son  intérêt  qu'elle  est  établie;  cette  prérogative  ap- 
partient à  la  soeicté  tout  entière,  elle  vous  appartient  : 
c'est  la  garantie  de  vos  droits,  c'est  Te  mode  d'exercice  de 
notre  responsabilité;  oui,  je  dis  qu'il  n'y  aurait  pas  de  plus 
grande  oppression  de  la  liberté  et  de  l'indépendance  de 
l'Administration,  que  la  création  quelconque  d'un  pouvoir 
judiciaire  indépendant,  statuant  sur  des  matières  adminis- 
tratives. 

«  Ici  je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  ne  pas  pro- 
fesser moi-même  cette  doctrine,  mais  d'en  chercher  le  dé- 
veloppement dans  des  paroles  que  je  cite  avec  d'autant  plus 
de  confiance  et  de  respect ,  qu'elles  appartiennent  non  à  un 
administrateur,  mais  à  un  magistrat,  &  un  Magistrat  qui 
porte,  à  la  tête  de  la  première  cour  du  royaume,  un  nom 
illustre  avant  lui,  et  plus  illustre  encore  depuis  lui. 

«  Donner  de  telles  attributions,  disait  M.  Portails,  à  un 
•  tribunal...,  ce  serait  élever  au-dessus  de  l'Administration 
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«  on  pouvoir  qui  ne  peut  être  indépendant  d'elle,  sans 

•  qu'elle  soit  dépendante  de  lui.  Unique  dans  le  royaume, 
«  ce  tribunal  contrôlera  l'universalité  des  actes  adminis- 
«  tratifs.  S'il  demeure  étranger  au  système  et  à  la  marche 
c  du  Gouvernement,  il  pourra  déshonorer  des  agents  de 
«  l'Administration  qui  n'auront  point  perdu  la  confiance 

«  du  Roi  et  de  son  conseil ; . . . . 

t  • • .  • .  • 

i  Si,  au  contraire,  ce  tribunal  pouvait  être  initié  à  la  mar- 
c  che  et  au  système  de  l'Administration,  il  tendrait  in- 
c  cessamment  à  la  dominer,  puisque  seul  perpétuel  au  mi- 

•  lieu  d'une  région  où  tout  est  mobile,  ses  membres 

m  verraient  se  succéder  autour  d'eux,  avec  plus  ou  moins 
«  de  rapidité,  les  Ministres  et  les  Ministères.  Ce  serait  in- 
c  trodoire  dans  l'Etat  une  troisième  Chambre  dont  les  ses- 
c  sions  seraient  permanentes...  dont  les  membres...  ayant 
c  la  tradition  de  toutes  les  administrations ,  surveillant 

•  l'exécution  de  toutes  les  lois,  tiendraient  do  leur  position 
«  une  force  et  de  leur  connaissance  des  faits  un  avantage 
c  contre  lesquels  aucune  institution  ne  pourrait  lutter.  • 

«  Messieurs,  ces  craintes  exprimées  par  le  grand  juris- 
consulte dont  je  viens  de  citer  les  paroles,  n'ont  été  étran- 
gères à  aucune  de  vos  Commissions.  Jamais  personne,  que 
je  sache,  si  ce  n'est  peut-être  le  préopinant  qui  n'a  pas  for- 
mulé de  système,  n'a  imaginé  de  donner  au  conseil  d'Etat 
une  juridiction  propre,  -sans  réserve  et  sans  garantie  pour 
l'intérêt  public  ;  jamais  on  n'a  imaginé  de  créer  un  tribu- 
nal administratif,  souverain,  indépendant,  ne  relevant 
de  personne,  rendant  des  décisions  inattaquables,  quels 
qu'en  fussent  les  résultats  et  la  portée  ;  non,  les  diverses 
Commissions  dont  on  vous  a  cité  le  travail  ont  toujours  été 
effrayées  des  dangers  qui  frappaient  M.  le  comte  Portalis , 
et  à  peine  avaient  -  elles  créé  la  juridiction  propre ,  qu'elles 
cherchaient  comment,  dans  des  circonstances  déterminées, 
elles  pourraient  remédier  aux  inconvénients  de  cette  juri- 
diction. 

t  Maintenant  on  ne  peut  pas  traiter  une  si  grande  ques- 
tion en  défendant  un  principe.  Le  principe  établi,  il  faut 
en  voir  les  conséquences.  Il  est  commode  et  simple  de  venir 
dire  :  JU  y  a  un  droit  ;  car  nous  reconnaissons  bien  que  le 


£19  ciuhuk  m  rtwrts. 

contentieux  administratif  te  compose  de  l'appréciation  d'un 
droit  ;  il  y  a  des  Juges,  il  y  a  un  jugement  ;  il  faut  donc  une 
juridiction  propre  :  et  puis  de  passer  tout-à-fait  sous  silen- 
ce, de  laisser  dans  l'oubli  le  plus  complet  les  inconvénients 
de  cette  juridiction  propre,  la  nature  des  droits  à  apprécier, 
les  complications  qui  résultent  de  rengagement  de  ces 
droits  avec  l'Administration,  la  nécessité  de  l'indépendance 
de  l'Administration,  la  nécessité  de  ne  pas  créer  dans  l'E- 
tat un  pop  voir  souverain,  un  pouvoir  qui  ne  dépende  de 
personnes  qui  juge  des  questions  d'intérêt  public,  et  sur  le- 
quel la  souveraineté  du  pays,  c'est-à-dire  la  puissance  légis- 
lative dans  la  réunion  de  ses  trois  branches  ,  n'ait  ni  * 
acliqn  ni  influence.  C'est  là  -qu'est  la  vraie  difficulté  de  la 
question  ;  et  qu'il  me  soit  permis  dé  le  dire,  le  préopinant 
ne  Ta  pas  traitée. 

«  Si  vous  examinez  les  combinaisons  ingénieuses  de  l'or- 
ganisa lion  judiciaire  en  France,  vous  verres  à  quel  point 
le  législateur  a  été  embarrassé  de  déposer  quelque  part  ce 
fardeau  si  pesant  de  la  souveraineté.  Il  a  créé  une  juridic- 
tion de  première  instance  et  une  juridiction  d'appel.  Mais 
quoi!  la  juridiction  d'appel  sera-t-elle  souveraine?  Son  ju- 
gement ne  pourrait-il  être  réformé  ?  Evidemment  s'il  y  a  une 
juridiction  d'appel  souveraine,  elle  sera  plus  puissante  que 
la  loi ,  car  si  elle  interprète  mal  la  loi,  et  si  elle  persiste  à 
riial  interpréter  la  loi,  le  juge  tuera  le  législateur. 
*  •  C'est  pour  cela  que,  dans  l'organisation  judiciaire  fran* 
çaise,  on  a  placé  au  faite  de  l'édifice  une  cour  régulatrice, 
la  cour  de  cassation. 

c  Si  la  cour  de  cassation  juge  tous  les  jugements,  c'est 
donc  là  que  résidera  la  souveraineté  ;  c'est  dans  la  cour  de 
cassation  que  se  centralisera,  si  l'on  veut,  la  jurisprudence, 
mais  une  jurisprudence  qui  pourra  être  plus  puissante  que 
la  loi.  C'est  par  ce  motif,  qu'afln  d'éviter  de  créer  un  pou- 
voir irresponsable,  chose  qui  n'existe  pas  dans  les  gouver- 
nements libres,  et  c'est  là  l'honneur  des  gouvernements  li- 
bre s;  car  dans  les  gouvernements  libres,  le  seul  pouvoir 
irresponsable  est  représenté  par  des  organes  responsables  ; 
c'est  pour  cela  qu'on  a  dit  :  Il  faut  désintéresser  la  cour  de 
cassation  dans  ses  jugements  ;  il  faut  la  mettre  en  présence 
du  droit  seul,  du  droit  théorique  ;  il  faut  écarter  d'elle  les 
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prétentions,  les  préjugés,  l'influence  des  faits  ;  elle  rendra 
des  arrêts  sur  des  points  de  droit;  elle  en  tirera  par  elle- 
même  la  conséquence  de  ses  propres  arrêts,  et  elle  renverra 
à  une  autre  cour  ;  et  si  une  autre  cour  est  du  même  avis 
que  la  cour  dont  l'arrêt  aurait  été  cassé,  l'affaire  reviendra 
devant  la  cour  de  cassation  avec  des  garanties  dans  le  dé- 
tail desquelles  je  ne  puis  pas  entrer. 

•  Voilà  les  précautions  que  la  loi  a  prises,  quand  il 
s'agit  d'intérêts  égaux,  d'intérêts  de  même  nature,  égale- 
ment étrangers  à  la  marche  de  l'Administration  et  à  l'inté- 
rêt public. .... 

«  Quand  il  s'agit  de  procès  dont  la  décision  n'influe  pas 
directement  sur  les  intérêts  de  l'Etat,  vous  multipliez  les 
garanties;  vous  créez  des  doubles  juridictions  ;  vous  éta- 
blissez une  cour  régulatrice;  vous  la  désintéressez  déjà 
connaissance  des  faits  ;  vous  permettez  que  ses  décisions  ne 
soient  pas  souveraines;  vous  lui  créez  des  oppositions  né- 
cessaires pour  ainsi  dire  ;  et  quand  il  s'agit  de  la  compé- 
tence administrative,  tout  disparaît  ;  il  y  a  uti  tribunal  in- 
dépendant, souverain,  qui  peut  tout  attirer  &  lui,  qui  peut 
dépouiller  toutes  les  juridictions,  qui  rend  des  arrêts  sou* 
yerains,  contre  lesquels  personne  ne  peut  revenir,  et  qulf 
si  un  tel  malheur  pouvait  se  prévoir ,  sous  prétexte  de 
question  administrative,  pourrait  attirer  à  lui  les  questions 
civiles,  et  qui  pourrait  devenir  une  juridiction  inattaquable, 
une  juridiction  irresponsable  de  l'ensemble  des  questions* 

«  J'examine  tous  les  systèmes  les  uns  après  les  autres. 
Le  préopinant  a  recommandé  à  l'attention  de  la  Chambre 
le  système  de  l'organisation  purement  judiciaire  avec  une 
juridiction  absolue,  et  à  laquelle  il  ne  manqué  rien  que  l'in- 
amovibilité sur  laquelle  il  n'a  pas  insisté,  et  qui  n'aurait 
aucun  inconvénient,  car  l'inconvénient  de  la  juridiction  ab- 
solue le  dépasserait  de  beaucoup. 

a  Je  sais  bien  que  ce  danger  a  frappé  tous  lés  bons  es- 
prits, tous  les  esprits  sérieux  qui  se  sont  occupés  de  la 
question.  Ils  ont  vu  que,  créer  un  tribunal  ayant  une  juri- 
diction absolue,  c'était  créer  en  matière  administrative  ce 
qu'on  n'a  pas  osé  faire  en  matière  judiciaire.  C'était  sou- 
mettre l'Etat  à  des  empiétements,  à  des  usurpations  aux? 
quelles  les  intérêts  privés  ne  sont  pas  soumis.  On  a  cherché 
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des  remèdes.  Voyons  ce  qu'ils  sont  :  je  crois  qu'il  est  établi 
dès  à  présent,  du  consentement  même  de  nos  contradic- 
teurs r  que  la  juridiction  absolue,  sans  restriction  ,  sans 
garantie,  serait  un  véritable  danger  public  que  personne  ne 
voudrait  instituer  dans  le  pays. 

<,  Examinons  maintenant  les  remèdes  qu'on  a  Imaginés. 
On  a  dit  :  sur  les  questions  de  compétence,  sur  les  ques- 
tions de  violations  de  la  loi ,  sur  les  questions  d'excès 
de  pouvoir,  sur  les  questions  de  conflit ,  nous  allons  cher- 
cher des  garanties  pour  l'intérêt  public.  J'ai  nommé  les 
conflits,  et  je  trouve  ici  la  preuve  de  ce  que  je  disais 
tout-à-l'heure,  que,  dans  le  sentiment  public,  ce  qui  im- 
porte au  plus  haut  degré ,  c'est  l'indépendance  adminis- 
trative, mais  c'est  autre  chose  que  la  garantie  de  l'indépen- 
dance. 

c  Nous  avons  entendu  sous  la  Restauration  de  très- 
grandes  réclamations  contre  les  conflits  ;  non-seulement 
contre  les  abus  qui  en  étaient  faits,  mais  contre  l'institu- 
tion et  le  droit  en  lui-même.  Que  sont-elles  devenues  ?  Le 
préopinant  nous  oppose,  comme  une  sorte  d'engagement 
pour  nous,  des  opinions  de  quinze  à  vingt  ans  de  date  dont 
la  discussion  a  montré  la  gravité.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
interdit  de  s'éclairer  par  l'expérience,  d'avoir,  quand  on  a 
vu  les  affaires  dans  l'intérieur,  des  opinions  qu'on  n'avait 
pas  quand  on  les  voyait  seulement  à  l'extérieur,  et  qu'il  y 
aitupe  grande  variation  d'opinions  reproèbéble,  je  ne  parle 
pas  pour  moi,  je  n'avais  pas  alors  d'opinion,  de  la  part  de 
ceux  qui  ont  eu  sur  la  juridiction  du  conseil  d'Etat  une 
opinion  il  y  a  vingt  ans,  et  qui  en  ont  une  autre  aujour- 
d'hui. 

«  Je  parlais  du  conflit.  Est-ce  que  quelqu'un  conteste 
aujourd'hui  le  droit,  pour  la  puissance  administrative,  d'é- 
lever le  conflit  ?  Est-ce  que  quelqu'un  demande  que  le  rè- 
glement des  juridictions ,  que  le  départ  à  Taire  entre  la 
compétence  administrative  et  la  compétence  judiciaire, 
soient  faits  par  un  tribunal  dont  les  arrêts  ne  puissent  pas 
être  réformés  ? 
.  «  Il  n'y  a  pas  une  Commission  de  la  Chambre  qui  ait 
formulé  un  système  sur  cette  matière,  qui  n'ait  commencé 
par  reconnaître  qu'exclure  les  conflits  en  matière  conten- 


28  février  1845.  221 

tieuse»  c'était  laisser  l'Administration  soumise  aux  usurpa- 
tions de  l'autorité  judiciaire,  si  elle  n'avait  pas  le  pouvoir 
de  diminuer  la  puissance  de  l'autorité  judiciaire ,  d'évo- 
quer à  sa  connaissance  la  compétence,  et  (te  statuer  dans 
des  formes  protectrices,  mais  d'une  manière  souveraine. 

«  Si  j'adoptais  les  arguments  du  préopinant,  ne  devrais- 
je  pas  regarder  comme  une  énormité  le  droit  de  conflit?  La 
première  puissance  du  juge,  c'est  de  statuer  sur  sa  com- 
pétence; cette  première  maxime  est  de  droit  commun; 
c'est  ce  qu'on  nous  enseigne  dans  les  écoles  ;  c'est  ce  que 
reconnaissent  les  tribunaux.  Le  juge  de  la  compétence,  c'est 
le  juge  de  lui-même  sous  appel  ou  sans  appel,  selon  lecas  % 
mais  on  est  cependant  obligé  de  reconnaître  qu'il  y  a  telle 
nature  d'affaires  desquelles  on  retire  au  juge  le  droit  de 
statuer  sur  sa  compétence,  sur  lesquelles  il  y  a  une  compé- 
tence déterminée,  non  pas  par  un  tribunal  proprement  dit, 
non  pas  par  un  jugement  proprement  dit,  mais  par  une  dé- 
cision administrative  rendue  sous  les  formes  protectrices  et 
ayant  l'indépendance  et  la  sincérité  d'une  décision  admi- 
nistrative. 

«  Aussi  la  Commission  de  1840  avait  reconnu  que,  sur 
toutes  les  questions  de  compétence,  sur  toutes  les  questions 
d'irrégularité,  de  violation  de  la  loi,  sûr  toutes  les  ques- 
tions d'excès  de  pouvoir,  il  fallait  une  évocation  ;  évoca- 
tion, par  qui  ?  évocation,  devant  qui  ? 

«  Evocation  par  l'autorité  publique. 

i  La  Commission  de  1840  était  composée  de  jurisconsultes 
trop  éclairé?  pour  ne  pas  comprendre  que,  si  l'intérêt  privé 
avait  eu  le  droit  d'appeler  de  la  décision  de  la  section  du 
contentieux ,  on  instituait  une  troisième  juridiction ,  c'est- 
à-dire  qu'au  lieu  de  simplifier,  on  compliquait  et  qu'on  éter- 
nisait les  procès. 

«  Elle  n'avait  donné  le  droit  d'évocation  qu'à  l'autorité 
publique.  • 

«  C'était  une  singulière  conséquence  de. l'entreprise  de 
rapprocher  la  justice,  administrative  de  la  justice  ordi- 
naire. 

•  Dans  la  justice  ordinaire,  tout  le  monde  est  égal  :  l'E- 
tat ,  le  Roi,  les  établissements  publics  plaidant  devagt  les 
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tribunaux  .  sont  les  égaut  des  intérêts  privés  contre  les- 
quels ils  plaident.  x 

c  Devant  la  joridfctlon  administrative,  tout  était  changé; 
l'Etat  avait  un  droit;  les  particuliers  ne  l'avalent  pas; 
l'Etat  pouvait  se  trouver  mal  jugé  et  appeler  ;  nous  dirons 
devant  qui  tout-*-l'heure  ;  les  particuliers  étaient  obligés 
d'accepter  lejugement.il  y  avait  cette  anomalie,  dont  Je 
ne  sais  pas  un  antre  exemple  v  qu'une  décision  était  irrévo- 
cable à  Tégard  d'une  des  parties,  et  attaquable  à  l'égard  de 
l'autre. 

c  Ce  n'était  pas  une  inconséquence,  et  ce  qui  avait  déter- 
miné la  savante  Commission  de  18*0  à  proposer  cette  évo* 
cation ,  c'est  que ,  d'un  côté ,  elle  ne  voulait  pas  créer  une 
troisième  juridiction,  et  alors  clic  interdisait  le  retours  aut 
intérêts  privés ,  et  que ,  d'un  autre  cAté  y  elle  s'était  jus- 
tement inquiétée  des  périls  dont  était  entourée  l'indépen- 
dance administrative. 

t  Vous  ne  pouvez  pas  détruire  cette  inégalité  sans  tom- 
ber dans  un  bien  plu»  grave  inconvénient  que  prophétisait 
M.  le  comte  Porlalis ,  et  sur  lequel  j'insistais  tout-è- 
l'heure après  lut. 

«  Mais  devant  qui  appeHe-t-on  ? 

«  C'est  ici  une  autre  anomalie  bien  plus  choquante  en- 
core ,  une  anomalie  inévitable  »  une  conséquence  directe  du 
système. 

a  II  n'y  a  p$s  de  moyen  plus  légitime  et  plus  sur  de  mon- 
trer le  vice  d'un  principe,  que  de  montrer  que  les  consé- 
quences qui  en  sortent  fatalement  sont  des  conséquences 
mauvaises.  Quand  les  conséquences  sont  nécessaires  et  que 
les  conséquences  sont  dangereuses ,  il  est  évident  que  le 
principe  n'est  pas  bon. 

«  On  appelle  donc  ;  devant  qui?  Devant  le  conseil  d'Etat 
tout  entier ,  c'est-à-dire  devant  la  réunion  de  l'ensemble 
des  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire  et  des  con- 
seillers d'Etat  en  service  extraordinaire. 

t  Le  mécanisme  de  la  constitution  du  conseil  d'Etat  est 
maintenant  bien  connu  de  la  Chambre.  La  Chambre  sait  que, 
dans  les  assemblées  administratives  ,  les  conseillers  d'Etat 
en  service  extraordinaire  sont  les  organes  directs  de  l'ad- 
ministration h  laquelle  ils  appartiennent  |  ils  sont  In  paMte 
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mobile ,  la  partie  pratique  s  ayant  le  maniement  actuel  des 
affaires  du  conseil  d'Etat  ;  et  ics  conseillers  d'Etat  en  ser* 
vice  ordinaire  en  sont  ia  partie  immobile,  ayant  la  tradition, 
l'application  des  règles  et  la  jurisprudence  do  conseil. 

c  II  semble  naturel,  quand  des  questions  délicates  sur- 
gissent ,'dè  s'adresser  à  la  portion  du  conseil  d'Etat  qui  est 
vouée  à  l'étude  de  la  loi,  &  l'observance  de  ses  dispositions, 
an  maintien  de  la  Jurisprudence  administrative,  non  préoc- 
cupée de  ce  qui  se  fait  en  dehors ,  n'ayant  aucun  intérêt 
dans  les  affaires  ,  placée  dans  une  situation  analogue  à  celle 
de  la  cour  de  cassation  ,  puisqu'elle  ne  pratique  pas  la  con- 
séquence de  ses  décisions.  C'est  pour  cela  que  vous 
avez  voulu  que  les  affaires  contenlieuses  Tussent  j^ées  par 
les  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire  et  extraordinaire, 
c'est-à-dire  par  l'heureuse  combinaison  de  l'expérience  pra- 
tique et  des  habitudes  de  la  loi  et  de  la  tradition.  Mais 
lorsqu'il  s'agit  de  rétablir  la  compétence,  de  rétablir  le  *ens 
de  la  loi ,  de  rétablir  les  formes  protectrices  ,  vous  ne  vous 
adressez  pas  à  une  réunion  de  conseillers  administrateur?, 
c'est  à  une  réunion  d'administrateurs  et  de  jurisconsultes  ; 
vous  faites  intervenir  le  service  extraordinaire  précisément 
sur  les  questions  qui  lui  sont  le  plus  étrangères  par  la  na- 
ture de  ses  occupations ,  et  pour  lesquelles  son  influence 
peut  avoir  le  plus  de  danger  parla  nature  de  ses  relations , 
c'est-à-dire  que  vous  faites  juger  la  loi  ;  vous  faites  rétablit 
le  sens  <&  la  loi  non  par  l'administration  à  proprement  par- 
ler, mais  par  une  assemblée  dans  laquelle  l'Administration 
doit  exercer  une  grande  influence  quand  il  s'agit  de  matiè- 
res contentieuses. 

«  Vous  voulez  des  conseillers  d'Etat  «ans  relation  avec 
l'Administration,  voués  à  la  connaissance  pratique  de  U  ju- 
risprudence ;  vous  ouvrez  les  portes  dn  conseil  d'Etat ,  voua 
frites  délibérer  devant  le  public ,  vous  introduise*  un  com- 
missaire 4  u  Roi ,  parlant  au  nom  de  la  loi,  vous  faites  entrer 
des  défenseurs  ;  mais  quand  il  s'agit  de  la  violation  de  la 
toi,  un  rétablissement  des  compétences,  vous  fermez  la 
porte ,  la  parole  est  interdite  aux  avocats  ,  vous  interdise! 
m  parties  non-Beatement  le  droit  de  se  faire  entendre , 
mais  le  droit  d'être  présentes.  On  jage  contre  *Ues  ettatt 
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elles ,  c'est-à-dire  vous  détruisez  tontes  les  garanties  quand 
elles  sont  le  plus  indispensables. 

«  Je  le  demande,  qu'est-ce  que  cette  décision  ainsi  ren- 
due ?  Est-ce  du  moins  un  jugement,  en  exercice  de  la  juri- 
diction propre  à  laquelle  vous  attachez  tant  de  prix  !  Non, 
c'est  un  simple  avis  soumis  à  l'approbation  ministérielle , 
sous  la  responsabilité  ministérielle. 

«  Or,  quelle  comparaison  y  a-t-il  entre  ce  que  vous 
proposez  et  ce  que  nous  proposons.  Dans  les  questions  de 
compétence ,  d'interprétation  de  la  loi ,  d'observance  des 
formalités  protectrices ,  nous  donnous  toutes  les  garanties 
compatibles  avec  l'indépendance  de  l'Administration;  vous 
avez  toutes  les  formes  judiciaires  :  le  public  peut  entrer  , 
•  les  avocats  peuvent  se  faire  entendre ,  les  parties  sont  pré- 
sentes,  les  juges  sont  sans  relation  de  service  avec  l'admi- 
nistration publique,  voilà  les  garanties  que  nous  donnons. 
Il  est  vrai  que  cette  décision  est  soumise  à  l'homologation 
royale  ,  sous  la  responsabilité  ministérielle ,  homologation 
qui  depuis  quarante-quatre  ans  n'a  pas  manqué.  La  sup- 
primez-vous? Non.  Vous-mêmes,  dans  les  matières  que  je 
viens  d'indiquer ,  soumettez  la  décision  à  l'homologation 
royale,  après  avoir  dépouillé  l'avis  que  le  Roi  approuve, 
sous  la  responsabilité  de  ses  ministres,  de  toutes  les  ga- 
ranties que  je  viens  d'énumérer.  Je  dis  donc  que  r  lorsqu'on 
présente  un  système,  il  faut  l'o.rganiser. 
m  «  Voilà  le  système  ;  je  n'ai  abordé  que  les  questions  géné- 
rales. Je  ne  me  suis  pas  arrêté  sur  les  objections  de  détail. 
J'ai  vu  les  choses  en  gros ,  je  n'oserai  pas  dire  en  grand.  Je 
crois  ces  objections  invincibles  ,  d'autant  qu'il  n'y  a  pas 
moyen  d'y  échapper  si  on  rentre  dans  les  inconvénients 
qu'on  a  voulu  fuir.  La  Commission  de  18Î0  a  très-bien 
compris  le  danger  qui  était  à  gauche,  mais  elle  est  tombée 
dans  le  danger  qui  était  à  droite.         , 

t  Elle  a  voulu  préserver  l'indépendance  de  l'Administra- 
tion ,  mais  elle  a  sacrifié  les  intérêts  des  parties.  Si  elle  eût 
voulu  défendre  les  intérêts  des  parties ,  elle  eût  sacrifié 
l'indépendance  de  l'Administration.  C'est  qu'en  effet  il  est 
impossible  de  concilier  les  deux  intérêts. 

•  On  nous  disait  tout-à-1'heure  ;  mais  les  conseils  de  pré- 
fecture sont  une  juridiction. 


28  Féviilen  (845.  238 

•  La  réponse  est  bien  simple  :  c'est  que  les  conseils  de 
préreclure ,  à  l'exemple  des  tribunaux  de  premier  degré  , 
ne  jugent  jamais  souverainement  ;  il  y  a  appel  possible  de 
leurs  jugements  ;  Il  est  donc  bien  inutile  de  soumettre  les 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture  à  l'homologation.  Mais  je 
demanderai  au  préopinant  ce  qu'il  pense  de  la  juridiction 
administrative  qui  appartient  aux  Ministres.  Il  n'ignore 
pas  que  les  Ministres  sont  des  juges  qui  rendent  des  déci- 
sions... 

•  On  me  dira  que  c'est  encore  là  une  anomalie  ;  mais  l'ex- 
pédition des  affaires  serait  impossible,  si  cette  anomalie 
n'existait  pas.  Tous  ceux  qui  connaissent  l'Administration 
diront  que  les  Ministres  rendent  de  véritables  jugements, 
lesquels  deviennent  définitif*,  s'ils  ne  sont  pas  frappés  d'un 
pourvoi  dans  un  délai  légal,  des  jugements  contre  lesquels 
on  pent  recourir,  mais  dans  des  délais  et  avec  des  formes 
déterminées. 

cOn  pourrait  aussi  s'étonner  et  demander  :  Qu'est-ce  que 
c'est  que  cette  juridiction  où  la  partie  est  jugée  par  sa  partie 
opposée? 

«  Mais  il  n'y  a  rien  de  vrai  dans  ce  qu'on  dit  que  l'Etat 
est  une  partie  :  une  partie  a  un  intérêt  propre  ;  ceux  qui 
statuent  au  nom  de  l'Etat  n'ont  pas  d'intérêt  propre  ;  voilà 
la  différence,  et  elle  est  immense. 

«  Voyons  maintenant  si  l'Etat  et  ses  organes  n'ont  pas 
d'intérêt  dans  la  solution  des  questions.  L'Etat  et  ses  or- 
ganes peuvent  se  tromper;  mais,  certes,  je  suis  le  premier 
à  reconnaître  qu'en  cas  de  contestations  avec  l'Etat,  les 
contestations  sont  toujours  équitablement  jugées. 

m  Voyons  comment  les  choses  se  passent. 

«  On  appelle  de  la  justice  du  Ministre  ou  de  l'arrêté  d'un 
préfet.  En  ce  qui  concerne  la  forme,  on  se  rapproche  ïo 
plus  possible  des  formes  judiciaires.  Les  formes  judiciai- 
res, l'expérience  l'a  démontré,  dans  ce  pays  qui  est  essen- 
tiellement judiciaire,  sont  protectrices  de  la  justice  et  de  la 
vérité.  La  publicité  de  l'ordonnance,  Toralité  du  débat,  la 
composition  du  tribunal,  voilà  les  trois  grandes  garanties 
que  la  juridiction  administrative  offre  aux  justiciables, 
comme  la  juridiction  ordinaire.  Le  procès  instruit,  et  le 
procès  devant  être  jugé,  quel  est  le  jugenient  du  conseiller 

H.  Procès-  ferbaux.  i$ 
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d'Etat  indépendant,  n'nvml  aucune  relation  avee  l'Admi- 
nistration, ne  dépendait  point  d'elle,  n'ayant  aucun  rap-* 
port  de  servjcç  avec  l'Administration?  Voua  ave»  voua» 
mômes,  et  avec  raison,  à  mon  avis,  consacré  l'isolement  ab~ 
solo  de*  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire,  des  conseil» 
1er»  d'Etat  qui,  dans  cette  situation  élevée,  indépendante» 
examinent  la  réclamation  et  préparant  l'ordonnanoe  qui 
doit  la  juger.  Op  reconnaît  universellement,  personne  n'at- 
taque la  juridiction  du  conseil  d'Etat,  personne  ne  prétend 
qu'on  pourrait  trouver  de  meilleurs  jugeai  tout  le  monde 
reconnaît  que,  par  la  spécialité  de  leurs  études,  par  la  situa* 
lion  qa'Us  occupent  dans  les  institutions  do  pays,  par  l'ha* 
bi  tu  de  qu'ils  ont  des  affaire?  administratives,  par  tajr  assis* 
tance  aux  affaires  administratives,  i|«  sont  placés  mieux 
que  personne  pour  examiner  gt  décider  ces  questions. 

«  Mais  on  dit  ;  ï-«  délibération  n'eit  pas  détotUva,  çHe 
peut  être  annulée.  J'ai  essayé  de  montrer  l'inconvénient 
qu'il  y  aurait  à  ce  qu'elle  ne  pût  pas  l'être,  et  le  danger 
public  qui  naîtrait  de  lu  constitution  #w  tfibwôl  *<tai« 
nistratif  irresponsable  ;  ce  danger,  le  projet  de  loi  qu'on 
propose,  l'ordonnance  telle  qu'elle  existe,  y  a  complètement 
pourvu  ;  s'il  arrivait  qo9,  par  des  usurpations  condamna^ 
blés,  par  des  erreurs  monstrueuses  et  compromettantes 
pour  la  fortune  publique,  un  ayis  préparé  par  le  conseil 
d'Etat  eût  échappé  *  l'ejpériepce  de  ce  conseil,  si  ee  mal- 
heur arrivait,  si  Tordre  de»  compétences  était  troublé,  si  la 
conseil  d'Etat  était  envahissant,  la  barrière  est  ppsée  Tho» 
mologation  est  refusée,  l'usurpation  serait  arrêtée,  e| 
comme  il  arrive  dans  toutes  tes  garanties,  l'usurpation  g'a 
pas  lieu  parce  que  l'usurpation  n'est  pas  consommée, 

a  Ainai,  sou*  ce  ppjnt  de  vue,  Je  garantit  a*t  complète  et 
absolue;  la  garantie  est  tellement  pwte.  q«a  Maggerqn* 
je  signale  ne  s'est  jamais  manifesté,  et  qu'on  ne  pourrait 
pas  citer  une  seule  tentative  <f  empiétement  de  ce  conseil, 
soit  poqr  les  attributions  judiciaires  d'UP  POté,  Wtt  POOP, 
les  attributions  administratives  fo  l'antre, 

«  le  conseil  d'Etat,  avec  se?  lumières,  se  sent  teyemen* 
dirigé  par  la  nature  mémç  de  son  institution,  qu'il  n'ait 
peut-être  pas  qn  coros  qui  ait  donné  |iQ  plus  grw&  ç*m^ 

ptode  respect  ppur  (ee  attribution?  de«  aitfre*  «Wfc  tf  <to 
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l'observance  absolue  des  limites  que  les  lois  lai  ont  faites, 
a  Ainsi,  de  cp  côté,  le  danger  n'existe  pas,  le  raisonne- 
ment Apprend  qu'i^ne  peut  pas  exister;  l'expérience,  plus 
décisjvp  qpe  le  raisonnement,  apprend  qu'il  n'a  pas  existé. 
•  Cependant,  que  de  tentations  n'aurait- il  pas  eues  dans 
cette  diversité  de  matières  qui  lui  ont  été  soumises!  Il  a  ré- 
pjsté  à  çep  tentation*,  non-seulement  par  la  hante  indépen- 
dance des  membres  de  ce  corps,  mais  encore,  j'ose  le  dir*, 
par  la  force  et  l'efficacité  même  de  sou  institution.  Ainsi,  du 
côté  de?  institutions  publiques,  il  p'y  a  pas  eu  de  danger. 

a  Y  en  a-Nil  eu  du  poté  de  fiptérét  privé?  Avant  de  ré- 
pondre, examipons  les  faits. 

a  Voilà  quarante-quatre  ou  quarante-cinq  ans  que  le 
conseil  d'Etat  prépare  des  décisions  en  matières  conten- 
Jjeuses,  voilà  quarante-quatre  oq  quarante-cinq  ans  que 
ces  décisions  deviennent  exécutoires  sous  le  contre-seing,  et, 
par  conséquent,  sous  la  responsabilité  de  M,  le  Garde  des 
Sceaux.  Quelles  sont  les  décisions  du  conseil  d'Etat  qui  aient 
été  modifiées  par  le  Ministre  sous  pa  responsabilité?  Je  n'en 
connais  aucune, 

c  Quoi  donc  !  est-ce  un  Hait  sans  portée  que  ce  respect 
absolu  dp  la  responsabilité  ministérielle  pour  les  délibéra- 
tions du  conseil  d'Etat?  Quoi  donc  !  il  n'y  a  aucune  garantie 
dans  cette  habitude  prise,  dans  ce  respect  invétéré,  pour 
ainsi  dire,  dans  ces  traditions  de  la  responsabilité  ministé- 
rielle, qui  ne  s'est  jamais  attaqué  à  une  décision  contep- 
tieuse  du  conseil  d'Etat?  Il  n'y  a  pas  une  garantie  dans 
cette  maxime,  que  la  décision  du  conseil  d'Etat  doit  faire  loi, 
si  cen'estdans  des  cas  exceptionnels,  énormes,  monstrueux, 
que  nous  n'avons  jamais  yup? 

a  Vous  dites  que  la  décision  du  conseil  d'Etat  peut  être 
acceptée  par  les  parties  ;  vous  n'attaquez  ni  les  attribu- 
tions, ni  la  composition,  ni  l'autorité  du  conseil  d'Etat; 
mais  vous  dites  :  La  décision  de  ce  conseil  ne  lui  appar- 
tient pas  ;  quand  elle  est  rendue,  elle  est  soumise  à  l'ho- 
mologation de  l'ordonnance  royale,  sous  la  responsabilité 
ministérielle. 

«  J'admets  théoriquement  votre  objection,  pour  un  mo- 
ment; mais,  ep  fait,  vous  me  permettre*  de  dire  que  celtp 
otyeçtiop  n'a  pas  ppe  pr^fc  force,  ppisqpç  I4  crante  que 
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tous  avez  manifestée  ne  s'est  jamais  réalisée;  puisque 
l'envahissement  de  l'autorité  administrative  sur  le  conseil 
'  d'Etat,  dont  vous  yons  plaignez,  vous  ne  pouvei  pas  en 
citer  un  seul  exemple,  et  que  nous  avons  prés  d'an  demi- 
siècle  à  vous  opposer. 

«  Nous  sommes,  dans  cette  matière,  dont  j'ai  essayé  de 
présenter  un  exposé  à  la  Chambre,  nous  sommes  tenus  de 
pourvoir  à  deux  nécessités  :  nous  sommes  tenus  de  pour- 
voir à  l'indépendance  de  l'Administration,  à  l'application 
du  grand  principe  de  1789,  l'isolement,  la  séparatioo  des 
deux  pouvoirs,  à  la  souveraineté  du  pouvoir  administratif 
et  du  pouvoir  législatif,  dans  les  compétences  qui  appar- 
tiennent à  chacun  ;  nous  sommes  tenus  de  pourvoir  à  la 
sécurité  des  intérêts  privés. 

«  Je  crois  avoir  démontré  à  la  Chambre  que,  dans  le 
système  proposé  par  les  préopinants,  l'indépendance  de 
l'Administration  et  de  la  législature  elle-même  serait  en 
danger.  Je  crois  avoir  démontré  au  contraire  que,  dans  le 
système  qui  prévaut  maintenant  et  que  nous  proposons  de 
consacrer  par  une  loi,  les  intérêts  privés  ne  courent  pas  de 
danger. 

«  J'admets,  pour  un  moment,  la  possibilité  d'une  réfor- 
mation de  Tavis  du  conseil  d'Etat  par  une  ordonnance 
royale  ;  savez-vous  ce  que  ce  serait?  Un  cas  le  plus  grave  et 
le  plus  périlleux  de  la  responsabilité  ministérielle.  Quoi  ! 
vous  croyez  &  la  possibilité  d'une  ordonnance  royale  modi- 
fiant la  décision  du  conseil  d'Etat,  et  il  n'en  serait  pas 
question  à  cette  tribune,  il  n'en  serait  pas  demandé  compte 
au  Gouvernement,  Il  n'en  serait  pas  rendu  compte  devant 
les  Chambres?  Quoi  !  si  le  Gouvernement  parvenait  à  prou- 
ver qu'il  a  agi  ainsi  dans  un  péril  extrême  ;  que  c'est  pour 
sauver  la  fortune  de  l'Etat  compromise  qu'il  a  engagé  sa 
responsabilité,  comme  il  le  devait  ;  qu'il  a  écarté  par  une 
ordonnance  les  périls  qui  compromettaient  les  intérêts  les 
plus  sacrés  du  pays,  vous  n'approuveriez  pas  le  Gouverne- 
ment d'avoir  eu  le  courage  d'engager  sa  responsabilité  afin 
de  sauver  les  plus  grands  intérêts  de  l'Etat? 

«  Ce  que  nous  proposons,  c'est  la  création  d'une  garantie 
nécessaire  pour  les  intérêts  du  pays,  d'une  garantie  très- 
suffisante  pour  les  intérêts  privés,  la  consécration  de  l'in- 
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dépendance  de  l'Administration  et  des  principes  de  1789.  » 

Le  préopinant  croit  que  les  considérations  qu'il  a  pré- 
sentées subsistent  dans  toute  leur  force,  parce  qu'effective- 
ment il  est  impossible  de  prétendre  que,  parce  que  l'Etat 
est  engagé  dans  une  contestation,  le  procès  doive  cesser 
d'être  procès,  la  justice  d'être  justice.  Dans  l'opinion  de 
l'orateur,  si  un  privilège  devait  être  accordé  au  droit,  c'est 
lorsqu'un  particulier  est  en  présence  de  l'Etat;  c'est  alors 
qu'il  faudrait  fortifier  les  garanties  de  la  justice.  On  fait 
précisément  le  contraire  ;  parce  que  l'Etat  est  engagé  dans 
un  procès,  on  veut  que  les  garanties  s'évanouissent,  qu'il 
n'y  ait  plus  de  justice.  On  ne  conserve  qu'une  vaine  fan- 
tasmagorie de  débats,  de  plaidoiries  et  de  publicité,  et  l'on 
prétend  que  cela  doit  s'appeler  justice,  droit  et  garantie. 
Au  système  de  l'orateur,  on  objecte  que  la  décision,  si 
une  Juridiction  était  constituée,  serait  souveraine,  et  que 
cette  souveraineté  n'appartiendrait  pas  au  Gouvernement 
loi-même;  mais  cela  existe  déjà  :  il  y  a  une  foule  de  procès 
qui  peuvent  engager  la  fortune  de  l'Etat,  et  dans  lesquels 
le  dernier  mot  n'appartient  pas  au  Gouvernement.  Quand 
une  opposition  est  faite  à  une  contrainte ,  en  matière  de 
contributions  indirectes,  la  justice  est  appelée  à  décider 
souverainement.  Les  cours  royales  s'appellent  cours  souve- 
raines parce  que,  pour  le  f^it,  la  souveraineté  lui  appartient. 
La  justice  est  déléguée  à  des  juges  responsables  dans  les 
conditions  de  la  responsabilité  judiciaire. 

On  reproche  aux  partisans  de  la  juridiction  indépen- 
dante de  porter  atteinte  à  la  séparation  des  pouvoirs  telle 
qu'elle  a  été  déterminée  par  l'Assemblée  constituante.  Ce 
reproche  retombe  de  tout  son  poids  sur  ceux  mêmes  qui 
l'ont  articulé  et  qui  réclament  pour  des  magistrats  la  li- 
berté qui  ne  doit  appartenir  qu'à  des  administrateurs. 

L'orateur  n'entend  pas  que  le  Gouvernement  aliène  la 
compétence  ;  il  ne  méconnaît  pas  les  nécessités  du  pouvoir  : 
mais  il  ne  peut  accorder  à  la  puissance  publique  la  souve- 
raineté qu'il  réclame  en  matière  de  droit  privé. 

On  a  objecté  l'impuissance  des  tentatives  qui  ont  été 
faites  jusqu'à  ce  jour  pour  organiser  ce  système.  L'orateur 
reconnaît  en  toute  humilité  que  de  pareilles  propositions 
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ne  peuvent  m  passer  d'un  concours  finie  et  Meovefllant 
de  la  part  do  pouToir  :  il  est  toujours  facile  au  Gooieroe- 
menl  de  se  ménager  les  moyens  d  attaquer  les  principes 
par  les  détails.  Mais  ee  qoi  reste  debout,  malgré  ces  atta- 
ques, c'est  la  pensée  fondamentale  qoi,  en  1829,  a  eo  l'ap- 
probation de  MM.  Cuvier,  AJIent,  Corroenin,  Mouoier.  Le 
procès-verbal  des  délibérations  de  cette  Commission  prouve 
que  six  conseillers  sur  neuf  se  sont  prononcés  en  fateur  do 
tribunal  supérieur  administratif,  et  qoe  d'autres  ont  invo- 
qué  les  garanties  de  la  juridiction  ordinaire.  Cette  opinion 
était  exprimée  par  des  administrateurs  qoi  avaieot  vieilli 
dans  U  pratique  des  affaires,  et  qui  avaient  expérimenté  le 
conseil  d'État  plus  encore  que  Ât.  le  Ministre  des  travaux 
publics. 

Depuis  cette  époque,  on  s'est  pris  de  grande  terreur  pour 
ce  cjui  est  droit  et  garantie,  comme  si  la  société  était  mena- 
cée de  subversion  ;  parce  qu'une  garantie  est  réclamée,  celte 
qu'il  s'agit  d'établir  ne  fera  pas  courir  à  l'Etat  plos  de 
périls  que  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires.  La 
justice  ne  se  divise  pas.  Si  l'on  reconnaît  qu'il  y  a  un  acte 
de  Juridiction,  il  faut  reconnaître  qu'il  doit  y  avoir  un  tri- 
bunal. 

M.  te  PkÊsitiËNT  annonce  qu'il  ta  consulter*  ta  Chambre 
sui4  i'dftietidèmëot  Qui  consiste  dans  la  reproduction  des 
conclusions  posées]  par  le  rapport  de  la  Commission  de 
1840. 

Oh  demande  le  renvoi  de  ces  dispositions  à  la  Commis- 
sion. 

Mi  lu  RjkppoitTfltm  dit  que  la  Commission  persisté  ddhs 
son  opinion.:  elle  repousse  le  système  présenté  en  184Ô,  et 
s'oppose  de  la  manière  la  plos  formelle  au  rfcbVot  demandé. 

Un  membre  insiste  pour  que  la  Chambre  soit  appelée  à 
se  prononcer  sur  le  renvoi  à  la  Commission.  Eu  ordonnant 
ce  renvoi,  l'Assemblée  déciderait  qu'il  y  a  lieu  d'eiaminer 
le  principe. 

Le  renvoi  à  la  Commission  est  mis  adx  voix*  Ube  pre<* 
mière  épreuve  est  déclarée  douteuse. 


-  SB  Util*»  1843.  3*1 

<■—  Àpirèd  xxûè  deuxième  épreuve,  le  renvoi  n'est  point 
adopté. 

On  revient  à  l'amendement  qui  avait  été  proposé  comme 
paragraphe  additionnel  à  l'article  24  devenu  le  dix-hui- 
tième. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  L'avis  préparé  par,  ce  comité  est  communiqué  aux 
commissaires  du  koi  et  aux  avocats  des  parties,  avant  la 
séance  publique  indiquée  par  l'art,  ââ.  » 

M.  rt  AAttotffcuR  détaatide  là  f>à'roié  et  dit  : 
«  La  Comntission,  Messieurs,  ne  pense  pas  que  la  Cham- 
bre doive  accepter  cet  amendement»  Lorsqu'on  a  rédigé 
l'ordonnance  du  â  février,  c'est-à-dire  l'ordonnance  qui  ac- 
cordait la  publicité  des  séances  du  conseil  d'État,  qui  accor- 
dait les  plaidoiries,  on  adopta  une  disposition  analogue  k 
celle  qui  vous  est  proposée.  Il  y  eut  alors  de  nombreuses 
réclamations  contre  cette  disposition  même,  et  Ton  comprit 
qu'on  ne  pouvait  pas  communiquer  d'avance  aux  avocats 
l'avis  du  comité  du  contentieux  ;  aussi  l'ordonnance  du  12 
mars  suivant  rapportait-elle  en  ce  point  celle  du  2  février. 
En  effet,  Messieurs,  quel  est  le  rôle  du  comité  du  conten- 
tieux dans  les  affaires  qui  se  discutent,  et  oui  sont  ensuite 
portées  en  séante  publique?  C'est  celui  dun  rapporteur 
collectif,  ce  n'est  pas  autre  chose. 

•  Il  fait  donc  d'abord  l'instruction  de  l'affaire,  puis  le 
rapport ,  en  exposant  les  faits  et  les  moyens  des  parties ,  et 
pose  les  questions  qui  seront  décidées  par  le  conseil  d'Etat. 

a  Mais  comme  les  affaires  contentieuses  présentent  de 
graves  difficultés,  qu'elles  soulèvent,  non-seulement  des 
questions  de  droit,  mais  encore  des  questions  d'appréciation 
délicates,  on  a  compris  que,  pour  que  la  délibération  du 
conseil  fût  utile,  il  fallait  lui  offrir  un  point  de  départ  précis 
et  sérieux;  alors  on  a  chargé  le  comité  du  contentieux  de 
formuler  une  opinion  sur  laquelle,  vous  le  comprenez,  la 
discussion  s'établit.  C'est  l'avis  provisoire  des  membres  du 
comité,  qui,"  s'il  est  adopté  par  le  conseil  et  approuvé  par 
le  Gouvernement,  devient  l'ordonnance. 

«  Maintenant,  je  dois  rassurer  l'auteur  de  l'amendement 
sur  cequ  il  disait  lout-à -l'heure. 
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«  C'est  une  erreur  de  croire  que  le  projet  do  comité  du 
contentieux  ne  soit  jamais  on  presque  jamais  modifié  sar  les 
plaidoiries  des  avocats,  on  sur  les  conclusions  du  Commis- 
saire du  Roi.  Je  puis  lui  donner  l'assurance  que  souvent, 
au  contraire ,  cela  arrive ,  que  cela  arrive  même  parfois 
sur  la  proposition  des  membres  du  comité  du  conten- 
tieux. 

«  Mais  le  véritable  motif  qui  s'oppose  à  l'adoption  de 
l'amendement,  c'est  que,  s'il  était  adopté,  il  dénaturerait  & 
l'instant  la  situation  des  parties  devant  le  conseil,  et  dépla- 
cerait le  procès.  C'est  ce  qu'un  orateur  expliquait  parfaite- 
ment à  la  Chambre  en  1831,  lorsqu'il  critiquait  l'ordon- 
nance du  2  février  : 

«  Si  le  projet  d'ordonnance  était  lu  par  le  Rapporteur 
«  avant  le  délibéré,  la  discussion  s'établirait,  non  sur  l'af- 
c  faire  elle-même ,  mais  sur  le  projet  de  jugement ,  non 
«  entre  les  deux  parties ,  mais  entre  les  parties  et  le 
•  jage.  » 

«  Je  craindrais ,  en  ajoutant  un  seul  mot,  d'affaiblir  un 
raisonnement  si  précis  et  si  logique. 

«  La  seule  chose  que  les  avocats  peuvent  demander,  la 
seule  chose  utile  qu'ils  doivent  désirer,  selon  moi,  c'est 
qu'on  leur  communique  les  questions  qui  sont  posées  à  la 
fin  des  rapports  ;  ainsi  il  arrive  souvent  que  le  comité  se 
décide  par  des  motifs  qui  ne  sont  pas  présentés  par  les  par- 
ties; dans  ce  cas,  le  rapport  fait  mention  des  questions  que 
le  comité  soulève  :  les  avocats  le  connaissent  &  l'audience*; 
mais  s'ils  le  veulent,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  leur  com- 
muniquer auparavant,  sans  déplacement»  les  questions  qui 
terminent  tous  les  rapports.  Mais,  quant  â  l'amendement, 
il  ne  saurait  être  accepté.  » 

Un  membre  dit  qu'il  remplira  un  devoir  en  appuyant 
une  garantie  que  les  avocats  à  la  cour  de  cassation  récla- 
ment en  faveur  de  leurs  clients.  Quel  est  l'état  actuel  des 
choses?  Le  comité  du  contentieux,  qui  a  auprès  de  lui  les 
maîtres  des  requêtes,  et  aux  séances  duquel  n'assistent  pas 
les  avocats  des  parties ,  adopte  un  avis  et  formule  un  rap- 
port qu'il  vient  soumettre  au  conseil  d'Etat ,  en  assemblée 
générale.  Les  avocats  n'ont  point  connaissance  de  cet  avis, 
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ils  viennent  plaider  sans  le  connaître»  tandis  que  les  maîtres 
des  requêtes ,  qui  exercent  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic, sont  initiés  à  la  connaissance  du  rapport.  Les  posi- 
tions ne  sont  point  égales.  Gela  n'est  ni  de  là  justice ,  ni 
de  la  plaidoirie. 

L'orateur  appuie  l'amendement,  et  soutient  qu'on  ne  peut 
refuser  à  la  défense  la  garantie  réclamée  en  sa  faveur. 

Un  deuxième  mbmbbb  répond  que  l'amendement  n'at- 
teindrait pas  le  but  qu'on  se  propose,  et  que,  d'ailleurs,  (I 
n'est  pas  de  nature  à  trouver  place  dans  la  loi.  Le  comité 
du  contentieux  examine  les  affaires  avant  qu'elles  soient 
portées  à  l'assemblée  générale;  il  rédige  un  projet  d'or- 
donnance qui  est  soumis  à  la  délibération  du  conseil  d'E- 
tat. La  Commission  admet  que  les  questions  posées  par  le 
rapport  soient  communiquées  à  l'avocat  Doit-on  accorder 
plus?  Doit-on  communiquer  le  projet  même  d'ordonnance? 
L'orateur  ne  le  pense  pas.  Ce  projet  n'est  pas  un  acte  ap- 
partenant aux  parties;  c'est  un  acte  d'instruction  intérieure. 
La  communication  aurait  pour  effet  d'établir  un  débat,  pour 
ainsi  dire  personnel ,  entre  l'avocat  et  les  magistrats  qui 
auraient  pris  part  à  la  rédaction  du  projet.  Une  lutte  d'a- 
mour-propre  pourrait  s'engager,  et  le  magistrat  pourrait  se 
croire  obligé  de  défendre  un  avis  dont  il  lui  arrive  souvent 
de  se  départir  à  la  suite  des  plaidoiries. 

L'orateur  représente  enfin  qu'il  s'agit  là  d'une  disposi- 
tion purement  réglementaire,  et  qui  ne  saurait  trouver  place 
dans  la  loi. 

Un  troisième  mbmbbb  trouve  que  les  garanties  de  la  plai- 
doirie ,  telles  que]  la  loi  les  a  organisées,  ne  sont  qu'une 
vaine  apparence.  L'avocat  vient  plaider  devant  un  juge  qui 
a  déjà  un  parti  pris.  L'assemblée  générale  peut  ne  se  com- 
poser que  de  quinze  membres,  et,  dans  ce  nombre,  peuvebt 
figurer  cinq  conseillers  d'Etat  qui,  dans  le  sein  du  comité, 
ont  déjà  adopté  un  avis  à  la  confidence  duquel  l'avocat  n'est 
pas  initié.  La  plaidoirie  n'est  vraie  et  n'est  efficace  que 
lorsque  tout  est  égal ,  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  préavis. 
Devant  un  tribunal  ordinaire,  on  peut  récuser  un  juge  qui 
aurait  déjà  exprimé  son  avfci  sur  l'affaire.  Ici,  c'est  le  tiers 
du  tribunal  qui  a  déjà  donné  son  avis  sur  la  question.  L'ame 
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delà  plaidoirie  Ht  la  eoodance  dans  le  juge,  dans  ^impres- 
sion qu'où  peut  exercer  par  l'exposition  de*  preuves  stiruft 
ëtprit  libre  de  toute  influence.  Comment  l'avocat  éonseryè- 
rtit-ll  cet  espoir? 

L'orateur  ne  conteste  point  les  Inconvénients  dont  on 
tient  de  parler  ;  il  reconnaît  que  la  Commission  préalable 
aurait  pour  effet  d'établir  un  conflit  entre  les  magistrats 
et  le  barreau.  La  conséquence,  c'est  qu'il  faudrait  mtdux 
Vue  la  plaidoirie  eût  lira  devant  le  coaiité  du  contentteud 
que  devait  le  conseil  d'Etat  même* 

M*  u  &*FPorreum  dit  t 

t  II  y  a  quelques  erreurs  dans  ee  qu'a  Ht  lu  prtopInsfH» 
D'après  te  vote  émis,  d'après  ee  qui  existe  aujourd'hui ,  Il 
r'j  a  que  cinq  conseillers  au  oomfttè  du  conteutieua ,  et 
lorsque*  prtaonèeen  séance  publique  II  y  eu  a  tfehle. 

•  Si  vous  supposes  qu'il  n'y  a  que  quinte  membres , 
pourquoi  voUles-vou*  que  les  eloq  membres  du  eemtté  du 
contentieux  soient  toujours  présente?  Il  Mut  supposer  que 
les  absente  appartiennent  également  à  tous  tes  comité» , 
somme  dans  cette  Assemblée  »  où ,  en  feéftéral ,  les  absente 
des  différente  partis  se  compensent.  Permettez-moi  de  voua 
dire  que  voua  ne  pbuvei  pas  croire  qu'il  y  ait  toujours  una- 
nimité dans  les  cinq  membres  du  contentieux.  Voua  parle* 
de  récusation  devant  les  tribunaux  ;  mais  pourquoi  rétu- 
ne*t-on  les  Juges  qui  ont  déjà  prodoncéf  C'est  parce  qu'ils 
ont  donné  une  opinion  publique,  et  on  comprend  combien 
l'amoar-proprede  l'homme  même  le  plus  élevé  par  sondes- 
totéfessemébt,  eât,  k  soft  insu  même,  engagé  pat  son  opi- 
trfoft  rendue  tibbllqoe. 

«  Eh  bien  !  ce  que  Vous  demande* ,  c'est  précisément  ce 
qu'un  a  todlU  éviter  devant  les  tribbbdux ,  c'est-à-dire  de 
teridre  publique  une  opinion  dut-  laquelle  il  est  d'autant 

{)\ui  âlsé  de  revenir,  que,  dans  le  secret  de  ïi  délibérailoti, 
a  conscience  n'a  rien  A  dematidèr  à  i'èfooùr-propre.  Mais  à 
la  coût*  de  cassation ,  le  rapporteur  vous  communique-t-il 
son  avis?  Non,  sans  doute,  les  questions  soulevées  par  le 
rapport  tous  sont  seules  communiquées.  Eh  bien  !  je  f  ai 
déjS  dit,  ie  comité  du  Contentieux  fa  est  autre  chose  qu'un 
NppWUW  collectif. 
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4  16  pmiiiè  donc  à  âttriahdër  lé  fèJM  d«  l'iUéMHIt; 
ment.  » 

L'un  dis  prêopinants  Insiste  sur  oe  qu'il  y  a  d'anormal 
dans  la  position  d'an  avocat  placé  en  présence  d'un  tribu* 
nal,  dont  le  tiers  des  membres  a  déjà  délibéré  sur  l'affaire, 
et  a  adopté  on  avis  que  l'avocat  ne  connaît  même  pas»  Se- 
lon lui,  on  a  mal  à  propos  invoqué  ce  qui  se  passe  à  la 
cour  de  cassation.  Là ,  le  rapporteur  donne  lecture  publi- 
que de  son  rapport ,  et  ce  rapport  devient  la  base  de  11 
discussion  qui  s'établit  entre  le  rapporteur  et  l'avocat* 

L'AutÉtfe  de  rarrtèfldetaertt  annonce  que ,  pouf  donner 
fcatlsftction  Attt  Observation*  présentées  par  H.  le  Rappor- 
teur, il  modifiera  son  amendement  èirisi  qu'il  tait  :  • 

«  Les  questions  résultant  de  l'avis  préposé  par  le  comité 
seront  communiquées  au  Commissaire  du  Roi  et  au*  avo* 
eata  des  parties,  avant  la  séance  publique  indiquée  par  l'ai» 
ticle  ci-aprés.  » 

M.  us  Rapporteur  dit  : 

i  Le  edinité  du  contentieux  no  fâtt  qu'une  chose  ,  t'est 
l'instruction  des  affaires. 

t  Sans  doute  le  rapport  est  un  rapport  collectif,  puisqu'il 
«et  ptéhenlk  kti  ttôfti  du  cdrtllté.  Mais  ée  t^Ôtt  se  bbrtfe  à 
rappêlet  les  faits,  à  résutnér  lés  ffioyèfls  de*  pàrttëi ,  et  tl 
pose  ensuite  toutes  les  questions  que  le  comité  a  ttU  de* 
voir  être  agitées  dans  l'éiaftiéri  tid  pourvoi. 

a  Ainsi,  lorsque  MM.  les  fttdtàtg,  daris  lëttrs  affaire*, 
n'ont  pki  aperçu  déë  question*  tjtti  ddiVeht  nécfeMàirè* 
ment  être  résolues*  le  comité  du  eonlenUenn  lia  soulève 
d'office. 

«  Je  dis  donc  que  lorsqu'on  communiquera  ces  questions 
aux  avocats,  ils  auront  véritablement  In  seule  chose  dont 
ils  ont  besoin. 

€  Mais  ne  mettez  pas  :  Les  questions  qui  résultent  de 
l'avis  ;  car,  encore  une  fois,  il  n  y  a  rien  de  décisif;  il  n'y  a 
qu'un  avis  provisoire,  indispensable  avec  la  forme  dé  procé- 
der du  conseil.  Comment  voudriez-vous  qu'il  eh  fQt  'aûtf £» 
Aient?  Sur  quoi  voudriez-vous  que  lé  Cotifcëll  d'Ëtàt,  put  d 
libérer,  si  le  comité  du  feohlentiébx  m  lui  àfttdrtait  M  & 
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projet?  Evidemment^  délibération  s'égarerait  dans  le  vague. 
Lorsque  les  avocats  auraient  fini  de  plaider,  sur  quoi  déli- 
bérerait-on? Qo'esl-ce  qui  poserait  les  questions?  Et  ces 
questions,  combien  ne  pourrait-il  pas  y  en' avoir  dans  des 
affaires  où  les  plaidoiries  auraient  peut-are  singulièrement 
ajouté  à  l'instruction  écrite?  Il  faut  donc  que  la  délibéra- 
tion ait  un  point  de  départ  assuré. 

c  Maintenant,  qu'est-ce  que  les  avocats  peuvent  désirer? 
c'est  de  connaître  ce  point  de  départ;  le  leur  indiquer, 
c'est,  sans  contredit,  faire  leur  situation  meilleure  que  celle 
qu'ils  ont  devant  les  tribunaux.  Je  crois  donc  qu'ils  auront 
tout  ce  dont  ils  auront  besoin  si  on  leur  communique,  sans 
déplacement,  les  queutions  posées  par  le  rapport;  et  c'est  à 
cela  qu'il  faut  se  borner.  » 

Vvn  DBS  patopiNAirrs  insisté  pour  que  l'amendement 
stipule  la  communication  même  du  rapport,  il  demande 
que  la  Chaaabre  soit  consultée  sur  une  disposition  formu- 
lée ainsi  qu'il  suit  : 

c  L'avis  préparé  par  le  comité  est  communiqué  aux  avo- 
cats des  parties,  a 

—Ce  dernier  amendement  est  mis  aux  voix  :  il  n'est  pas 
adopté. 

M.  le  PsisiDEHT  annonce  qu'il  va  consulter  la  Chambre 
sur  l'ancien  amendement  réduit  par  son  auteur  aux  termes 
suivants  : 

c  Les  questions  posées  par  le  rapport  seront  communi- 
quées au  Commissaire  du  Roi  et  aux  avocats  des  parties , 
avant  la  séance  publique  indiquée  par  l'art.  21  ci-après,  a 

M.  u  Rappobtbdr  fait  observer  qu'il  y  a  lieu  de  retran- 
cher ces  mots  :  c  au  Commissaire  du  Roi,  a  attendu  qu'à 
leur  égard  il  est  inutile  de  stipuler  la  communication. 

La  suppression  de  ces  mots  est  consentie  par  l'auteur  de 
l'amendement. 

—L'amendement  ainsi  modifié  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

—  La  Chambre  adopte  également  l'ensemble  de  l'art.  13, 
dont  voici  la  teneur  définitive  : 

•  Indépendamment  des  comités  établis  en  exécution  de 
l'art.  13,  un  comité  spécial  est  chargé  de  diriger  l'instruc- 
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Uod  écrite  et  de  préparer  le  rapport  de  toutes  les  affaires 
contentieuses. 

c  Ce  comité  est  présidé  par  le  vice-président  du  conseil 
d'Etat. 

■  Il  est  composé  de  cinq  conseillers  d'Etat  en  service 
ordinaire,  y  compris  le  vice-président,  et  do  nombre  de 
maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  et  d'auditeurs  9 
déterminé  par  l'ordonnance  royale  rendue  en  exécution  de 
l'art.  13  ci-dessus. 

•  Les  questions  posées  par  le  rapport  seront  commu- 
niquées aux  avocats  des  parties ,  avant  la  séance  publique 
indiquée  par  l'art.  21  ci-après.  » 

Les  articles  19  et  20  ayant  été' adoptés  hier,  on  passe  à 
l'art.  21  (ancien  art.  27) ,  dont  le  vote  avait  été  réservé ,  et 
qui  est  modifié  par  la  Commission  ainsi  qu'il  suit  : 

c  Le  rapport  des  affaires  contentieases  est  fait  au  con- 
seil d'Etat  en  séance  publique. 

«  Les  conseillers  d'Etat  et  le*  maîtres  des  requêtes  en 
service  ordinaire  ont  seuls  le  droit  d'y  siéger;  lès  auditeurs 
y  assistent. 

«  La  séance  est  présidée  par  le  Garde  des  Sceaux,  et,  en 
son  absence,  par  le  vice  président  du  conseil  d'Etat. 

«  Après  le  rapport ,  les  avocats  des  parties  sont  admis  à 
présenter  des  observations  orales  ;  le  Commissaire  du  Roi 
donne  ses  conclusions  dans  chaque  affaire.  » 

—  Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

—  L'art.  22  a  été  adopté  hier. 

Dans  l'art.  23,  op  avait  réservé  ces  mots  :  «  non  compris 
le  Garde  des  Sceaux.  » 

—  La  Chambre  adopte  cet  article  avec  les  mots  réservés  : 
en  voici  la  teneur  : 

«  Le  conseil  d'Etat  ne  peut  délibérer  si,  non  compris  le 
Garde  des  Sceaux ,  quinze  au  moins  de  ses  membres,  ayant 
yoix  délibérative,  ne  sont  présents. 

«  Si  les  membres  présents  sont  en  nombre  pair ,  le  plus 
ancien  des  maîtres  des  requêtes  altaches.au  comité  quia 
préparé  l'instruction  de  l'affaire  en  délibération  ,  est  ap- 
pelé avec  voix  délibérative.  »  . 

L'art.  24  (ancien  art.  30)  est  ainsi  conçu  :  ' : 
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t  La  délibération  n'est  pas  publique.  L'ordonnance  do 
Hol  qui  intervient  est  contresignée  par  le  Garde  des  Sceaui; 
elle  est  lue  en  séance  publique.  Elle  est  transcrite  sur  le 
procès-verbal  des  délibérations  ,  lequel  fait  mention  des 
membres  présents  et  ayant  délibéré. 

«  La  même  mention  est  faite  sur  les  expéditions  de  l'or- 
donnance, s 

Un  nwfiuft  propose  de  remplacer  cet  article  par  la 
disposition  suivante  : 

s  U  délibération,  n/ast  pa3  publique. 

a  Ù*m  dp  çpqieii  <i'Et#t  est  transcrit  sor  le  procès» 
verbal  des  délibérations,  lequel  fait  mention  des  membres 
prftepts  *t  ayant  délibéra 

«  {/ordonnance  qui  intervient  ensuite  est  contresignée 
par  le  Garde  dtt  Soeeui . 

•  3i  l'QrdopnaQw  n'est  pas  conforme  à  l'avis  du  conseil 
d'État,  elle  ne  peut  être  rendue  que  de  l'avis  du  oonsell  des 
JUiqislres  ;  elle  est  motivée,  et  doit  être  insérée  au  Moniteur 

c  Dans  tous  les  cas,  elle  est  lue  en  séance  publique.  » 
M.  lb  Ra*pobtbi7R  déclare  que  la  Commission  adhère 
à  cet  amendement. 

Un  membre  dit  qujl  résulterait  de  )'ameo<]ernent  qu'mi 
droit  de  modification  appartiendrait  aq  Gouvernement  k 
Tégard  des  avis  du  conseil  d'Etat.  L'orateur  pense  qu'a- 
vant de  voter  cette  disposition,  Il  importe  de  déterminer  le 
caractère  du  droit  que  Ton  attribuerait  ainsi  au  Gouver- 

ÏHWmt.  l\  w  vpitftait  pas  qu'on  en  pût  inférer  que  le 
ouvernement  a  un  droit  plein  et  illimité  de  révision  t 
qu'il  est  chargé  o>  YfrîQK  jLft»  décisions  du  copseil  d'Etat. 
Le  système  de  la  Commission ,  c'est  qu'en  ropMères  coa* 
tçntieuses  le  conseil  d'Etat  exerce  une  véritable  juridiction. 
On  en  trouve  la  preuve  daq*  toutes  les  précautions  qui  ont 
été  prises  pour  entourer  la  délibération  dp  conseil  de  tour- 
tes les,  garanties,  désirable?.  À  la  yêritè,  petto  juridiction 
n'estas  souveraine  et  absplue  »  et  l'on  prévoit  des  cfr*» 
itotistances  exceptionnelles  qui  seraient  de  nature  A  pro- 
veqder  K'înterventfon  du  Gouvernement  ;  mws.  il  ne  frpt 
pas  que  ce  droit  4'interw4tiop  puis*»  s'flWW  Cwtefwat 


&  rftvrai  1845.  M» 

et  à  la  légère  :  il  est  4  remarquer  que,  depqis  quarante*» 
quatre  ans,  il  n'en  a  jamais  fait  wage.  La  prèyifioa  4t 
l'exercice  (Je  cq  droit  ne  pçpt  donq  *e  rattacher  qu'an  cas 
d'usurpations  condamnable ,  d'erreurs  mopatrqepfps ,  df 
çirçopstapces  tout-à-fait  exceptionnelle*.  Telle  a  été  l'ppir 
nion  wprimAt  par  l'pnp  des  GommMtiops  do  la  Cbambrt 
qui  pot  éiat><?rÊ  le*  projets  de  loif  r*JaJ4b  *v  con^Ud'Etti 

l/or&tepr  Uppt  à  c*  qu'il  soit  bipp  entend» «Méat droit 
ne  deyr*  être  exercé  qne  4*Ptde*  teaftXfieptioppeli» 

L'amendement  çp  discugsiop  fait  intervmir  »  potr  l'e«e|w 
çiçe  dp  et  droit,  le  pppat  il  de*  >l  jnWtres. 

(.'oratrpr  demanda  quel  eer*  it  ptwpir  qu'entrera  re 
wwH,  Evidemment  t  jçp  n*  sera  ppiqt  m  pouvoir  jedfa*» 
eieirp,  Qp  fie  pourrai^  4  hui*  plpf,  réviw  imp  dtaif}toi 
rendue  après  plaidoiries  et  après  examen  de  tous  les  él&- 
IPPPfc  de  QPPlfctioq  qug  Je  conseil  de*  lAiPMtroa  polira 
point  sous  les  yoq*,  Ç  çst  W  pppywpaljtjyqpp  qpp^OOPt 
seil  exercera.  Il  importe  d'autant  plus  dès  lors  que  ce 
pouvoir  ne  Boit  exercé  qte  dans  de9  eas  tent-à-Mtexcep- 

tiOMtlSi 

A  «et  égard ,  Porateor  reconnaît  l'impossibilité  d'introt- 
dnire  dans  Partiole  une  définition  prèeise  ;  mais  il  voa* 
drait  qu'à  ces  mots  du  quatrième  paragraphe  :  «  elle  (j'pfi- 
donnance  )  est  motivée  s  on  substituât  ceux-ci  :  «  elle 
énonce  les  metffa  qcri  n'ont  pas  permis  de  suivre  ffavt*  du 
eoasell  d'Etat,  s 

L'auteur  de  l'amendement  ne  voudrait  pas  oogMor  avec 
le  préopinant  une  discussion  de  réd^tjop.  §i  la  Çtyambre 
croit  la  dernière  rédaction  meilleure  ,  elje  est  libre  de  l'A- 
dopter, (I  n'jr  fera  pas  d'objection. 

JBp  ce  qui  concerne  le  fond  même  de  l'atpendepiçpt  »  M  p 
von  la  introduire  des  garanties  nouvelle*  popr  cepx  doot  jfp 
Intérêts  sont  engagés  dans  la  délibération  dp  çopgeild'$tj|{. 
Un  exççnple  fera  mieux  ressortir  sa  pensée  : 

Une'  concession  dé  mines  est  accordée  avec  cojjdiliopj 
stipulées  dans  l'intérêt  public  :  le  concessionnaire  manque 
èflMPlWWfftdeflW  condtttotecle  Ministre  des  travaux 
PBMfeM  >  dftôt ,  pav  9r4tft*t<«e  ;  de  toi  Attirer  la  m» 
itMfMUiki immbêBêli»  itiMBrvq.it  devant ia«aM« 
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d'Etat.  Lorsque  le  conseil  d'Etat  a  prononcé,  il  peut  arriver 
de  deux  choses  l'une  ;  presque  toujours  le  Ministre  se  con- 
formera à  l'avis  da  conseil  d'Etat ,  et  alors  les  motifs  de 
t'ordonnance  ne  sont  antre  chose  que  les  motifs  de  la  déli- 
bération du  conseil.  Mais  le  Ministre  peut  aussi  rendre  une 
ordonnance  qui  ne  soit  pas  conforme  à  l'avis  du  conseil. 
Sans  ce  cas ,  Fauteur  de  l'amendement  ne  veut  pas  que  le 
Ministre  puisse  se  borner  à  un  simple  veto ,  à  un  refus 
d'homologation  ;  pour  obtenir  plus  de  garanties,  il  demande 
que  la  responsabilité  s'étende  du  Ministre  qui  contresigne 
é  tout  le  conseil  des  Ministres  :  il  demande ,  en  outre ,  que 
l'ordonnance  énonce  les  motifs  pour  lesquels  on  s'est  écarté 
de  l'avis  du  conseil  d'Etat.  Il  stipule  enfin  la  garantie  de 
ta  publicité ,  l'insertion  au  Moniteur  et  au  Bulletin  de$ 
lots. 

1  Telles  sont  les  considérations  sur  lesquelles  s'appuie 
l'amendement  que  la  Commission  a  adopté. 

.  Un  deuxième  membbb  pense  que  vouloir  généraliser  la 
responsabilité,  la  rendre  collective  et  commune  à  tout  le 
conseil  des  Ministres,  c'est  en  réalité  l'affaiblir.  Cette  res- 
ponsabilité doit  rester  personnelle  au  Ministre  ordonna- 
teur. 

,  L'orateur  invoque,  à  ce  sujet ,  l'esprit  d'une  décision 
,$mise  par  la  Chambre  en  1833 ,  à  l'occasion  d'une  somme 
ordonnancée  malgré  l'avis  du  conseil  d'Etat,  et  il  maintient 
que  la  responsabilité  doit  être  personnelle  au  Ministre  qui 
a  fait  acte  déjuge. 

M.  le  Garde  des  Sceaux  reconnaît  que  le  véritable  Mi- 
nistre responsable  est  celui  qui  signe  l'ordonnance  ;  mais 
cela  n'empêche  pas  qu'à  raison  de  la  gravité  des  faits,  il  ne 
soit  bon  que  le  conseil  des  Ministres  tout  entier  soit  ap- 
pelée examiner  l'affaire,  pour  savoir  si  un  avis  contraire  à 
celui  du  conseil  d'Etat  ne  doit  pas  être  adopté  par  l'ordon- 
nance. Il  n'y  a  pourtant  de  responsable  que  le  Ministre 
signataire. 

•  Un  membre  réputé  exorbitant  le  droit  de  révision  qu'on 
prétend  attribuer  au  Gouvernement.  Ce  droit  est,  selon  lui, 
toatractlf  de  toute  juridiction,  et  annule  les  garanties  qu'on 
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a  roolu  introduire  dan»  la  juridiction  du  conseil  d'Etat.  On 
reconnaît  que  ce  droit  ne  pourrait  être  exercé  que  dans 
des  cas  exceptionnels,  et,  de  l'aveu  môme  de  l'un  des  préo- 
pinants, la  prévision  de  ces  cas  monstrueux  ne  pourrait  en- 
trer dans  le  dispositif  de  la  toi  :  il  serait  donc  imprudent 
de  consacrer  nn  droit  qu'on  serait  dans  l'impuissance  de 
restreindre  et  de  limiter.  L'orateur  vote  contre  l'amende- 
ment. 

On  demande  la  division  sur  les  différents  paragraphes 
dont  se  compose  l'amendement. 

—  Le  premier  et  le  deuxième  paragraphes  sont  succès** 
sfvement  adoptés. 

Sur  le  troisième  paragraphe ,  M.  le  Rapporteur  fait  ob- 
server qu'il  conviendrait  de  supprimer  le  mot  :  «  ensuite.  » 

Cette  suppression  est  consentie  par  l'auteur  de  l'amen- 
dement* 

—  La  Chambre  adopte  le  paragraphe  ainsi  rectifié. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  consulter  la  Cham- 
bre sur  le  quatrième  paragraphe»  tel  qu'il  a  été  modifié 
par  l'un  des  préopinants. 

En  voici  la  teneur  : 

«  Si  l'ordonnance  n'est  pas  conforme  à  l'avis  du  conseil 
d'Etat,  elle  ne  peut  être  rendue  que  de  l'avis  du  conseil 
des  Ministres  ;  elle  énonce  les  motifs  qui  n'ont  pas  permis 
de  suivre  Vavis  du  conseil  d'Etat .  * 

—  Le  paragraphe  ainsi  modifié  est  mis  aux  voix  ;  il 
n'est  pas  adopté. 

L'auteur  de  l'amendement  demande  que  la  Chambre 
soit  consultée  sur  le  paragraphe  dans  sa  teneur  primitive. 

Il*  le  Président  relit  et  soumet  à  la  Chambre  le  para- 
graphe ainsi  conçu  : 

«  Si  l'ordonnance  n'est  pas  conforme  à  l'avis  du  conseil 
d'Etat ,  elle  ne  peut  être  rendue  que  de  l'avis  du  conseil 
des  Ministres  ;  elle  est  motivée ,  et  doit  être  insérée  au 
Moniteur  et  au  Bulletin  des  Lois. 

-   —Le  paragraphe  est  adopté. 

«—La  Chambre  adopte  également  le  cinquième  paragra- 

II.  Procès-Verbaux,  16 


éità'tiiM  db'feféhscnftîe  aéràrttcle.'Aoïit^Wll'fc'HWa^ 

mhiM. .  '-  ■ .  •  •;    '"' ■'  " " 

«Ladé!ib%tiofl.pestpaspuW  .  t      t.    f.  , 

».  fi.LVis  du..çQn^U..d'ÉtaV,e8jt  trflnperit,.*!*  te  KQ^l 
verbal  de*  4éHb$ratteosi  Jeqnel.  ftit  motion.  4w-mtiAnM 

PKtewt*.3t^antdéMèïév< ,|1-  •rl  '  '•  ,:*  ''•  '"iu* "v  "" 
«  L'ordonnance  qui  intervient  est  contresignée  PM-M? 


de»  «tt&rtfe  fflW  «t  fttëlfWè'  tt'ttftf  ètft  lHCnr«t-  kftmî- 
teur  et  an  Aslfrftii  des  lots.  '     'l   !"  *"T"N 

eft&fts  twtete*  c*MU*f  esHaawrtimjft^tifcNticife?»^ 
*  0«pa«eàl#«tttd!fe«9j  ^«aatifittrtoHlfctt  T  '  '•  "M  w"-« 

S  Le  p?ôc«-vor^aV  «««aWs  Sîi  fôHfflHM'Kiii- 
tionne  l'accomplissement  des  dispositions  des  artidHS'Wj 


ticle33  du  décret  du  22  juillet  1806.  »  '    /"'  * ,Mi    *'•'* 

.  -«-Cet  article  est  mis  aux  yoix  et  adopté. 


Art.  2ft, 


«  Seront  applicables  à  la  tenue  clés  séances  puDlïmieé  <& 
forisèifÛ'Êïàt,  tès  Iff&pdsftfbhs  m artîéWs  88  et  Mivants 
du  code  de  procédure  civile  sur  la  police  dèfe  aiJdifÀéefc  '4 


t 
Ar4<  2fZ.    ..        ... i,M, 


d'Etat,  sont  abrogés  dans  toutes  celles  fte  leurs  idfôbbltl 
îtonit  c|rf  iéMlèAtf  c^tftVàttitf  <  f aT  p^é^èiïfeë  r&).  i  "  '  "  " 
.   —Adoptés-     *».-»- .•.-..•,. 

Conformément  à  la  detritoto  Jl'IKJ  AMhWfe  V I»1  CW#* 
bre  renvoie  à  demain  la  dis<^eteiri*es<idtepoKtli00tf  tran-. 


—  La  séance  est  levée. 

Signé  SAUZET ,  Président; 

Lacrossb  9  de  l'Ëspêb  ,  Boissy-d'Ànglas,  ' 
m  Las-Cases,  Secrétaires* 

•  :-IKY;-Ufcr;r:ï;ï(|  ;r  :M  Xw<ti.:\*1 
Collatiooné  : 
Le  Secrétaire-RéMtàfrïv ^> 
Signé  D.  Lagabdk. 


.  \".  \  "•«*.».*.  "■*>  Vo'vv.^.  y\>  ^it'.W/. 
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Présidence  de  M.  DEBELLEYME , 
Vice-Président. 


Séance  du  Samedi  /*  Mars  1 845. 


—  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  28  est  lu  et  adopté. 

M.  de  Castbllanb,  admis  dans  une  précédente  séance, 
prête  serment. 

—  La  Chambre  donne  acte  du  serment. 

M.  le  général  Dulimbert  demande  et  obtient  on  congé. 

H.  le  Ministre  de  l'intérieur  fait,  au  nom  du  Roi , 
communication  à  la  Chambre  : 

1°  D'un  projet  de  loi  relatif  aux  étrangers  réfugiés  en 
France  ; 

2*  D'un  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  Ministre  de 
l'intérieur  un  crédit  extraordinaire  et  supplémentaire  de 
100,000  fr.,  pour  secours  aux  hospices  ,  bureaux  de  cha- 
rité et  institutions  de  bienfaisance  ; 

3»  De  neuf  projets  de  loi  tendant  à  autoriser  les  dépar- 
tements de  la  Côte-d'Or,  de  la  Haute -Garonne,  du  Lot ,  de 
Maine-et-Loire  (2  projets) ,  du  Nord  *  de  l'Oise ,  du  Rhône 
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et  de  Seine-et-Olse,  à  contracter  des  emprunts  et  à  s'impo- 
ser eitraordinatrement. 

(  Voir  les  annexes  imprimées  numéros  28 ,  29  et  30.) 

— La  Chambre  donne  acte b  M.  le  Ministre  des  présentes 
communications;  elle  en  ordonne  l'impression  ,  la  distri- 
bution :  elle  renvoie  &  l'examen  des  bureaux  les  deux 
premiers  projets  de  loi.  Les  autres  sont  renvoyés  à  la 
Commission  chargée  de  l'examen  des  projets  de  lois  d'in- 
térêt local. 

L'ordre  du  jour  est  la  reprise  de  la  délibération  sur  les 
articles  du  projet  de  loi  relatif  au  consul  d'Etat. 

Art.  34,  devenu  le 28e. 

c  Ceux  des  conseillers  d'Etat  et  des  maîtres  des  requêtes 
en  service  extraordinaire  nommés  avant  la  promulgation 
de  la  présente  loi ,  qoi  'ne  continueront  pas  à  Caire  partie 
du  conseil  d'Etat ,  pourront  être  nommés  conseillers  d'E- 
tat et  maîtres  des  requêtes  honoraires.  » 

Un  membre  propose  une  rédaction  nouvelle  conçue  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Les  dispositions  de  l'article  5  de  la  présente  loi  ne  sont 
pas  applicables  aux  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire 
actuellement  en  exercice. 

«  En  dehors  de  la  liste  des  trente  conseillers  d'Etat  en 
service  extraordinaire  y  et  des  trente  maîtres  des  requêtes 
en  service  extraordinaire ,  qui  sera  arrêtée  en  exécution*  de 
l'article  9  de  la  présente  loi ,  les. conseillers  d'Etat  et  les 
maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire ,  nommés 
avant  le  premier  janvier  1845,  conservent  leur  titre. 

t  Les  mat  très  des  requêtes  en  service  extraordinaire , 
qui»  au  premier  janvier  1845,  participaient  aux  travaux 
du  conseil  d'Etat ,  pourront  être* autorisés  à  continuer  d'y 
participer,  en  dehors  du  nombre  fixé  par  l'art.  9.  s 

M.  le  Rapporteur,  au  nom  de  la  Commission ,  déclare 
qu'elle  accepte  cet  amendement  sous  les  modifications  sui- 
vantes :  d'abord  ,  au  premier  paragraphe,  il  faudrait  ajou- 
ter les  mots  :  et  aux  maitres  des  requêtes ,  et  la 'fin  du  p>> 


.Il  i**»L  »:  «vraraî U%r  àtrt .mmén&ziis  pewrmml 
**r*  mtmêamt  &w  Znr  tmf. 
La  C  muns*  :a  p-:ço«rait  erartepoorTartiélc'  dui- 

«docile- 
_  L4.£mlMMI|$e 

>àpLwtv*p.*Mip,rç- 
.-  ■.    . .  . .i  » 

La  'Lj— mil»  a  été  frappée  de  cette  coBridflnUoQvWe 
p:r*:«  «a«  de  18»  a'aTaot  paç  £té  eifeatée ,  il  fagdrait 
*aas«r,.Ti;^U  FfWBttoUci  iêliloi  ^fa*e^>W  du 
cwk  rtfcrt  qaanrafe  aftdfteott  t  la*  ftftV.  ^tefte J$6fte 
fa  il  setait  im^os^t  a«  Çoyjeçjeiqçpt  de  lear  ouvrir  les 
centres  auqaeHeTfls  bot  droit  après'  les  services  qu'ils 

i«  4a  £oBuntmo»,a 
i4i»4aaljrQ»§aikiMM0jl.,:  **- 

tkas  ksptas  acmbrenses  gui  ont  été  faites  depuis  1839  , 
*ctsl  i dïre avec fe"aodîie<& toétorf&fch IfetfWttlà'. 

fi  a  Hé  «possible  de  prolonferce WrYriè^^^ttiriWi % 
l*rrx  :iV«  tSW  tf>*,rtrtlfétf,lWttté  idfflK^H^Il  «dure 
il*  1  s  ;  ce  quf  est  ptétkétatht  Hiifcoûtêtilëût  <Hte*Tbn 
»  £l**ec« 

-    — Tut**  est  aabptêAartes  termes  srifaM«4  * 

Art.  ■•• '  ,1M    "  '"'•'f*' 

•  4         .      ».  ',   ti  «  -.lit        l.      .1         ■ 

_■__  ajM^Hiir  -*r  l'aaHalé  *  data  f*fc«n«»  lot"»e 
jBatTTiTiiriiMii  —  tfeaMiilMB  4'Etal4)>'aox'  «MMfes 
Jrx -T^tttr  «n«*r?ta*  owifcwi»'  MlMÉÉunent  wewf- 

**?£  :  iAors  de  I*  liste  des  "trente  consefl'lérs.f^t  i 

-„we  «trtordinaire.  et'dw  trente  mailres^.re^ 

.  î«fT«  extr.ordfnatre[  £u]  sera  a/<$ée  .en  .e^Qfto^ 


\ 


JZJMlJ^, 


„ojn^g 

dans  leur  titre.  ■         • 

€  Les  maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire^ 

ëa  çeqaeiL  dlfitat  » powrapt,  Aire^lrtPWI» <ttt)Qti?MHK<d'ft 
HrUqper,-«o4QhP«1^.nQg)br^flx14«vj:ft^.J.(  

tafMte>>Umpqi)rfar4U*Ww^ 

c  Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  auditeurs  aït'ëtëVédult' 5 
que  année.  • 

«m  ï*w^MhmwwHQimwi .,.lmJ,. 

nommés  antérieurement  à  l'ordonnance  du  18  sefttejjjjurcj 
1839.  ne  cesseront  leurs  fonctions  que  successivement  par 
tiflNV40itt»fctoai<flD(4tnnel£  et  A'MotelD  tante*  Awitir 
<ta.J^»owftbre.J84v5.#  ,  ,.  , 

flR!  ?  fté  Pff«r;fff  ItëS*. ,.-. 

Blto^flV  .4»tto  J>9&fcJV  Ofckrc  4fi»X».  iBWBH1!»^ 
tion ,  à  ceux  des  auditeurs  qui  seront  alors  en  exercice,  j  , 

L'auteur  de  l'amendembK*  «déclare  que  le  paragraphe 
de  la  Commission  adoptant  à  peu  près  sa  pensée,  il  retire 
smi'tiittftde.MJnr.'*'.  «'■'  -»••  »   ■»  »'••■«■■   »•     ;'<.. :-  t  ,. 

Çttt*i0W.  IW^rwes  <Jç  ficttfi  ^fnJjftisJraU9pf>est  i*n  flpj, 
depuis  plus  de  dfx  ans  il  n  y  a  pas  eu  plus  ^  ^S9tê^lT 
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i  '  : 

teurs  auxquels  on  ait  pu  attribuer  des  fonctions,  et  encore 
dans  ce  nombre  faut-il  compter  des  fonctions  extraordi- 
naires qui  ne  se  seraient  pas  présentées  dans  l'état  normal 
des  choses. 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur  répond  qu'il  n'y  a  pas 
d'analogie  entre  les  deux  institutions.  De  tout  temps,  au 
Ministère  de  l'intérieur,  on  a  choisi  parmi  les  employés  les 
plus  capables,  ceux  qui  pouvaient  être  placés  dans  les  fonc- 
tions les  plus  actives  ;  il  y  en  a  eu  un  certain  nombre  de 
placés  dans  les  conseils  de  préfecture,  emplois  dans  les* 
quels  les  auditeurs  ne  Consentent  pas  à  entrer. 

—  Le  paragraphe  additionnel  proposé  par  la  Commis- 
sion est  adopté. 

Un  membre  propose  le  paragraphe  additionnel  sui- 
vant : 

«  La  disposition  finale  de  l'art.  7  n'est  pas  applicable  aux 
auditeurs  actuellement  attachés  aux  différents  services  de* 
Ministères,  et  recevant  une  rétribution  sur  les  fonds  de 
l'Etat.  » 

L'Auteur  de  l'amendement  prie  la  Chambre  de  remar- 
quer que  cette  disposition  se  rattaehe  à  Jp  nouvelle  rédac- 
tion de  la  Commission  ;  il  y  a  un  certain  nombre  d'audi- 
teurs attachés  aux  divers  Ministères ,  dont  le  seul  titre  aux 
fonctions  qu'ils  exercent  est  celui  d'être  auditeurs  au  con- 
seil d'Etat.  Cette  attribution  de  fonctions  rentre  dans  Tes* 
prit  du  décret  du  28  octobre  1808,  dont  les  art.  6  et  7  por- 
tent : 

Art  6. 

«  Les  auditeurs,  dans  leurs  tournées,  prendront  connais* 
sance  des  opérations  des  inspecteurs  divisionnaires  et  de 
celles  des  ingénieurs  de  tous  les  grades  ;  ils  examineront 
les  travaux,  les  prix  et  l'exécution  des  entreprises,  l'avan- 
cement des  ouvrages,  les  paiements  faits,  les  sommes  dues, 
et  la  situation  des  crédits  ;  à  cet  effet,  ils  prendront  corn* 
munication  de  tous  registres  et  papiers  auprès  des  préfets 
et  ingénieurs.  » 
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Art.  7. 

€  Ils  exerceront  sur  les  ingénieurs,  concurremment  avec 
les  inspecteurs  divisionnaires,  les  mesures  de  police  et  de 
discipline  portées  aux  paragraphes  1, 2, 3  et  &  de  l'art.  17 
de  notre  décret  du  7  fructidor  an  xn.  » 

Plusieurs  de  ces  auditeurs  sont  attachés  à  une  Commis- 
sion formée  au  Ministère  des  travaux  publics  par  ordon- 
nance du  13  août  18(2,  pour  la  révision  et  le  contrôle  des 
documents  statistiques  propres  à  établir  l'importance  et 
l'utilité  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer.  Plusieurs  de 
ces  auditeurs  ont  été  appelés,  soit  au  conseil  d'Etat,  soit  dé 
l'administration  active  où  ils  exerçaient  des  fonctions  ;  il  y 
a  trois  ans  que  cette  Commission  existe  ;  il  y  a  dans  son  sein 
tel  fonctionnaire  qai  compte  dix  et  douze  ans  desenrices.  Au* 
larmes  de  l'art.  7  du  projet  de  loi,  cette anciennetédeviendrait 
pour  lui  une  causa  d'exclusion  du  conseil  d'Etat,  et  il  se  trou- 
verait ainsi  .privé  du  titre  qui  est  le  seul  symbole  des  fonc- 
tions qu'il  remplit  aujourd'hui.  En  effet,  c'est  comme  audi- 
teurs au  conseil  d'Etat  qu'ils  peuventôtre  envoyés  auprès  des 
préfets  et  des  administrations  locales  pour  remplir  leur  mis- 
sion. Si,  en  vertu  de  la  loi,  on  les  exclut  du  conseil»  ils  n'au- 
ront plus  de  titre,  etcette  situation  n'est  pas  admissible. 

L'orateur  insiste  sur  ce  que  Tauditorat  est  une  fonction 
sérieuse,  et  il  cite,  à  l'appui  de  cette  opinion,  les  passages 
solvants  d'un  ouvrage  qui  a  autorités  dans  cette  ma- 
tière: 

«  Les  sous-préfets  qui  sortent  du  conseil  d'Etat  ont  une 
Incontestable  supériorité  sur  ceux  qui  ont  été  privés  de  ce 
noviciat*  On  ne  saurait  trop  encourager  et  fortifier  l'institù» 
tton  des  auditeurs.  * .  Il  est  indispensable  de:  s'occuper  dp 
leur  avenir,  de  le  garantir  dans  une  juste  mesure,  non- 
seulement  à  leur  sortie  du  conseil  d'Etat»  mais  encore  dans 
les  temps  ultérieurs.  On  blâme  avec  raison  ceux  qui  refu- 
sent d'entrer  dans  l'administration  active;...  ils  ont  tort, 
et  cependant  je  ne  saurais  les  blâmer  très-vivement,  dans  Iq 
situation  qui  leur  est  faite.  Ils  craignent,  non  sans  fonde- 
ment, d'être  oubliés  dans,  leur  nouveau  poste,  et  d'y  passeur 
peut-être  Je  reste  de  leur  vie,  probablement  de  bien  longues 
années. 


«  Le  conseil  d'Etat,  avec  un  titre  supérieur,  serait  leur 
ambition  suprême;  mai  s- Cuises  y  rappellera?...   Pour 
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SSS  CHAJiiU  Ml  DÉPOTÉS. 

—La  Chambre  ordonne  ensuite  le  renvoi  eu  bureau  des 
renseignements  de  la  pétition  n°23  du  sieur  Deloin,  in- 
génieur civil,  à  Paris* 

N°  41 .  Le  sieur  Viùcent,  à  Nancy,  demande  qu'il  soit 
établi  dans  toute  la  France  des  sociétés  de  prévoyance  et 
de  secours  mutuels  semblables  à  celle  de  cette  ville. 

M.  le  Rapporteur  dit  : 

«  Le  pétitionnaire,  secrétaire  et  agent  général  de  cette 
sooiété ,  témoin  chaque  jour  des  avantages  qu'elle  présente, 
désirerait  voir  se  propager  partout  une  création  qui,  à 
-Nancy,  a  rendu  et  rend  d'incontestables  services  ;  mais  en 
demandant  à  la  Chambre  d'intervenir  prés  du  Gouverne- 
ment pour  l'engager  à  provoquer  dans  toute  la  France  l'é- 
tablissement de  sociétés  semblables  à  celle  de  Nancy,  le  pé- 
titionnaire ne  va-t-il  pas  trop  loin  ?  Ces  créations,  pour 
ainsi  dire  imposées  aux  localités,  rempliraient-elles  le  but 
de  bienfaisance  que  le  pétitionnaire  veut  atteindre?  Il  etft 
permis  d'en  douter.  Il  faut  laisser  à  chaque  ville  le  soin  de 
rechercher  les  moyens  qui  peuvent  le  plus. efficacement 
soulager  les  misères  locales  ;  la  bienfaisance  est  ingénieuse 
à  en  trouver  les  moyens;  et  son  dévouement  ne  manque 
jamais  pour  les  réaliser. 

«  Par  ces  motifs ,  la  Commission  vous  propose  de  passer 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Vincent.  » 

Un  membre  fait  observer  que  les  sociétés  dont  il  s'agit 
rendent  de  très-grands  services ,  et  qu'elles  sont  dignes  de 
toute  la  sollicitude  du  Gouvernement.  Le  nombre  s'en 
accroît  chaque  jour  :  à  Paris  il  y  en  a  plus  de  250.  A  Lyon , 
à  Nantes ,  à  Boulogne ,  elles  sont  d'une  grande  utilité  pour 
la  classe  ouvrière.  Il  demande  le  renvpi  de  la  pétition  & 
MM.  les  Ministres  du  commerce  et  de  l'intérieur. 

M.  lk  Ministre  du  commerce  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  so- 
ciété plus  digne  de  l'attention  du  Gouvernement  que  celles 
dont  on  vient  de  parler  ;  le  Gouvernement  suit  leurs  pro- 
grès avec  une  sollicitude  active  :  il  s'assure  que  leurs  sta- 
tuts sont  bien  véritablement  conservateurs  et  convenable- 
ment établis  pour  la  destination  qu'on  se  propose  dans  de 
telles  créations.  Le  Gouvernement  est  prêt  &  accepter  le  ren- 
voi que  la  Chambre  lui  fera. 
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—La  Chambre  ordonne  le  renvoi  à  MM.  les  Ministres  du 
commerce  et  de  l'intérieur. 

iV°  50. —Le  comte  de  Ligniéres  *  à  ViefviUe,  près  ffant, 
et  le  sieur  Amaury,  à  El-Biard,  prie  Alger,  présentent 
leurs  vues  sur  les  moyens  de  parvenir  à  l'extinction  de  là 
mendicité. 

M.  le  Rapporteur  dit  : 

c  Les  pétitionnaires ,  gnidés  par  un  sentiment  d'huma- 
nité et  de  prévoyance  sociale,  s'adressent  à  la  Chambre  et 
lai  exposent  les  moyens  les  plus  efficaces ,  selon  eux,  &  por- 
ter remède  à  un  état  de  choses  qui  s'aggrave  chaque  jour, 
afflige  le  présent  et  menace  l'avenir  ;  pour  arrêter  un  malqui 
se  propage  partout,  qui  a  pénétré  dans  nos  départements 
agricoles,  comme  dans  nos  districts  manufacturiers,  il  faut, 
disent  les  pétitionnaires,  il  faut  assurer  le  travail,  le  travail 
qui  seul  peut  procurer  une  subsistance  certaine  et  de  cha- 
que jour,  i  cette  foule  de  familles  indigentes  dont  le  nom- 
bre s'accroît  dans  de  déplorables  proportions.  Or,  le  tra- 
vail peut  être  assuré,  selon  les  pétitionnaires,  et  ils  appel- 
lent sur  les  vues  qu'ils  émettent  à  ce  sujet,  la  sollicitude  du 
Gouvernement. 

«  M.  le  comte  de  Ligniéres  croit  que  Ton  trouverait  un 
grand  soulagement  aux  misères  des  classes  malheureuses, 
dans  leur  destination  exclusive  aux  travaux  de  routes  de 
toute  nature,  royales,  départementales,  vicinales,  commu- 
nales, et  même  de  simple  culture  ;  mais  toutes  ces  routes 
devraient  relever  de  la  direction  des  poots-etabaussées» 
qui  trouverait  moyen  d'employer  cette  armée  de  travail- 
leurs, même  dans. la  saison  rigoureuse.  Ces  travaux,  ingé- 
nieusement répartis,  en  même  temps  qu'ils  assureraient 
une  subsistance,  aujourd'hui  si  précaire  pour  un  grand 
nombre  ;  ces  travaux,  recevant  leur  impulsion  d'une  direc- 
tion unique  et  éclairée,  seraient  exécutés  à  moins  de  frais , 
et  avec  une  entente  et  un  ensemble  qui  leur  manquent  trop 
souvent. 

«  Le  sieur  Àmaûry,  colon  propriétaire  à  El-Biattl,  près 
Alger,  en  présence  des  progrès  croissants  de  l'industrie,  dé 
la  substitution  des  machines*  aux  bras  de  Thomme,  et  sur- 
tout dû  système  dé  grande  culture  èe  développant  thstyue 
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sieur  Amaury  croit  qu'il  y  a  néc^jlç,^  f  qff  $V%ftH&jh!l 
territoire  ud  placemeut  pour  la  partie  surabondante  et  în- 
dfgfcHtétotla £bp\>fctj<*n.  Setw Idi^olMBan^^ll'iyiri- 
^mVft*it<mèt?efthros*meift  é  ieoevrtr  te  ih)pvpiein\d© 
tktrt  fttttoNft»*Vifalfce«reiM  j^aMwav  eràftiowtMrvaii'éé 
tous  les  instants  dans  (a  culture  d'un  certain  nomtttôtniee* 
tares  de  terre  qui  lui  seraient  donn^  en  Droonété, 
«  Messieurs,  votre  Commission  a  pensé  '(fue  Tes  vues  des 

ait» âc F/ot.  Mi avelf W * VbMBfcir»' fa^bfttWtfWbWf 

MknHï  qui  iutéfëaiib-'air^inr  tfkiirïiëfM  iK'ii&ffrtiwrëin 

tWK'À  là  i\m  shuaTKtfttéWf«èv|biiîf  W^hMn-'tWlfcWitt; 
X  fcfdjiUfilë  (lira.1  ë!W  iWRftffrt  rOfrêBfrtomttiMti 

rfèTAdministraniB'Btfpértèarè';     ' >•>.•:-  — 

f,,i Votre  CommflislàWmtJdifeleTfbWttfatf  I* j>«fo(flf  tf* 

«f.'ïfe  cofhtcdc  Lifeaiew*  4».  ttfnmHttiiikJmïùiiw» 

UN*;  et  celle  dtf"  stett  Attaui*y  I  M:  lé'ttMttiV  &  M» 
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irl]LIn .hpiwbJe ffait  pbs^yer,  que,  Ja  pétitjoq  ne  tendrait.* 
rien  moins  Qu'à  la  déportation  en  masse  d'uï^^paUie  dp  |$ 
MPPJaUon,  gelpn  li4^  J*  mepdioUéa  prçsq^  toujogrs  pçur 
çw^e  le  désordre,  et  la>  paresse.  Le  meilleur  moyen  d'y  por- 
ter j^méde*  c'^t  dé^lir  <jes  depuis,  pu  l'on  renfermerai  V 
à  titre  de  punition,  les  mendiants  valides. 

"Uir&BtnuMn  femmB  voudrait  Çue  Mj  le  Ministre  de  I» 
gqerre  aftpdrtM  rocrigf  de  diftcoHés  <*  admettre  les  diflira»*» 
Ml  «tarte*  Çai  Mtyréséflteirt  polir  fraiser  en  A<ïiqo©/Aujoui^ 
d'iHrtoiy  n'rtfcilet  qfceeeur  qui  ont  des  irioyeris  dtaisteatti 
imfetopefldaift  une  awêe?  tforatour  dfcmatode  to  renvoi* 
de  ta  pèHtiw  tu  conseil  des  Ministres-  et  au  tarera  des 
retteétgeeinteiitSé  '  ' 

sidérations  générales  dont  la  conclusion  est  que  le  meil- 
À  l'extinction  de  la  mendicité,  serait  la  créa— 


téme  de  colonisation  intérieure,  qui  mettrait  en  valeur  de 
grandes  parties  du  territoire ,  aujourd'hui  peu  productives, 

tion  des  (TEambres  et  du  Gouvernement.  D'ailleurs,  cette 
question  convenablement  résolue,  préparerait  la  solution  de 
beaucoup  d'autres  du  même  ordre,  et,  par  exemple,  de  celle 
des  enfants  trouvés  qui ,  depuis  quelques  années,  ont  pré- 
senté tant  de.OUBttlUU^pdlr  im  ataWiAtaMbns  locales  et 
pour  les  administrations  centrales. 

—  Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées. 

—  La  séance  est  levée. , 


Signé  DEBELLEYME,  Vice- Président  ; 
djk  Las-Casks  ,  Secrétaires. 


Collationné:  ,     r 

Le  Secrétaire  Rédacteur, 
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Présidence  de  M.  SAUZET. 


Séance  du  Lundi  3  Mars  1845. 


—  Le  procès-verbal  de  la  séance  da  1*  mars  est  la  et 
adopté. 

M.  le  Président  donne  communication  à  Ja  Chambre 
d'une  ordonnance  qui  nomme  les  Commissaires  da  Roi 
chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
pensions  de  retraite. 

— Conformément  à  la  demande  de  M.  le  Ministre  des  finan- 
ces, la  Chambre  remet  à  vendredi  prochain  les  développe- 
ments de  la  proposition  relative  aux  Députés  fonctionnai- 
res. Cette  proposition  avait  été  précédemment  inscrite  à 
Tordre  du  jour  de  mercredi. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  lai 
relatif  aux  pensions  de  retraite. 

Un  membre  dit  que  les  Chambres  se  sont  depuis  long- 
temps préoccupées  de  la  nécessité  de  fixer  le  sort  des  em- 
ployés civils  de  l'État.  Divers  projets  de  lois  leur  ont  été  fc 
ce  sujet  présentés.  La  plupart  étaient  conçus  dans  le  même 
esprit.  Celui  dont  la  Chambre  est  actuellement  saisie  est 
copié,  et  l'on  pourrait  presque  dire  calqué  sur  celui  dont  le 
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discussion  a  ea  lieu  au  commencement  de  la  session  de 
18fr2.  Ce  dernier  projet ,  après  avoir  été  élaboré  par  une 
Commission,  arriva  devant  la  Chambre,  qui  refusa  de  pas- 
ser à  la  discussion  des  articles.  Selon  l'orateur,  les  motifs 
qui,  à  cette  époque,  déterminèrent  la  Chambre,  pourraient 
amener  aujourd'hui  un  résultat  semblable. 

Le  projet  de  loi  sur  lequel  la  Chambre  est  appelée  à 
délibérer,  ne  lui  parait  pas  rationnel  :  il  ne  tend  qu'à  ré- 
gulariser un  état  de  choses  qui  a  été  reconnu  déplorable,  et 
qu'il  aurait  fallu  changer  complètement.  Il  a  tous  les  incon- 
vénients des  caisses  d'épargne  et  des  tontines,  sans  en  pré- 
senter les  avantagés.  M.  le  Ministre  des  finances  paraît 
s'effrayer  de  Ta  combinaison  des  caisses  d'épargne  ;  il  pré- 
tend que,  dans  ce  système,  l'État  ne  rémunère  pas  des  ser- 
vices ;  il  ne  fait  que  restituer  des  dépôts.  L'orateur  pense 
que  de  sérieuses  considérations  militent  en  faveur  d'un  sys- 
tème qui  ne  laisse  point  sans  rémunération  aucune ,  un 
fonctionnaire  dont  un  incident  imprévu  vient  brusquement 
arrêter  la  carrière.  Il  représente  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  l'Administration  a,  jusqu'à  un  certain  point,  les 
mains  liées.  A  moins  de  griefs  exceptionnels,  il  lui  répugne 
de 'révoquer  un  employé  qui  a  atteint  un  certain  nombre 
d'années  de  service  ;  elle  aime  mieux  se  résigner  à  quel 
qoes  années  de  patience  de  plus,  afin  de  lui  laisser  acqué- 
rir des  droits  à  une  position  convenable. 

L'orateur  déclare,  en  terminant,  que  son  unique  dessein 
a  été  d'appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  un  projet 
qu'elle  ne  saurait  trop  mûrement  méditer. 

M.  isB  Rappobtbur  demande  &  répondre  ;  il  dit  : 
«  Le  préopinant  invite  la  Chambre  à  apporter  toute  son 
attention  à  l'examen  du  système  qui  lui  est  soumis,  à  l'effet 
de  savoir  si  effectivement  ce  système  est  suffisamment  étu- 
dié, si  an  autre  ne  pourrait  pas,  ne  devrait  pas  lui  être  pré- 
féré. 

«  Notre  collègue  pense  que  le  projet  qui  est  présenté , 
n'étant  que  la  reproduction  de  ce  qui  existe  aujourd'hui , 
n'est  pas  satisfaisant.  Je  pense  au  contraire  qu'il  est  ration- 
nel ;  il  participe  tout  à  la  fois  et  du  système  des  pensions 
constitué  pair  la  loi  de  1790,  et  du  système  des  tontines 

II.  Procèi+fSt'tbaux,  17  '        ' 
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institué  plus  tard.L'yp'cur  voudrait  à  ce  système  en  subs- 
tituer un  autre*,  en  présenter  un  qui ,  depuis  longes  an- 
née$ ,  fc,  déjà,  été  produit  dans  le  sein  de  la  Chambre 
jettes  Commissions  :  c'est  16  système  des  caisses  d'é- 
pargne. ,;,    ,    , ,  <   «    ,  i 

•  Je  tiens.  &  expliquer  qu'effectivement  il  y  a,  eu  deux 
systèmes  qui  pot  .été  successivement  adoptés  j,. il  y   a 
eu  je  s'y^térne  de  la  loi   de  1790;  il  y  a  eu,  pu  com- 
mencement de  pe  siècU>t,  un  ,^ulrq  système,  qui  avait 
pour  objet  d'exiger  des  retenu^  p!e  la  part  des  çmpjôyçs,çt 
de  leur  attribuer  une  pensiqp  après  une  série  d'hopqrabtas 
services  rendus  &  l'Etat.  C'était  la  loi  de.l790qui  avait  éta- 
bli cette  institution.;  dans  le  décret  de  1800  nouç  ep  retroj}- 
vons  les  disposition^  pr^nçj pales.  L'expérience» a.ya^  proi^^ô 
rinsufTisapce  (Je^k  rémunérations  par  ^applic^^ofl-de,^^- 
Cfet.  Dans  toutes  les  administrations,  oaftét^suffesçjpÀ- 
Jmont  amepé  à  rechercher  le^  moyens  d'fun^ipi^Ja  sitwr 
tion  des  employés,  et  on  a  eu  recoure  l>pap)ai  de/wçtçjr 
nés  res$oun;es  qu'on,  exigeait  de  chacun  sojup.  la  forme  de 
retenues  faibles,  trop  faibles,  dans  Je  principe. ,Qq  q.pQur- 
tant  constipé,  dps  caisses,  des  tontine  on  avait  l'q»péj- 
ra.nçe  qi^ç  ces  premières  retenues  pourraient  suffire  ;  on  eqt 
stinsi, parvenu  à  dpnner  des  pen^iops  sans  doute,  mai?  peu 
élevées,  pour  le  service  desquelles  la  caisse  n'avait  pas  des 
ressources  suffisantes.  Qu'est-U  arrivé  ?  C'est  que ,  ces  cais- 
ses étant  obérées,  il  a  fallu  pourvoir  au  paiement  des, pen- 
sionnaires qui  ne  pouvaient,  pas  attendre,  oq  est  vepu  de- 
mander aux  Chambres  des  subventions  pour  soulager  ces 
caisses  Ainsi  obérées;  les. Chambres  ont  accordé  toujours 
des  subventions  mais  dans  des,  termes,  restreints  ;  et  notre 
collègue  n'était  pas  encore,  dan 9  cette  Chambre  quand 
avaient  lieu  las  discussions  de  six  mois  en  six  mois ,  lors- 
que le  Ministre  des  ûnances  venait,  quelques»  jours  a  vaut 
rexpiratïon  du  semestre,  demander  qu'on  accordât  iu*e 
subvenUop  popr  vqniç  en  ai<Je  à  ces  caisses  :  ç'£UU  par  oc* 
casion„desix  mois  en  six  rooip,  que  nous  apprenions  la  vé- 
rité. JDepuU,  les  Chambres  ont  procédé  différemment  ;  ellf» 
4ont,ço,nsenti  à  admettre  cette  dette  uormalemeat  dans  le 
budget  (ty  r^taj  pour  .uqe  soqime  flui  ^lévft^uûo^r^.ûtji 
à  9  ou  dix  millions ,  portée  au  budget  du  Ministère  des 
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finances;  elle  est  destinée  à  subventionner  ces  caisses- 
tootioes  qui  7  sans  cela ,  ne  pourraient  pas  effectuer  leur 
service. 

•  Ainsi,  dans  l'état  actuel  des  choses,  qpefaisons-pous? 
Noos  venons*  chaque  année,  verser  aux  caisses  de  retraite, 
pour  payer,  leurs  dettes ,  une  somme  d'enrirpo  9  ou  40 
Brillions,  et  nous  les, payons  sans  avoir  préaidé  a  la  ré- 
daction du  règlement  qui  détermine  lea  conditions  de 
ces  mêmes  pensions.  Nous  les  payons  sans  avoir  déter- 
miné les  conditions  auxquelles  ces  pensions  sont  accor- 


«  Voilà  l'état  des  choses.  C'est  contre  cette  situation  que 
depuis  1832 ,  dans  toutes  les  Commissions  de  finances ,  o» 
s'est  élevé  avec  raison  pour  demander  d'abord  de  ne  pat 
reconnaître  que  ee  fût  une  dette  de  l'Etat^ et  que,  rfi  y 
avait  équité  et  justice,  en  effet,  à  venir  au  secours  de  ces 
caisses  f  au  moins  fallait-il  apporter  nneJnvestigatipn,unft) 
attention  nouvelle  sur  la  manière  dont  ces  règlements.. 
nouveaux  étaient  faits  ¥  afin  que,  pour  l'avenir,  ceux  de 
ces  règlements  qui  pourraient  être  modifiés  sans  nuire  ad  • 
service  et  aux  intérêts  du  Trésor,  subissent  des  modifica- 
tions. 

«  Voilà  de  quelle  manière  nous  avoue  été  amenés  par 
la  force  des  choses  à  examiner  ces  causes,  et  comment  la 
Chambre  a  plus  tard  demandé  qu'une  seule  Joi,  une  lot 
d'ensemble,  vint  régulariser  ces  différents  services;  voilà 
à  quelles  circonstances  le  projet  qui  vous  est  présenté 'doit 
sa  naissance.  Il  a  été  examiné  depuis  .1834  chaque  année  ; 
cinq  Commissions  ont  successivement  discuté  et  le  projet 
du  Gouvernement  et  les  différents  projets  qui  ont  été  mis 
en  présence.  Les  Chambres  se  sont  d'abord  occupées  du  point 
de  savoir  s'il  .convenait  de  laisser,  deicôté  le  système  tonti- 
nier ,  et  de  reprendre  la  loi  de  90  ;  et  la  Gbaatbfte,  en  exa- 
minant cette  première  proposition,  n'a  pas  tardé  è. recon- 
naître que  c'était  le  moyen  le  plus  jonéreux  pour  Je  Trésor, 
que  c'était  par  conséquent,  celui  qu'il  était  le  moins  con- 
Yenabie  de  prendre  pour  arriver  &  yne  solution.  >M  , 

•  Nq  pcxuvapt  fxouyer  des  ressources  dans  le.Xrésqr  sans 
le^£a|:«r,po^ 
très  ressource*  ;  on  a  examiné  la  seconde  proposition,  celle 
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de  savoir  si  on  pouvait,  avec  les  ressources  des  employés, 
avec  l'aide  des  retenues,  subvenir  au  service  des  pensions 
dues  aux  fonctionnaires.  C'est  alors  que  vos  Commissions  se 
sont  livrées  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  à  l'examen 
des  questions  qui  viennent  d'être  indiquées  avec  tant  de 
,clarté  par  notre  collègue,  et  qu'on  est  arrivé  à  reconnaître 
'«que,  si  on  prenait  le  système  de  la  tontine  pure  et  simple, 
nous  ne  pourrions  pas  arriver,  à  moins  de  porter  les  retenues 
à  une  somme  trop  élevée ,  nous  ne  pourrions  pas  parvenir 
à  donner  aux  employés  une  pension  qui  pût  être  considérée 
comme  la  rémunération  suffisante  de  leurs  services*  Un 
membre  de  la  Chambre,  qui,  en  1840,  a  fait  un  rapport  si 
remarquable  sur  cette  matière,  a  prouvé  d'une  manière  in- 
contestable qu'on  ne  pouvait  pas  avec  5  p.  0/0  de  retenue, 
qui  parait  une  retenue  assez  élevée,  parvenir  à  faire  une 
pension  qui  fût  égale,  après  trente  ans  de  service, .à  la 
moitié  du  traitement  moyen  des  quelques  dernières  années, 
et  que,  pour  atteindre  ce  résultat,  il  fallait  chercher  d'au* 
très  ressources. 

s  Voilà  la  seconde  phase  de  cette  discussion.  Il  fallait 
alors  arriver  à  combiner  les  deux  systèmes  des  secours 
par  le  Trésor,  des  retenues  sur  les  employés ,  et  en  combi- 
nant cette  double  ressource,  en  demandant  au  Trésor  un 
sacrifice  qui  encore  a  été  évalué  à  2  p.  0/0  sur  le  mon- 
tant du  traitement,  et  aux  employés  une  retenue  de 
5  p.  0/0,  on  pourrait  faire  face  aux  pensions  dans  les  limites 
indiquées. 

«  Tel  est.  Messieurs,  le  projet  qu'on  a  qualifié  de  système 
peu  rationnel.  Je  soutiens  que  c'est  là  un  système  qui  a 
pour  lui  une  expérience  de  cinquante  ans,  qui  peut  être 
apiélioré  dans  les  détails,  qui  peut  être  perfectionné,  mais 
qui  réunit  le  double  avantage  d'intéresser  les  fonction- 
naires, d'une  part,  et  de  ne  pas  imposer  de  trop -rudes  sa- 
crifices au  Trésor. 

«  Maintenant,  en  présence  de  ce  système,  l'orateur  pense 
qu'il  y  a  à  examiner  si  on  ne  pourrait  pas  offrir  un  autre 
système  qui  déjà,  dans  plusieurs  circonstances,  a  été  présen- 
té par  un  de  nos  collègues  qui  a  pensé  qu'il  fallait  subs- 
tituer au  système  que  je  viens  d'exposer,  celui  qu'il  appelle 
«caisses  d'épargnes  et  de  rémunération.  Sa  pensée  a  été 
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d'écarter  complètement  la  rente  viagère  à  laqaelle  il  trouve 
an  caractère  d'immoralité,  de  ne  créer  qae  des  rentes 
perpétuelles,  et  de  faire  en  sorte  qu'elles  soient  assez 
élevées  pour  qu'elles  puissent  profiler  non-seulement  au 
fonctionnaire»  mais  encore  à  sa  famille. 

c  L'auteur  de  ce  système ,  pour  constituer  sa  caisse  d'é- 
pargne ,  demande  aux  employés  une  retenue  équivalant  au 
moins  ii  «elle  cfbe  nous  leur  demandons.  Au  bout  de  trente 
ans,  l'accumulation  de  ces  retenues  et  des  intérêts,  cons- 
titue une  rente  perpétuelle  égale  au  quart  du  traitemeni 
moyen.      ' 

•  D'autre  part,  il  demande  à  l'Etat,  chaque  année,  une 
subvention  calculée  de  manière  à  ce  que  les  retenues  et 
les  subventions  réunies,  s'élèvent  annuellement  à  10  p.  0/0 
du  traitement  moyen  de  l'employé. 

«  C'est  en  présence  de  ce  système  développé  dans  le» 
sein  de  la  Commission  par  son  auteur,  et  c'est  après  avoir 
eu  sous  les  yeux  les  rapports  et  les  observations  écrites, 
que  toutes  les  Commissions  successives  qui  ont  eu  à  exami. 
ner  cette  question,  n'ont  pas  bésité  à  reconnaître  que ,  dans 
Tétai  actuel  des  choses,  c'était  le  projet  du  Gouvernement 
qui  devait  avoir  la  préférence. 

.  «  Vous  avez  à  examiner  aujourd'hui  si  l'état  de  la  ques- 
tion ne  vous  parait  pas  suffisamment  avancé  pour  passer 
outre  à  la  discussion  des  articles,  pour  adopter  un  système 
qui  a  pour  lui  l'expérience  de  cinquante  années,  qui  a  été 
soumis  à  l'examen  consciencieux  des  cinq  Commissions 
qui  successivement  se  sont  prononcées  pour  ce  projet 

<  Je  ne  crois  pas  devoir  entrer  dans  l'examen  des  détails  ; 
c'est  dans  la  discussion  des  articles  que  nous  trouverons 
l'occasion  de  reproduire  et  de  réfuter  les  observations  qui 
ont  été  présentées  à  ce  sujet.  » 

Un  membre  fait  observer  que  le  projet  de  loi  sur  lequel 
la  Chambre  est  mise  en  demeure  de  se  prononcer ,  n'est 
que  la  reproduction  à  peu  près  littérale  du  principe  qui , 
au  mois  de  mars  1842,  a  été  soumis  à  l'épreuve  d'une  dis- 
cussion générale.  Alors  aussi  les  défenseurs  du  projet  du 
Gouvernement  et  de  la  Commission  s'attachèrent  à  faire 
écarter  le  système  des  caisses  d'épargne.  On  alléguait  Tin- 
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tèrfet  des  fonctionnaires  ,  l'insuffisance  des  retenues  accu- 
roulées,,  et  dont  le  produit  ne  pouvait  leur  assurer ,  afr 
terme  de  leur  carrière ,  une  rémunération  suffisante.  A 
cela ,  il  fat  répondu  que  le  système  des  Caisses  d'épargne 
n'excluait  pas  la  subvention  de  l'Etat ,  mais  qu'il  la  limitait. 
Lorsqu'un  fonctionnaire  a  consacré  à  l'Ëtatune  grande 
partie  de  sa  vie ,  et  qu'il  Ta  servi  avec  zèle;  U  e6t  tout 
simple  fcjoe  l'Etat  s'impose  un  sacrifice  pour  lui  assurer , 
durant  ses  derniers  Jours  ,  une  existence  honorable  ;  -mais 
l'obligation  de  ce  sacrifice  disparatt  si  l'employé  n'a  pas 
fourni  une' carrière  complète  ;  Bi ,  par  suite  d'une  cause 
quelconque,  et  surtout  par  suite  de  mécontentement  se* 
rieux,  sa  carrière  a  £té  arrêtée  avant  le  temps.  Et,  pour- 
tant i  il  est  pénible  de  voir  que,  dans  ce  cas ,  l'employé 
révoqué  ou  démissionnaire  soit,  loi  et  sa  famille,  privé  de 
toutes  ressources  ;  l'équité  commande  donc  d'accorder  aux 
employée  civils  la  propriété  des  sommes  versées  en  leur 
.  nuuvau&Çai9»es  aYéptrgne. 

Dans  ce  sjfetême.'si  on  ihcident  les  expose  à  une  révo- 
catfoi*  ;  41s  lie  sont  "pas- du  imtfns  prfvés'de  toulfe rémuiiè- 
rttidh  etrdctoùtes  ressources!  G'*st  là  surtout  la  garantie 
qu'il  importe -àe  leur  donner.  La  Comriiisstonlde  18»  a 
établi ,  selon  l'orateur,  le  Yôritablo  esprit  de  ta  législation 
defffpfcj  erf  il  poser  en  (bit  qu'aux1  termes  de  eetlo  légiste  - . 
tira,  |a.  rémunération  par  l'Htftt  n'était  point  regardée 
cMimota  conséquence  nécessaire  d'un  certain  nombre  d'an- 
nées de  service  accomplis.     •» 

''  LelégisWtéui*  avait  Voulu  qu'on  ttnt  compte  des  carriè- 
res oû'1'M'  a'teMrtiit  pas  volohtaïrtfo&nt ,  et  la  fémùhéra- 
tldiî  n'ét^t  Abïf^atdirè  tiue  pooV  tfeltes-là.  /  •  » 

La  (Commission  de  18^32  eh  a  tiré  cette  conclusion  ,  que 
les  peUlo'nfe'dVifes  n'étâîent  fias  'une  'conséquence 'néces- 
saire d'engagements  contractés  paTl'Etat.  Se  fondant  eût4 
ce  principe  >  el}e  9  appela  le  conçpurs  de  deux  fuient?*  : 
d'un»  part ,  (p  su^si^e  tje  ('JUa^,  (fans  çje  certaines  propqr- 
tions  et  à  de  certaines  conditions  }  et ,  d'un  autre  ç^ô,  lçs 
économies  des  fonctionnaires  eux-mêmes. 

L'orateur  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  passer  &  la  disqqsr  , 
sion  des  articles  du  projet  de  loi,  , .  , 
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M.  lb  MiifiSTu  bm-  vmatcwa  demande  la  parole  fctf 
dite      '  '.  i  '  *••»••••  •»,.  6.«i  to*<  .  ' 

■»  c  Messieurs,  le  préopioant  disait  que  la  loi  qui  est  main- 
tenant en  discussion  serait  la  première  qui  conserverait  le 
principe  dea  pensions  civiles  ;  il  oonteste  ce  caractère  à  la< 
loi  ile  1790.  , 

a  L'observation  do  préopinant  serait  fondée,  que  je  trou- 
verai» au  moins  dans  cety»  cwcoqsteftG*aa  argnmeiit.de 
plus  pour  que  le  projet  de  loi  actuel  Jfti  disraté  iet  converti 
en  loi;  car,  à  mon  avis,  Hn'ya  rten  de  pj  «su  titane  la  con- 
sécration de  ee  principe  vrioo.de  plus,  dangereux  pour 
l'Administration  que  les  doutes  qui  pourraient  s'élever  sur 
sa  justice.     .   .  •  *  ■  ,  .  >  .  *         -, ...   . 

«  Je  ne  yeux  pas  entrer  dans  les  termes  mêmes  de  la  loi 
du  22  août  1790.;  cette  loi  posait  quelques  priwipes,  quel- 
ques théories  ;  et  puis  elle  arrivait  fc,  des* dispositions  dont 
le  texte ,  je  le  reconnais ,  peut  donner  lieu  à  des  interprè* 
talions  diverses  ;  tuais ,  e^  réalité,  députa  que  .cette  toi  a 
été  rendue ,  la  pratique  a  fait  introduire  la  liquidation  des. 
pensions,  ta  récompense  <iu  service  de  tous  les  agents , de 
l'Etat,  et  jamais  cette  pratique  n'a  et**  abandonnée.  Seule- 
ment ,  et  certes  c'est  là  une  erreur  bien  excusable  de  la 
part  4cs  législateurs  qui  ont  ét$  les  auteurs  de  la  loi  du 
22 août  179Q; seulement,  dis-je,  on  n'avait  pas  bien  ap-* 
précié  les  conséquences  du  principe  que  Xw  prescrit  :  on 
avait  déterminé  des  chiffres, ,  et'il  esî  arrivé, bjentô^qqe 
l'insuffisance  de  ces  chiffres  a  été  çecgnpuç  et  (Jéniontréç. 

5  -Les  gouyernemeqts  q^ujj  ay^ient  succédé  $  celui  qui 
éjait  en  vigueur  a  l'époque  de  \a  promulgation  de  la  loi, 
forent  effrayés  des  développements  que  prenait  le  chiffre 
des  pensions*  D'un  autre  côté  ,  les  agents  eux-mêmes  crai- 
gnirent que  ce  enveloppement  ne  oiît  ep  question  l'élis- 
teoce  i^néniê  ^es  pensions,  et,  d'un  commun  «\ccofd,  ^ï 
faflt  le  ^jfl,  09  çrrivç  *  gana  les  années  4e  J796 ,  lft)7  et 
l^OSf,  à  la  création  de  caisses  de  retraites  spéciales  pour 
diverse^ . ac|ir\inlsi  rat  \qps  financières.  "•"* 

«  Trois  erreurs  furent  colnmises  lors  de  l'établissement 
de  ces  caisses  c|e  retraite.  ' 

«  La  première ,  c'est,  que  ,  les  caisses  Çtant  établis  et 
obligeant  les  agents  à  subir  des  retenues ,  ces  retenue*  ne 
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furent  pas  suffisamment  calculées  ;  on  ne  s'occupa  en  au- 
cune manière  d'examiner  si  elles  seraient  suffisantes  pour 
faire  face  aux  pensions  dont  on  déterminait  le  chiffre  nou- 
veau. Il  y  avait  là  une  cause  qui ,  à  elle  seule,  n'eût-elle  pas 
été  accompagnée  des  deux  autres  .que  je  vais  indiquer,  dut 
amener  promptement  cette  insuffisance. 

a  La  seconde  erreur ,  c'est  que ,  par  un  sentiment  de 
Justice ,  mais  un  sentiment  de  justice  à  côté  duquel  aurait 
dû  se  trouver  une  dotation  première  pour  les  caisses ,  on 
admit  immédiatement  les  employés  qui  n'avaient  pas  con- 
tribué à  la  création  du  nouveau  fonds  de  retenue  à  avoir 
leurs  pensions  liquidées  d'après  les  nouvelles  bases,  de 
telle  sorte  qu'un  employé* qui  atteignait  trente  années  de 
service  un  mois  ou  deux  après  rétablissement  de  la  caisse 
de  retenue,  recevait  une  pension  dont  le  chiffre  était  établi 
comme  s'il  avait  supporté  la  retenue  pendant  les  trente 
années  :  c'était  là  une  nouvelle  cause  qui  devait  amener 
un  déûcit. 

«  Cette  seconde  cause,  son  influence  était  si  bien  démon- 
trée, qu'il  n'y  a  eu,  au  bout  d'un  certain  temps,  qu'une  seule 
caisse  qui  se  soit  trouvée  dans  une  situation  favorable: 
cette  caisse  était  celle  d'une  administration  dont  la  création 
était  postérieure  à  l'établissement  des  retenues,  l'adminis- 
tration des  droits  réunis.  Quant  à  celle-là ,  comme  elle  n'a- 
vait pas  de  charges  antérieures  à  supporter,  au  bout  dé 
quelque  temps  elle  se  trouvait  avoir  non-seulement  les 
fonds  nécessaires  pour  servir  les  pensions,  mais  encore  des 
ressources  assez  considérables  pour  se  créer  une  dotation 
au  moyen  d'achafs  de  rentes. 

«£nûn,une  troisième  erreur  avait  été  commise.  Ici, 
je  me  sers  do  terme  erreur,  parce  que,  pour  moi,  je  suis  dans 
la  cohviction  intime  que  la  rémunération  des  longs  et  uti- 
les services  ,  au  moyen  de  l'allocation  d'une  pension ,  est 
une  dette  de  l'Etat. 

a  Eh  bien  !  alors  les  employés  dont  les  administrations 
formaient  les  nouvelles  caisses  de  retraite,  en  ne  deman- 
dant pas  des  subventions  à  l'Etat,  renonçaient  à  cette  por- 
tion de  la  rémunération  qui  ,  je  le  répète ,  me  paratt  être 
une  dette  de  l'Etat.  Pour  que  les  caisses  eussent  été  cons- 
tituées convenablement ,  il  aurait  fallu ,  d'une  part ,  que 
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le  chttEre  des  retenues  eût  été  plus  élevé;  et,  d'antre 
part,  que  la  liquidation,  d'après  les  nouvelles  bases  7  fût 
remise  à  l'époque  où  ceux  cfui  auraient  supporté  les  rote* 
Dues  auraient  le  temps  de  service  exigé  par  les  règlement»;» 
et  que  jusque-là  on  continuât  à  liquider,  d!aprés  les  un- 
eiennes bases ,  sur  les  fonds  du  Trésor;  et,  en  dernier  lieu, 
que  le  Trésor  fournit,  d'une  manière  quelconque  T  sa  part 
dans  la  rémunération  des  services  des  vieux  serviteurs-  de 
l'Etat  par  une  subvention  à  ces  caisses  de  retraite. 

c  Si  ces  trois  circonstances  avaient  existé,  si,  à  l'époque 
où  les  caisses  ont  été  établies,  on  eût  mieux  étudié  la  ques- 
tion, et  qu'on  se  fût  préservé  des  trois  erreurs  que  je  viens 
de  signaler ,  je  mets  en  (hit  que  les  Chambres  n'auraient 
jamais  eu  à  se  prèoceoper  de  la  question  ;  toutes  les  cais- 
ses de  retenue  auraient  été  suffisamment  dotées  ,  le  ser- 
vice se  serait  suffisamment  Fait  ;  il  n'y  aurait  eu  aucun  sa- 
crifice nouveau  à  demander,  aucun  motif  d'entretenir  les 
Chambres  de  la  question. 

«  Mais  ce  qui  s'est  pratiqué  a  amené  et  devait  amener 
un  résultat  tout  contraire  :  bientôt  ces  caisses  se  sotot  trou-* 
Yées  privées  de  ressources  suffisantes  pour  faire  le  service  ; 
peut-être  des  circonstances  particulière*  ont-elles  contribué* 
à  avancer  ce  moment. 

«  Nous  avons  eu  en  France  plusieurs  changements  dé 
gouvernement.  A  ces  époques-là  se  manifestent  ordinaire- 
ment des  prétentions  &  des  emplois  plus  nombreuses  et 
plus  vives  que  dans  d'autres  temps ,  et  aussi  plus  de  dlspo-  ' 
sition  peut-être  à  les  accueillir.  D'un  autre  cûfé  ;  comme 
on  évite  autant  que  possible  de  froisser  des  intérêts  ;  que', 
la  législation  n'étant  pas  intervenue  dans  le*  règlements* 
des  différentes  «aîsses  d'administration  ,  on  avait  une  cer- 
taine latitude ,  il  est  arrivé  que ,  pour  accueillir  dé  non-  ' 
veaux  prétendants,  on  a  fait  des  conditions  favorables  à 
ceux  dont  on  leur  donnait  les  places.  De  la  est  résultée  une 
aggravation  de  charges  pour  les  caisses'de  retraite  ,  qui  a" 
hâté  le  moment  où  ces  charges  ont  excédé  les  ressources; 
Par  suite  des  erreurs  que  j'ai  indiquées  ,  au  surplus ,  ce 
moment  aurait  pu  arriver  plus  tût  ou  plus  tard  -,  mais  il  se- 
rait  arrivé.  Dés  qu'on  a  été  obligé  de  venir  s'adresser 
aux  Chambres  pour  demander  des  ressources  que  n'offraient 
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plus  les  dotations  des  diverses  etiâes  ,  la  préoccupation 
4es  €hbmbres  a  "dû,  se< porter  sur  deu*  obères,  sur  le)  fasse 
et  sur  l'avenir.  Ona  dft  se  demander  y  po«r  te  passé»  s'il  f 
avait  obligation  pour  l'Etat  d'accepter  les  engagements 
qu'il  n'avait  pas  pris  lui-même ,  de  se  charger  de  dépensée 
qui,  d'après  (es  régie* établies  ;  ne  devaient  pas  Lut  incomber. 
«  Sur;  ce  point,  les  esprits  se  sont  divisés  ,  mais  il  y  a  eu 
un  sentiment  d'équité  et  d'àumantté  qui  les  a  réohfi.  Ceux 
qui  pensaient  qu'en  effet  l'Etat  avait  une  delte«à  payer  eti^ 
vers  les  caisses  de  retraite  auxquelles 41  était  resté  pendant 
long-temps  étranger;  auiqueMee>U  n'avait  pas  fourni  desub- 
tentions ,  et  ceux  qai<pe*«aient  que  l'Etat  no4cvait  rien  aéx 
employas;  que  c'était  à  eux,  au  moyen  des  «retenues,  à 
pourvoir  aux  pensions,  se  sont  également  réunis  sur  oe  point** 
qu'il  ne  fail*U  pas  rendre  les  malheureux  pensionnaires/ 
étrangers  aux  fautes  d'où  résultait  la  situation  qui  eompro* 
mettait  leurs  pensions  irresponsables  de  ces  fautes,  et,  les  un* 
par  justice  y  ta  *utte*  pa*  générosité,  se  sont  accordé*  ft 
subvenir  aux  charges  des  pensions  d#  retrace  pour  le  passé-» 
tyais  quand  il  s'est  agi  de  l'avenir ,  c'est  alors  que  les  sys- 
tèmes divers  ae  sont  trouvés  en  présence.  Les  uns  %  et  oo 
Tient  de  rappeler  *  ty  tribune  uu  document  qui  consacre 
celte  doctrine,  .les  uns  ont  maintenu  que  l'Etat  ne  devait 
rien  et  qu'il  fallait  que  la  législation  nouvelle  fût  combinée 
de  telle  manière  qu'aucune  charge  ne  petét  sur,  lui  ;  les  au- 
tres, en  admettent  que  l'Etat  devait  Jusque  un  certain- point 

qoelque  chose,  ont  cependant  voulu  que.ee  fussent  les  ettir. 
ployé  *eux-inêii>e$,  et  tnclividuellement ,  qui  formassent  de* 
r^saryaq  pow  assurer,  leur  *ven\r  lorsqu'ils  quitteraient  le' 
sçrviçevet  qqi  en  demeurassent  propriétaires  :  de»  là  est 
venu  |e  système  des  caisse*  d'épargne ,  système  qui ,  je  prie 
laÇbàrobrç  de  le  refpaçquer,  contient, le  principe*  d'une 
subvention  <fe  la  part  do  l'État.  < 

o  {Vautres  erçfln  pot  pén^équel'EJta^deyaitaox  employas, 
qu'ils  supportassent  <|es  retenues  ou  i»on,djevail  une  régé- 
nération 9  devait  cette  rémunération,  aux  employés  qui  s'as- 
sujettissent à  une  retenue  au  même  titre  que  ceux  qui  ne  ta 
supportai*^  pas;  que  l'Etat,  qui  pa$e.  la  pension,  par 
exemple»  311X préfets  et  aux  sous-préfets ,  quoique  le*  pré- 
fets et  ^e*  *ous-préfets  n'aient  pas  *  supporter  de  retenues , 
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devait  également  de*  péhdfbrfs 'atfx  '  agents  des  différent 
.  adfutoisffttlbns  qui  supportalentdësrétenbestfp'ft'ii'y  bvaft 
pas  de  motifs  pour  les  distinguer  ;  que ,  dans  tous  les  ces  < 
il  y  avait  une  dette  de  l'Etat.  Us  ont  pensé  en  outre  <fue  • 
pour  améliorer  la  situation  des  employés ,  11  importait- que 
l'Etat  se  constituât  leur  tuteur,  qu'il  les  obligeât  à  deb 
épargnes  Journalières  qui  vinssent 'grossir  la  dotation  e< 
leur  permit  9  dans  leurs  vieux  jours  ,  d'avoir  une  situation 
meilleoreque  celle  qoe  l'Etat  tout  seul  pourrait  leur  assurer. 
«  Pour  moi  J'ai  toujours  ét^  de,  cette  dernière  opinion* 
L'orateur  qui  a  ouvert  la  discussion  disait  que»  lorsque 
l'Administration  déclarait  qu'elle  devait  être  paternelle*  tes 
employés ,  et  surtout  tes  employés  d'un  grade  inférieur ,  ne 
s'apercevaient  pas  bien  de  cet  esprit  de  paternité  et  rieton* 
sidéraient  pas  l'Administration  ftupériéore  comme  ayant  ; 
peur  eux ,  ce  caractère.  Il  ajoutait ,  do  reste ,  que  les  inten- 
tions des  administrateurs  ne  pouvaient  pas  être-douteuses , 
qu'ils  dévalée!  nature4lemeet  chercher  le  bien-être -de  ceux 
qui  étaient  placés  sous  leur*  ordres.  Ainsi  il  rendait  judlfce 
aux  intentions ,  mai»  en  déclarant  qoe  cette  justice  n'était 
pas  toujours  rende*  par  les  employés  eux-mêmes, 

«  Je  dois  dire,  etjd  demanda  pardon  à  ta  Cbaaibre  de 
citer  ceUe  circoostaace  particulière ,  je  dois  dire  que,  loi*** 
que  j'ai  ét4  appelé,  comme  M jnistre,  à  m'occo^er  pour  la 
première  toisée  cette  question ,  et  que*  ayant  à  donner  des 
instructions  au  chef,  de  moe  Ûinistéreique  je  tttargefi  de> 
préparer  un  projet,  je  lui  rerois  une  note 4e  ma  mai*  dans 
laquelle  je  déclarais  que ,  pour  moi  Je  croyais  que  ce  projet. 
de  loi  sur  les  caisses  d&  retraite  devait 'être  basé  sur ce. 
double  principe  >  d'une  pari ,  que  l'Etat  devfcit  contribuer  à 
la  dotation  et  *  l'alimentation  des  caisses  de  retraite*?  de. 
l'autre,  que  les  employés  devaient  y  contribuer  «aussi;  j'a- 
joutais qw,  à  mon  avis ,  le  système,  qui  (taxait  concilier  tout 
cela  était  le  système  précisément  du  projet*  de  loi,  l'^s- 
eription  au  Trésor  de  toutes  les  pensions  de  retraite,  l'éta- 
blissement de  régies  précises  et  plus  rigoureuses  s'ille  (allait, 
mais  en  même  temps  l'ouverture  de  crédita  suffisants  pour 
que  le  service  des  pensions  fût  assuré* 

«  Le  Jiasan)  ayant  fait  connaître  dans  l'intérieur  du  Mi- 
nistère cette  manifestation  de  mon  opinion  qui  succédait  * 
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desdédat*Uoi»de  plusieurs  Commissions  de  la  Chambra, 
posait  en  principe  qoil  fallait  trouver  un  système  qui  n'im- 
posât  aucune  charge  au  Trésor ,  j'ai  eu  lieu  de. croire  que , 
dans  ce  moment-là  du-  moins ,  les  employés  de  tous  les 
degrés  roulaient  bien  rendre  justice  à  l'esprit  de  bienveil- 
lance qui  avait  présidé  au  principerposèpar  le  Ministère. 

c  11  faut  tout  dire  &  cette  tribune.  Il  est  possible  que, 
depuis  cette  époque,  les  sentiments  se  soient  un  peu  mo- 
difiés. En  même  temps  que  je  pensais  qu'il  fallait  établir  un 
système  de  pension  équitable ,  auquel  oontribuassentégaie- 
ment  les  ressources  de  l'Elàt  et  les  sacrifices  personnels 
des  employés  t  je  pensais  aussi  qu'il  y  avait  lieu  de  réviser 
les  régies  de  ces  pensions  ;  qu'il  y  avait  quelques  unes  de 
ces  régies  qui  étaient  peut-être  trop  favorables  aux  employés; 
que,  par  exemple,  quelques  dispositions  en  faveur  des 
veuves  étaient  une  excitation  à  des  unions  tardives  que  je 
ne  crois  pas  utile  d'encourager ,  et  qui  étaient  motivées 
par  l'espoir  d'avoir  une  pension.  D'après  ces  considérations, 
soit  le  projet  présenté  à  cette  époque ,  soit  celui  maintenant 
en  discussion  ,  ont  introduit  des  règles  plus  précises  d'une 
part  f  et  plus  sévères  de  l'autre,  que  les  règles  actuellement 
en  vigueur.  Depuis  quelque  temps,  les  Chambres  adoptent 
sans  difficulté  les  demandes  qui  lui  sont  faites  par  le  Gou- 
vernement pour  subvention  aux  pensions  de  retraite.  Il  est 
bien  possible  que  maintenant  les  agents  de  l'Administration 
trouvent  plus  commode  un  état  de  choses  qui  ne  présente  pas 
à  leurs  yeux  d'inconvénient  réel  «  et  leur  maintient  des 
avantages  dont  Ils  ont  à  craindre  la  diminution. 

«  Personne  n'est  certes  plus  disposé  que  moi  à  recon- 
naître Futilité  et  la  nécessité  d'un  système  de  pension  large  ' 
et  libéral  ;  mais  je  suis  obligé,  cependant,  d'envisager  la 
question  sous  un  double  point  de  vue  ;  à  côté  des  avantages 
que  peuvent  y  trouver  les  pensionnaires  de  l'Etat,  peut 
se  reécontrer  l'inconvénient  de  charges  pour  le  Trésor 
hors  de  proportion  avec  ce  qu'exige  la  justice.  » 

«  Je  crois  encore  qoe  le  Gouvernement  mérite  la  recon- 
naissance des  employés  de  tous  les  degrés  ,  lorsqu'il  insiste 
pour  que  la  situation  soit  régularisée,  pour  qu'il  intervienne 
uheloi. 

t  La  sécurité  dont  ils  jouissent  en  ce  moment  et  dont  Us 
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Jouiront  peut-élré ,  parce  qu'il  y  a  toujours  une  loi  de  pen- 
sions de  retraite  qui  est  sur  le  point  d'être  mise  en  discus- 
sion ,  ce  qui  engage  naturellement  les  Chambres  à  ne  pas 
examiner  avec  le  même  soin  les  subventions  qui  seront  teint 
poraires,  cette  sécurité  pourrait  cesser  le  jour  où  Ton  crain- 
drai! que  cette  loi  ne  rencontrât  des  difficultés ,  et  que  les 
subventions  ne  fussent  peut-être  pas  accordées  aussi  aisé- 
ment. 

«  Je  crois  donc  que  le  Gouvernement  mérite  la  recon- 
naissance des  fonctionnaires  de  tous  les  degrés ,  même  de 
ceux  qui  ne  la  lui  accordent  pas ,  lorsqu'au  prix  de  régies 
sévères,  il  sollicite  rétablissement  de  règles  permanentes 
et  légales;  et  c'est  aussi  bien  dans  leur  intérêt  que  dans 
celui  de  l'Etal  que  je  regarde  comme  chose  désirable  qu'une 
loi  intervienne  sur  la  matière.  J'ai  exposé  ces  principes ,  ce 
sont  ceux  sur  lesquels  repose  la  loi  actuellement  en  discus- 
sion. 

a  Je  n'insisterai  pas  non  plus  ,  quoique  plusieurs  rap- 
ports de  Commissions  do  la  Chambre  aient  proclaméceprin- 
cipe,  je  n'insisterai  pas  non  plus  sur  le  principe  qui  vou- 
drait rendre  le  Trésor  complètement  étranger  à  la  rémuné- 
ration des  services.  Je  crois  en  avoir  dit  assez  tout-à-1'heure, 
il  me  suffit  d'avoir  cité  les  catégories  de  fonctionnaires  qui, 
sans  subir  de  retenues,  reçoivent  des  pensions  sans  que  cela 
donne  lieu  à  aucune  objection,  pour  reconnatlre  que  les  au- 
tres fonctionnaires ,  si  on  les  affranchissait  de  retenues ,  au- 
raient les  mêmes  droits. 

«  Je  ne  me  propose  pas  non  plus  d'entrer  dans  beaucoup 
de  détails  sur  le  système  des  caisses  d'épargne  qui  a  été  rap- 
pelé à  cette  tribune.  Ce  système  a  été  discuté  avec  beaucoup 
de  détails  dans  d'autres  rapports  de  Commissions.  Ces 
discussions  ne  sont  pas  de  nature  à  être  portées  à  cette  tri- 
bune ;  je  me  bornerai  seulement  à  quelques  courtes  obser- 
vations. 

i  On  disait  tout-à-l'heure  que  la  loi  de  1790  avait  pos^ 
Je  principe  de  la  récompense  des  services  rendus  à  l'Etat,. 
mais,  ainsi  que  l'indique  son  préambule ,  elle  mettait  à  ce, 
principe  deux  conditions  :  l'éminence  ou  la  durée  des  servi-. 
ces.  L'éminence  des  services ,  ce  sont  de  ces  cas  exception- 
nels, extrêmement  rares,  auxquels  notre  législation  pçtjr-^ 
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ypjtjjar  des  récompenses  nationales  ;  mais  quand  les  wyî- 
ces  ue  sont  pas  éminents , autant  je  suis  convaincu quel'Ër- 
tatdoit  lç$  rémunérer  quand  ils  opt  ét$  longs,  autant  je  suis 
convaincu  qu'il  ne  le  doit  pas  lorsqu'ils  ont  été  de  courte 

«  tyaps  le.  système  dçs  causes,  d'épargne  fion  ftil.rçcft*- 
Yoi'r  une  rémunération  du  Trésor,  à  laquelle  prennent  pafjt 
tous^eqx  qui  ont  rendu  t  des  f^rviciçs  ^  l'Etat ,  longs  pu  de 
courte  (Jurée.  II  y  a  dans  ce  système  un  inconvénient  qui 
me  paraît^radical.  ^     ,.,    .  .     s 

„  «  jQp i  disajt,lput-à-rheuçe  ;  Mais  avec  le  système  des  pen- 
sions de  retraite  ,  |p  Gouvernement  est  plus  faible  qu'il  pe 
le  seraii  avec  lés  caisses  d'épargne.  Il  hésite»  lorsqu'un  hpro- 
me  approche  4M  temps  de  sq  retraite,  ^  prendre  une  mesure 
sévère  contre  l>ui;  or ,  avec  le  système  des  caisses  d'épargne, 
comme  cet  homme  aurait  une  ressource  assurée ,  on  n'au- 
rait pas  la  môipç  indulgence  ,,  et  l'employé  qui  cesse- 
rait de  se  rendre  utile ,  on  cesserait  aussi  de  se  servir  de 
lui. 

a  Messieurs  ,  l'auteur  du  système  est  obligé,  d'y  faife  une 
exception.  Il  est  un  cas  pùvU  admet  qu'on  perd  son  droite 
la  retraité  ;  c'est  le  cas  de  révocation.  Ëhbien,  cç  système 
etnpêche  les  révocations  ;  car  songez  qu'alors  la  réyoca)|pn 
aurait  tout  le  caractère  d'aine  spoliation  ;  ellç  Qterçit  à  celui 
qui  en  serait  l'objet  cq  qui  est  placé  sous  spn  nom  »,çe  qu* 
est  sa  propriété,  ce  qui  lui  était  assuré*  Il  n'y  jurait  pas 
évidemment  de  réyoçajiqq  ;  et  l'administration^,  dans  I§  né- 
cessité de  s'arrêter  .devant  cette  mesure  »  serait  considéra*; 
blemént  affaiblie.  Il  ne  faut  pas  qu'elle  hésite  à  p^u^r  celui 
Aui  à  mèrilè  d'être  puni  ;  il  y  a  don$  là  qn  autre  très-grave 
inconvénient.  Pour  moi ,  je  pense  qu'un  bo^systèmp  dç  Jpi 
dé  pensions  doit,  associer  les  subventions  dp.  l'Etat  et  les 
économies  àe  l'employé  ;  que  le  système  d'une  tontine,  qf& 
a  été  le  système  auquel  les  emplpjés  eux-jnêmes.ou  leurs 
représentants  naturels,  lorsqu'ils  ont  organisé  leurs  pen- 
sions, ont  eu  recours  ,  est  un  système  qui  est  accepté  par 
eux,  et  dont  ils  acceptent  également  toutes  |e&  conséquen- 
ces }  ijuë  ce  sjslèrne  est  moins  pnérejjx  pour  te  Trésor,  e( 
qUe',  en  tàèm'e  tèmj>sf  la  réunion  dans  le^  mains  cie  l'Etat 
de  rtûfeèrititiôn  au  grand-livre  <fe&  pensions ,  fe  paieuîeut 
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par  l'Etat  de  la  totalité  des  pensions ,  est  à  la  fois  la  com- 
binaison qui  offre  le  plus  de  hécurvté  aux  pensionnaires  et 
qui  donne  à  l'Etat  le  mérite  des  bienfaits  qu'il  répand  sur 
les  employés.  Il  y  a  là,  au  point  de  vue  de  l'Administra- 
tion, un  avantage  qui  recommande  le  projet  en  ce  moment 
soumis  à  vos  délibérations,  et  j'espère  que  les  observations 
que  je  viens  de  présenter  à  la  Chambre  fa  détermineront  à 
se  livrer  à  l'examen  de  ce  projet  et  à  l'adoption  d'un  systè- 
me fondé  sur  le  principe  à  la  fois  le  plus  favorable  aux  vé- 
ritables intérêts  des  employés  et  aux  véritables  intérêts  de 
l'Administration.  » 

•  ..»•»-.■        |  -     <  •-  'ti  . 

Lepbéopinast  persiste  à  croire  que,  la. législation  de 
1790  a  été  sainement  interprétée  par  |p  Compjssioq  de  183& 
il  ne  s'ensuit  pas*  selon  lui,  que  <âtte  Commission  ait  eo* 
.tendq  exonérqr  l'Etçt  A»  tout  devoir  de  contribuer  à  la  pen- 
sion d'un  eipplQyfcivil  lorsque  des*  blessures  ou  un  aedr. 
dçnt  grave  ont  .brusquement  arrêta  aa  carrière.  Cette- pen» 
*ée  d'excessive  cigueur.ne  lui  paraît  .pouvoir  être,  imputées, 
ni  &  la  Commission  ;de  1832 , , nia  l'auteur  du  système  des 
caisses  d'épargnp  ;  ni  l'une,  nU'aujLçe  niant,  été*  d'avis  que 
l'Etat  dût  demeurer  étranger  à  la  rémunération  des  services 
fivil&.On  ne  :peut.point,.reprpcter  la  figueuM m  syst&> 
me  qui  tend  à  assurer  à  l'employé  civil  la  propriété  des 
remplies  exerce*  sur  ^oq^  traj^ent^L'prfltepr  pgr^sisjeà 
croire  que  les  intérêts  (Je  t'^tpt  seraient^  c^mprpm^.tnar 
l'adoption  des  principes  sur  lesquels  repose  le  projeta 

^  Un  mWbr|e  se  plaint  de  l'habitude  qu'on  parah  adopter, 
d'apporter  à  la  Cnambrè  des  projets  de  loi  partiels  sur  dçs 
matières  qui  devraient  être  dominées  'par  des  principes  gé- 
frërajif  :  I*  loi  actuelle  $e>  présente  qu'uq  côty  déjà  question 
qui  a  trait  aux  fonctiçunair^s  publics. , Se|?Q  Ju| h  y.aur^t 
fallu  comn^enepr  par  la  réorganisation  des  fonctions  publi* 
ques  elles-mêmes. 

Abprdant  ensuite  la  question  des  pensions,  l'orateur  dît 
Vjb'il  ferait  'de  justice  rigoureuse  d'accorder  aux  fonctionnai- 
res ïi  propriété  des  retenues  exercées  sur  leurs  ftaitémeritài 
Sous  ce  rapport,  les  fonctionnaires  jouissent  en  Prusse  et 
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dans  plusieurs  pays  de  l'Allemagne  des  garanties  dont  Us 

sont  dépourvus  en  France. 

L'orateur  termine  par  quelques  observations  de  détail  sur 
l'avantage  qu'il  y  aurait  à  ne  conférer  certaines  positions, 
-telles  que  celles  de  receveur  des  finances ,  qu'à  des  hommes 
'déjà  engagés  dans  la  carrière  administrative. 

Un  aotm  mbmbre  dit  qu'un  grand  principe  paraît  être 
mis  en  question»  L'Etat  doit-il  à  ses  employés  une  rétribu- 
tion suffisante  pendant  qu'ils  le  servent,  et  une  rémunéra- 
tion suffisante  encore  alors  qu'ils  ont  cessé  de  pouvoir  rem- 
plir leurs  fonctions  ?  L'affirmative  ne  lui  parait  pas  dou- 
teuse, et,  dans  son  opinion ,  c'est  &  la  fois  un  principe  de 
moralité  et  de  bonne  administration.  Le  système  qui  présen- 
terait l'Etat  comme  complètement  dégagé  envers  ceux  qui 
le  servent  serait  un  système  faux,  injuste  et  ftiueste,  qui,  en 
définitive,  grèverait  le  Trésor  de  plus  de  sacrifices  qu'il  n'en 
.  fait  aujourd'hui;  car,  si  l'on  devait  laisser  aux  fonctionnaires 
eux-mêmes  le  soin  de  pourvoir  à  leur  avenir ,  il  faudrait  dou- 
bler les  traitements.  L'orateur  adopte  donc  complètement 
le  système  de  la  loi»  et  il  pose  en  fait  que  ce  système  a  été 
la  base  de  notre  droit  public  à  toutes  les  époques. 

Il  ajoute  que  les  services  civils  sont  de  même  nature  que 
les  services  militaires,  et  que  toute  distinction  doit  être 
écartée, 

—  La  Chambre,  consultée  par  M.  le  Président,  décide 
qu'elle  passe  à  la  discussion  des  articles. 

L'article  premier  est  ainsi  conçu  : 

c  Les  caisses  de  retraite,  désignées  au  tableau  ci-annexé 
sous  le  n°  1,  sont  supprimées  à  compter  du  1er  janvier  18bfr. 
'  a  L'actif  de  ces  caisses  sera  acquis  au  Trésor  public  ;  les 
rentes  qui  en  feront  partie  seront  annulées.  » 

M.  le  Pbésideht  fait  observer  que  le  projet  de  loi  ayant 
été  présenté  et  rapporté  en  1843 ,  on  avait  indiqué  la  sup- 
pression des  caisses  de  retraite  à  partir  de  18H.  Il  est  évi- 
dent qu'aujourd'hui  l'on  doit  substituer  ô  la  date  de  18U 
celle  de  1846. 

Relativement  au  tabjeau  n°  1,  lorsque  le  projet  de  loi  fut 
présenté,  le  montant  de  ce  tableau  p'élevait  à  197,000  fr. 
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D'après  les  notes  communiquées  à  la  Commission,  il  n'est 
plus  que  de  180,000  fr. 

Un  membre  demande  à  faire  une  réserve  en  faveur  des 
employés  de  préfecture  et  de  sous-préfecture,  qui  ne  sont 
pas  compris  dans  le  tableau  n.  i.  Son  observation  se  retrou- 
vera à  l'article  6,  qui  désigne  les  personnes  dont  les  traité* 
ments  seront  soumis  à  une  retenue» 

M.  le  Rapporteur  répond  que  si  ces  employés  doivent 
entrer  dans  le  cadre  du  tableau  n°  ;  3,  nécessairement, 
comme  conséquence,  il  faudrait  faire  rentrer  les  caisses  de 
ces  employé$  de  préfecture  et  de  sous-préfecture  dans  la 
caisse  du  Trésor  ;  sous  la  réserve  de  cette  observation,  on 
peut  voter  l'art.  !•*. 

H.  lb  MnosTRB  des  FINANCES  adbére  &  l'observation  de 
11.  le  Rapporteur. 

H.  lb  Président  dit  que  les  deux  questions  sorit  corré- 
latives. Dans  l'état  de  choses  actuel,  les  employés  en  faveur 
desquels  on  réclame  ont  une  caisse  ;  il  est  évident  que  s'ils 
entrent  dans  la  catégorie  générale  de  ceux  auxquels  une 
pension  est  faite,  conformément  au  tableau  n°  3  annexé  à 
l'art.  6,  la  conséquence  sera  que  l'Etat  devenant  débiteur, 
il  y  a  Heu  de  verser  leur  actif  au  Trésor,  et  d'annuler  leurs 
caisses.  Il  est  bien  entendu  que  lorsque  la  Chambre  votera 
l'article  premier,  ce  sera  sous  la  réserve  de  comprendre 
ultérieurement  dans  cet  article,  le  tableau  des  fonction- 
naires, ceux  qui  viendraient  plus  tard  à  y  être  ajoutés; 
mais  évidemment  ils  ne  peuvent  être  pensionnés  à  la  fois 
par  l'Etat  et  par  une  caisse  particulière. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  donner  lecture  dp  ta- 
bleau, et  il  atertit  la  Chambre  qu'à  mesure  que  les, diverses 
énomérations  seront  adoptées,  il  sera  définitivement  jugé 
que  les  fonctionnaires  auxquels  ces  caisses  se  réfèrent,  n'au- 
ront plus  de  caisses  spéciales  et  qu'ils  auront,  droit  à  être 
compris  ou  non  dans  le  tableau  sur  lequel  la  Chambré 
statuera  ultérieurement. 
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Uic  membre  ne  comprend  pas  que  la  Commission  ait  mit 
an  nombre  des  caisses  à  supprimer  celle  des  employés  -de 
la  Légion-d'Honneur  :  le  budget  de  la  Légion-d'Honneur 
est  une  annexe  aa  budget  de  l'Etat  :  il  a  ses  recettes  et  ses 
dépenses  spéciales  et  n'est  l'objet  d'aucun  sacrifice  de  la  part 
du  Trésor.  Dés  que  les  recettes  suffisent  aux  dépenses,  il 
semble  à  l'orateur  que  les  employés  payés  sur  ce  budget  doi- 
Tent  en  même  temps  y  recevoir  la  pension;  et  que  l'Etat  H'a 
pas  à  intervenir.  Il  demande  qu'on  fasse  disparaître  du 
tableau  la  caisse  des  employés  de  la  Légion-d'Honneur. 

M.  le  Rapporteur  répond  : 

■  Le  projet  de  loi  a  compris  toutes  les  caisses  fondées 
sur  retenues.  On  a  demandé  à  chacun  de  MM.  lés  Ministres 
quelles  étaient  les  caisses  qu'il  avait  dans  son  département. 
Au  nombre  des  caisses  qui  figurent  au  Ministère  de  la  jus- 
tice, est  celle  des  bureaux  de  la  Légion-d'Honneur,  Il  n'y 
a  pas,  sans  doute,  d'inconvénient  à  adhérer  à  la  proposi- 
tion. Mais  prenez  garde  d'atténuer  la  régie  générale  que 
vous  voulez  établir.  Voici  quelle  en  serait  la  consé- 
quence : 

«  Cette  caisse  a  été  constituée,  &  une  époque  déjà  an* 
cienne,  sur  les  règlements  communs  aux  autres  caisses, 
o-'est-à-dire  atec  des  conditions  qui,  dans  l'esprit  du  pro- 
jet et  de  la  Commission,  doivent  être  révisées.  Il  y  a  une 
série  dt  clauses  dont  le  projet  propose  la  réforme  en  pré- 
sentant des  conditions  nouvelles.  Eh  bien,  le  résultat  de  la 
proposition  serait  de  s'opposer  à  ces  modifications  et  de 
maintenir  les  règlements  en  vigueur,  que  l'intention  de  la 
Chambre,  depuis  1834,  a  eu  pour  objet,  autant  que  possible» 
d'uniformiser. 

«  Maintenant  la  Chambre  comprend  l'état  de  la  ques- 
tion, elle  se  réduit  à  ce  point  :  vous  supprimez  la  caisse 
des  employés  -de  la  Légion  d'Honneur,  elle  continuera  à 
être  régie  d'après  les  règlements  actuels,  qui  lui  sont  très- 
favorables;  la  Commission  n'a  aucune  raison  pour  ne  pas 
maintenir  le  projet.  » 

.  Lb  FRiopiifANT  persiste  à  croire  qu'il  y- a  avantage  à  lais- 
ser subsister  une  caisse  qui  se  suffit  dans  les  conditions 


actuelles.  Brldeftiméot,  selon  lui;  le  résultat  de  la  loi  serait 
une  charge  pour  le  Trésor. 

Un  autrb  membre  ajoute  qu'il  y  a  une  complète  analogie 
entre  cette  caisse  et  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  dont 
le  maintien  est  consacré  par  le  projet  de  loi. 

M.  LE  MINISTRE  DBS'FINANCES  dit  : 

«  Le  Gouvernement  avait  proposé  la  caisse  des  employés 
de  la  Légion-<THonneur  parce  qu'elle  se  trou? ait  comprise 
dans  l'état  transmis  à  M.  le  Garde  des  Sceaux,  et  que  les 
observations  qui  viennent  d'être  présentées  ne  l'avaient  pas 
été  alors.  Il  y  avait  avantage  à  comprendre  cette  caisse  dans 
la  nomenclature,  par  le  motif  que  tous  a  exposé  If.  le  Rap* 
porteur,  qui  était  de  la  soumettre  à  des  régies  plus  précises 
que  celles  qui  existent  ;  mais  je  reconnais  que  la  spécialité 
de  la  caisse  de  la  Légion  d'Honneur  est  une  considération 
qui  doit  l'emporter.  Sousce  rapport,  je  ne  m'oppose  pas  ao 
retranchement.  » 

— La  Chambre,  consultée  par  M.  le  Président,  retranche 
du  tableau  la  caisse  des  employés  de  la  Légionvd'Hotmeur. 

Un  membmb  demande  qu'on  fasse  également  disparaître 
du  tableau  la  caisse  de  retraite  de  la  magistrature.  Il  y  a, 
selon  lui,  deux  raisons  de  maintenir  cette  caisse  spéciale  : 
la  première,  c'est  que  celte  caissjese  suffit  à  elle- même  et  ne 
demande  au  Trésor  aucune  subvention  ;  la  seconde,  c'eçt 
qu'il  est  utile  que  les  pensions  de  la  magistrature  inamo- 
Tible  soient  régies  par  des  règles  spéciales.  Les  magistrats  ' 
sont  les  seuls  fonctionnaires  qui  ne  peuvent  être  appelés  à 
la  ret*  aile  indépendamment  de  leur  volonté,  et  dans  cer- 
tains cas,  il  est  peut-être  bon  qu'ils  soient  excités  à  prendre 
leur  retraite  par  lp  considération  d'avantages  spéciaux. 

Un  deuxième  membre  ne  comprend  pas  les  motifs  de 
l'exception  qu'on  établirait  au  sujet  de  la  magistrature  :  le 
bot  essentiel  de  la  loi  est.  d'établir  une  règle  uniforme  : 
cette  considération  doit,  selon  lui,  déterminer  le  vote  de  la 
Chambre. 

M.  le  Rapporteur  demande  la  parole  et  dit  : 

m  Je  dois  ajouter  que  la  Commission  a  examiné  Tamen- 


Sceaux  avait,  en  effet,  soulevé  oeite  qftoatkm*  Il  l'éitft 
food&fitiF  Ja*  motif*  q»î  viept  de  faire  yalofr  l'orateur  ;  d'à- 
bml,.p9riÇ4,q4|Oçel^  <çai>pe  frpsuflifà  elle  même  ,  en  se- 
cond lieu,  à  cause  dp  l'ipaipoyitylitèdes  magistrats.  Mais  il 
n'y  a  que  quelques  année*  que  cette  caisse  se  suffit  :  ce 
n'est  qu'en  1843  ,  budget  4t  1844,  que,  pour  fe prsrafere 
fci»,  )»mto»Rtiaa  <te  60JM0!r,  #  djsgwQ. 

*  Atari,  q«Nri  Ma  atiQiftajKfe  flto  fl>3|  qu'wideptelte, 
61  ettf  ésisit  êttjoufdh*if  çeU  prouyq  la  ^a^s&e  de  1  Ad- 
miplitnttioti,  «aat  eofli^rt.  Cette  ftuffisanw Vetf^it  pa$ 
U  vfctitei  tMt  ptat  clHOTger»  ne  pjisfliûfiler  Je  leudeipain.  Cç 
fï*^i  pa*povrtai  tcc^oi#,  p*ur  Je*  <?jrcoosUnce$  tcpipp- 
«rires  qaoUofvfaU  dm  toi«i.  Voilà  ppprçuGJ  la  typiwjssjon 
•  maintpna  la  proposition.   ... 

«  Q»ant  à  fioBrïnavtiWUtfv  J*  prwTprateor  de  cp^idérër 
qee  lu  ceï«e  dos*  i\  Amwnde  Ja.  sgppmfiioa  oaœprejwj 
toute  la  magistrature,  les  employés  du  Ministère  otdu  coq* 
iei!  effet.  IViMlà  l'ertembfe  jtet  foatiîQOMirfft  PBWieis 
appartWÉtte  caisst  qu#l'<m  yçpt  #imprîfp*r. 

«  Il  est  évident  que,  dans  le  système  de  l'orateur,  il  fau- 
drait faire  un  départ  dan*  celle  caisse,  prendra  te*  magis- 
trats inamovibles  d'un  côté ,  et ,  de  l'autre ,  les  magistrats 
amovibles.  j  ' 

m  Tàjoùte  que  là  Commission ,  aprè*  avoir  cutitenè  «vtt 
M.  le  Garde  des  Sceaux  et  M>  le  Ministre  des  flnaiftep,  « 
.  introduit,  Su*  là  proposition  dé  M.  to  Ministre  dét  tnefccer, 
dos  dispositions  exceptionnelles  dans  le  projet  de  loi ,  qui 
trouveront  leur  placé  dans  la  discussion  quand  natife  m*. 
mirierbnjs  lvart.  34 ,  et  qui  ont  pour  but  d'améliorer  la  peau 
Mon  dés  magistrats.  * 

a  La  CotfitnJ ssibtt  Maintient  le  projet,  » 

Uvù  i>v$  pfe'ÈépmAivrs  récohiiaît  q&e,  JtasÇtt'à  l'avint- 

dernièf  'Budget,  de  faibiës  subventions  atbiént  dû  dira  w&- 

cordées  à  la,  caisse  des  pensions'  cte  la  magistrat*?*  ;  rfctfe 

cela  tenait  a  te  tyfré  Cette  tfaisse  avait  été  thtf  <*fefrftiBéft ,  et 

qu'elle  ne  trouvait  pas  de  ressources  suffisante*  dw*»' Je 

produit  des  ffil<*utf  >  Jtaffli«;^,M^WPJl  ,oat  été^or- 

-lM<H  H è  WS  WiM  j  *  *j°!*#  la  re^nue  dq  pre- 
mier mois  de  traitement,  et  <résormàî*  ô)i  Va  ptoà  &  fr&in- 


m  êé  vdW  iêpéttUw  la  nécessité  de»  tohmpttaM».  J#!w** 
tenr  întilate  pour  la  suppression  qo'il  a  dftmiBdftt. .      .     . 
•  *-*-Lè  proposition  dereifcanther  du  iablety  l*f*iMHte  1* 
magistrature  est  frtlse  anx  voix  s  «lie  q'c^t  point  &4pptta« 

—  Sous  les  réserves  indiquées  par  M*  I4  fr$sJ4ftRt,,lt 
Cfomfere  Ad0ptcTén*embied»tAbl#&ti  0Q  *• 

~  EUeeéapte  également  lee  d«u*,per«gf*phe*4^rtipj# 
premier,  ainsi  que  l'eiisMRbtedt  <$t  trUftfa 

M.  M  P**w***T^o^  Mare  (Je  f>rt.  $f  tel  (jtfil  *  ét$ 
ampdâf**  1#  CofnmJMiPD  ;  WVfljcj  Je  teneur  ; 

•  Swnt  towrjfcp  w  gr*B<MiY*q  4e  la  4<Hte  pqMtyuç ,  à 
partir  du  1*  j*nfi*r  tJftfj  i  BpRoMa**  te*  dispv>Mfl^  de 
r*t.  20  do  la  lot  dp  85  nwMA17  : 

»  1°  Le$#<xi»i<)«*d0  retrait  ^i^URt^s  jip^U  jpur  j|  la 
charge  des  caisses  supprime*  fqf  l*wMçk  PfïRfoFî'  ... 

4,2?  f fflif  PfîngJQnS  4f  iïï^llrfft  Pa^re  <îui  se  trouveront  en 
cours  de  liquidalïon  pour  services  terminés  avant  la  ffié" 
époque*  , 

a  3°  Le*  pepsjons  liquidées  en  vertu  de  l'article  &  de  la 
loi  du  if  mai  J822.    : 

•  Celles  de  ces  pensions  qui  étaient  affranètfies  de  ^ap- 
plication des  lois  sur  le  cumul,  continueront  à  jouir  de  cette 
exception  » 

M.  le  Rapporteur  dit  que ,  comme  il  pourrait  y  avoir 
d'autres* dispositions  que  l'article  25  delà  loi  du  25  mars 
1817/  il  èori vient  de-  substituer  A  la  mertiop  49  Wt  fcrftcle 
ces  mot*  i  4  nonobstant  toutes  dispppitipp*  (Je  lois  jipté* 
rieurs,  a 

—  l/frtffJe  ainsi  modifié  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.ja  PitsiDBRT  donne  lecture  de  1VJU  3,  en  indiquant 
I*i  n^ifiiKHions  de  chiffres  qui  doivent  être  introduites , ; 
soit  (jftftf  l^flicle,  soit  dans  le  tableau  y  annexé. 

L'article  et  le  tableau  sont  ainsi  conçus  : 

•  LW  (lérittoks  à  Inscrire  au  1er  janvier  }%0,  *q  wr\*  de 
Partiel*  précéiteuL  sont  fixées  à  la  somme  de  dix-huit  mil- 
lions #>jxapte-lvrois  mille  francs  (18,003,000  fr.) ,  laquelle 
stra  répartie  entre  les  différents  départements  ministériels, 
conformément  au  tableau  ci-annexé  sous  le  n°  2.  Leur  ins- 


crambh  nia  Dinrrdi. 
cription  Mira  lieu  d'après  des  états  qui  seront,  certifié*  et 
transmis  au  Ministère  des  finances  par  les  Ministres  des 
départements  qu'elles  concernent.  Les  états  énonceront, 
poor  chaque  pension»  la  date,  la  nature  et  la  cause  de  l'acte 
qui  l'aura  constituée. 

a  La  portion  de  ces  pensions  réversible  aux  veuves  et 
aux  orphelins;  sera  également  inscrite  au  grand-livre  à  l'é- 
poque où  la  réversibilité  s'effectuera.  ». 

TABLEAU  indicatif,  par  département  ministériel,  du 
.  montant  des  pensions  de  retraite  liquidées  et  payées  sut 
;  les  fonds  de  retenues,  et  des  pensions  viagères  accordées 
à  titre  <f  indemnité,  par  imputation  sur  les  crédits  ou- 
verts dons  les  budgets  ministériels,  à  inscrire  au  grand 
litre  au  Trésor  à  compter  du  1€T  janvier  1846,  en  exé- 
cution des  articles  de  la  loi  du 


DÉPARTEMENTS  MINISTÉRIELS. 


MONTANT 

DES   PEWSlOSg. 

h  inscrire 

à.  compter  du 

i#r  janvier   i8$6, 


Justice  et  cultes. ......... 

.  Affaires  étrangères 

Instruction  publique 

Intérieur 

Travaux  publics 

Agriculture  et  commerce. . . 

Guerre '. 

Finances , 

Total 


fr. 
854,000 

353,000 

804,000 

368,900 

603,000 

232,000 

850,000 

14,000,000 


18,063,000 


À 


9  mam  18*5.  ••  9fr. 

M/  M  lUtpfaTÈtm  fait  observer  qu'en  éonfarmttt  da» 
rayant-dernier  rote  de  I*  Chambre;,  il  faut  retrancher  do 
chapitre  de  la  justice  et  des  cultes  ce  qui  concerne  la  Lé-i 
gion-d'Honneur.  '    v        .  ' 

H.  lb  Pié9id«ht  répond  que  les  chiffres  ne  sont  que 
provisoires,  et  qu'il  ne  lui.  parait  pas  nécessaire  d'opérer 
la  radiation. 

—  L'article  3  et  le  tableau  sont  mis  aux  voix  et  adop- 
tés-    •  .-!.'.  , 

Art  4. 

c  Les  pensions  inscrites  en  exécution  de  Tari.  3  feront, 
au  budget  de  la  dette  publique,  l'objet  d'un  chapitre  spé- 
cial, s 

Art.  5. . 

«  Le  Ministre  des  finances  fera  distribuer  aux  Cham- 
bres : 

«  1*  Dans  la  session  de  1846,  Pétât  récapitulatif,  par  dé- 
partement ministériel  et  par  distinction  de  service,  des 
inscriptions  opérées  en  vertu  des  articles  précédents  ; 

s  2°  Dans  chacune  des  sessions  suivantes,  un  rapport  sur 
ta  situation  de  cette  liquidation  à  la  un  de  l'exercice  précé- 
dent, et  l'état  indicatif,  des  extinctions  et.  des  réversions 
survenues  pendant  i?et  exercice.  » 

—  Adoptés. 

Art.  6.      , 

t  A  partir  du  premier  janvier  1816,  seront  indistincte-1 
ment  soumis  aux  retenues  déterminées  par  l'article  12  ci- 
après,  et  auront  droit  à  pension,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  loi,  les  magistrats,  fonctionnaires, 
agents  et  employés  de  l'Etat  désignés  dans  le  tableau  cl*  \ 
annexé,  sous  le  n"  3.  » 

M.  lb  Pbêsidbnt  annonce  qu'il  va  donner  lecture  du 
tableau  n«  3. 

Il  avertit  ceux  de  MM.  les  Députés  qui  voudraient  opérer 
des  retranchements  dans  les  classes  de  fonctionnaires  qui 
ont  droit  à  pension  d'après  le  projet,  soit  qu'ils  eussent' 


c'est  peudant.tarlttttire^tHflWee»  qu'il*  rtoi*flR.;.jjr.9fjp§çr. 
leais  éiMRitBmentsi  *«r4  lorsque  )*  tpbfefw  KV»  é(c  KPl^^ 
toutes  les  catégories  comprises  dans  le  ^tygf^  sjjrQfyt 
droit  à  la 'pension-  , 

Quant  aux  ânienàèinenté  ijul  ttMifei>r^ttrfctit,*iioi»ile 
rfelraa'éhef,  niais  d'ajoUte^ii*  tàtégëfiei  «è  fonctionnaire»; 
ayant  droit  à  pension,  ils  seront  réservés  après  :  ferai*  ils 
tableau.  '  •       *r».  >t,<\  »<:■„.  :*.-jfr.j  mï  ♦•  ;.    ^h-*.'  -- 

Ainsi,  quant  à  présent,  M.  le  Président  ne  fait  appp) 
qu'aux  amendements  par  retraitement. 

M. tte  t^irtsib^fr  *^t>6ll«^'a6(ml  h»ftnM*Htaftt4  «mpliris 
cût*ï>rtis  é**s  la  talônoè  du  tableau  p*8,  reUlivjo  su  Minisn. 
tère  de  la  justice  et  des  cultes.  Il  fait  observer  qu'on***» 
doit  retrancher  les  bureau»  d&  4a  Chancellerie  de  la  Lé- 

gfra^^npwr^  :  -  ,., .     ,.   :fc .  /,        ., .  i 

Voici  la  nomenclature  de  ces  fonctions  : 

«  fyff<*Wl.4«  ^fW|ft^  Minore;    .    .         .  ;"  ,! 
f  De^^rçai^^ijpp^.dEtat;    ,        ^   -    ■■■■       t 

«CoiirdcqwpUpn; 

«  Présidents^  conseillers,  procureur  général,  aVôcats  gé- 
néraux.    '         ,  "'*  '  **    '•     '  '  "• ;  '>'       «    ■  •• 

«  Cours  rojalçs;    '  ' .  '  '  *'  ! 

«  Présidents  ,*  ConSettl^s/  cofi^îllfe^s-atiaitétliprf,  i*ofcà** 
reurs  généraux,  avocats  généraux  (îi substituts.  '.*'    ■ 

«  Tribunaux  de  première  instance;  .  ~- 

c  Présidents,  juges  et  jugfes 'suppléants  en  possession  de 
traUewirt;   M 

f  S*b?tini&;  '  ■.  :>- 

«  Jugés-çle-pai*.  »  •       •    i 

■     •  '  '        •'*    "  ,...••  .      .  .    * 

Un  memub  tiimaofe  «Mt*e*t  ji  M  fou qw  l'on  »Uonu? 
dans  cette  nomenclature  les  membres  du  «pqfeii  dfctft, 

W.  fc»Rfi»WTW%/epofld  gu/j|*  ^e.wpt  p*  CAmHfis 
dans  I  article  6  ;  que  la  discussion  sur  ce  point  viendra  à 
ty^cle?,  ....... 

iÀT  **  »»»W««*»»0«1»  <^ii»Jvsti»e  (4  dw  (HtlfeMs*  •*>{»- 

'••'■'••      i      


1  JPei>oppçI  dès  bureaiu  <ta  Finistère  \ 

•  4#)basjsQdeurs  ;  *  ,! 
'  «  Ministres  plépipolentîajres  ; 

nPmgbê  toflfoires  co  titrp  ; 

f  $9çrËtajrep  fTambasaacfc  e|  de  légation  ;     " 

«  Concis  généraux  eUonsylsj  drp^maasi 

c  Secrétaires-interprètes  ; 

c  Chaticdtars  d'ambassade  et  4e  légation     * 

€  Afcrt  des  affaire*  étrangère!,  à  MtneiUei 

•  AgfcntdefàtiMMjtMadHà. 

>.        '  .*  '  .....♦'  . 

Dh^brk  désirerait  savoir  quel  çat  Je  motif  qui  a  fait 

exclure  de  cetyç  éiwfnérttiop  Içs  chanceliers  de  consulat, 

qui  remplissent  des  fonctions  importantes  et  remplacent 

dans  èertvitset*  kt  consul 

JJ,  wfyppp$TBPJréppqdi  ,  •,-. 

m  Le*  fliaéif*  qui.  «ut  détermina  fa  (kwYftrnçjpffli  ej  l* 
Coretntssfofi  à  m  ppa  comprendre  ^  ftoumlitip  de  <pp- 
«lat  4*1*  la  9*0w<ri*tar*  *<***He>  tfM  we  ce*  fonciw#- 
recoô«|i  du  4>pWie  lm>m&m  *a  r^nvi^ation  4? 
sftnrfcee,  1U  aoirt,  «odmd*  <#r<t*ins  IpnctjoDJWrps 
tiftnaoertaios  Uéporleniflfftl*  fptairtwtëla,  réiçwuér$$*i|fx-§c 
n*at  que  pur  wto.de  J#*itow*4j  .-J'irai  BW  fa  twte- 
neal,  «e  subi**** <*#  de  r«*«w«* ofi  te»  *  wM  #*  dffcp 

Un  membre  Aematade  des  explfcaHbirt  eut  les  fbtietiëns  dfc 
l'agent  àe  la  nation,  à  Madrid, 

M.  11  RAfPOftTBtTft  dit  1 

•  Messieurs,  il  h  fallu  exafciloèr  huffttlèftitti  deadfflftreoto 
employés  appartenant  au  MU>ist6r»^£ffaira*ât?f  w£res  ; 
jtattnt  ce*  mrtpfcojéa,  ae  troar*  issa-tt  à*  budget,  <o*  nrae 
Tatez  p*  voir  fréquemment,  un  etnpleyé.epéciai  quîoo  ap- 
pelle Ftyeiif  tfeta  notion,  à  Madrid.  Hoq***  on*  demandé, 
«lavant  nous,  dénotés Commuions  cle  ÉnÉqc«*\,  op  «rat 
demandé  si  cet  emploi  était  de  nature  à  être  permanent»,  / 


9BY  CHAMBftS  ff«S  DÉPUTÉS. 

«  On  npus  a  expliqué  quelles  étalent  les  attributions 
spéciales  de  cet  agent,  et  nous  ayons  reconnu  que  c'était 
un  agent  qai  rendait  des  services  considérables  journaliers 
à  nos  nationaux  commerçants  à  Madrid,  que  c'était  loi  qui 
les  mettait  en  rapport  avec  les  différent*  employés  du  Gou- 
vernement  espagnol  :  ayant  reconnu  l'utilité  du  service , 
ayant  su  que  le  titulaire  avait  un  traitement  comme  .fonc- 
tionnaire, nous  avons  pensé  qu'il  n'y  avait  aucun  motif  pour 
Técarter  du  tableau  et  faire  une  distinction  è  cet  égard. 

Un  membre  dit  que  la  question  est  de  savoir  si  l'agent 
des  affaires  étrangères  à  Marseille  et  ragent  de  laoation  à 
Madrid  sont  compris  parmi  les  fonctionnaires  qui,  dans  l'é- 
tat actuel  des  choses,  peuvent  être  rémunérés  par  la  caisse 
du  Ministère  des  affaires  étrangères.  Sont-ils  ou  non  sujets 
ft  la  retenue  ?  Voilà  le  point  de  fait  à  êclaircir. 

M.  le  Ministre  de  l'instruction  tobLiqub  répond  : 
t  L'agent  de  la  nation  à  Madrid  est  un  représentant  et  un 
défenseur  des  intérêts  du  cotnmerce  français ,  qui  n'existe 
pas  dans  les  autres  capitales  ;  mais  tè  ,  il  a  sous  sa  respon- 
sabilité les  intérêts  dé  2,000  de  nos  nationaux  qui  y  trafic 
qtient.  Cet  agent  de  la  nation  pourrait  n'être  rétribué  que 
par  les  Intérêts  particuliers  au  service  desquels  il  est  spé- 
cialement placé  ;  on  a  pensé  depuis  89 ,  c'est-à-dire  pen- 
dant une  période  de  cinquante-cinq  ans,  qu'il  y  avait  des 
rfaisons  politiques  sérieuses  pour  que  l'Etat  l'eût  à  sa  propre 
solde.  Cet  agent  est  donc  un  fonctionnaire  publie,  un.  fono* 
tionnaire  public  sensible,  et  la  Chambre  pourrait  bien,  cous- 
ine l'a  fait  observerai,  le  Président  dans  un  autre  débat,  dis- 
cuter cette  situation ,  et  ne  plus  vouloir  qu'elle  fût  .désor- 
mais portée  au  budget.  Mais  tant  que  ce  fonctionnaire  pu- 
blic existe,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  le  traiter 
comme  tous  les  autres  serviteurs  de  l'Etat. 

•  '  c  Je  pense  qqe  <xd  explications  doivent  satisfaire  notre 
collègue,  et  lui  faire  comprendre  qu'il  n'y  a  pas  de  mo- 
tif pour  faire  ici  autre  chose. que  ce  qu'on  fait  &  l'égard 
de  tous  les  fonctionnaires  publics.  C'est  un  fonction- 
naire public ,  à  tort  ou  à  raison  ;  il  doit  être  traité  comme 
teL» 
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H.  lb  Rapporteur  ajoutera  qu'il  a  été  établi  par  M.  le 
Ministre  des  affaires  étrangères  que  l'agent  de  la  nation  à 
Madrid  subissait  la  retenue.  Il  en  est  de  même  de  l'agent 
des  affaires  étrangères  à  Marseille.  Ces  agents  se  trou- 
vent donc  dans  la  même  condition  que  les  autres  fonction- 
naires. 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

j 
è  Personnel  des  bureaux  du  Ministère  ; 
«  Membres  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique  ; 
«  Inspecteurs  généraux  des  études  ;  ; 

«  Recteurs  et  inspecteurs  d'académie.!. 

M.  LB  MINISTRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  bit  Observer 

qu'il  faut  ajouter  à  cette  nomenclature  les  secrétaires  d'a- 
cadémie ;  ce  sont  des  fonctionnaires  spéciaux,  rétribués 
par  l'Etat,  appartenante  l'Université  et  subissant  la  retenue; 
ils  doivent  être,  par  conséquent,  compris  dans  le  tableau. 

M.  le  Rapporteur  fait  observer  que  la  Commission  n'a 
pas  cru  devoir  comprendre ,  dans  le  tableau ,  plusieurs 
fonctionnaires  de  l'Université,  tels  que  le  bibliothécaire  de 
l'Université,  les  appariteurs  dans  les  facultés,  lesquels,  jus- 
qu'à présent,  n'ont  pas  subi  de  retenues.  Elle  n'a  point  ac- 
cueilli la  demande  faite,  à  cet  égard,  par  le  dernier  Minis- 
tre de  l'instruction  publique. 

M.  le  Ministre  dé  l'instruction  publique  répète  que 
l'observation  n'est  point  exacte  en  ce  qui  touche  les  secré- 
taires d'académie,  qui  ont  toujours  été  sujets  à  retenues. , 

M.  le  MiftistftB'DES  pWancbs  dit  que,  pour  faire  droit  à 
la  demande  du  précédent  Ministre  de  l'instruction  publique* 
il  y  aurait  lieu  d'insérer  dans  l'énumération  un  article  gé- 
néral ainsi  conçu  :  -  * 

t  Fonctionnaires,  agents  et  employés  des  divers  établis- 
sements dépendant  du  département  de  l'instruction  publi- 
que, tant  à  Paris  que  dans  les  départements.  » 

M.  le  PHÉan>wrr  fait  observer  qu'il  n'est  maintenant 
question  que  des  secrétaires  d'académie. 


fit  CBAK9**  DM  Q^BOTftS. 

ft  wfliworwR réfiopd çm'ô  leur  égard,  Il  pe  peut  7 
•Y-W  <U|  4ifltoultès,  puisqu'ils. subissent  fa  rçterttté. 

tt.  hit  Président  rappellera  ce  qu'il  *wt  dit  avant 
de  mettre  le  tabièati  en  délibération ,  c*#al  qti'oouude* 
vait  procéder  actueftotiMtot  que  pur  *ofé  *•  retrtnthe* 
ment ,  et  que  les  demandes  d'addition  ne  deyaient  reuir 
qu'après  le  vota  du  ttbleau.  En  pe  qui  concerpe  le?  secré- 
taires décadémfe,  la  question  est  résolue,  mois  M.  le 
Président  répète  qu'il  ue  consulter*  maintenant  la  Cham- 
bre que  iur  les reWansbemtnts  :  il  poursuit  la  nomencla- 
ture. 

«  Doyens  et  profiteurs  des  focmlU^  1 

M.  lu  MtrfittftB  m  t/nrerfttjct 10s  foxmogu  toit  oteerter 
que  les  secrétaires  de  facultés  dôfrent  également  figurer 
dans  le  labteftu,  puisqu'ils  mut  rétribués  pur  l'Etat  etauJeU 
à  la  retenue. 

Un  membre  demande  que  toutes  les  augmentations  au  ta- 
bleau soient  reùvoyèta  à  la  Commissioft- 

M.  le  Ministre  déclare  qu'il  ne  Fait  pas  f  objection  ftti 
renvoi  :  il  a  dû  seulement  éclairer  là  Chambre  sur  la  posf* 
lion  des  fonctionnaires  dont  il  s'agit. 

-  H.  le  Pfeési0Èitr  dit  que  le*  observations  qui  ont  été 
faites  mettront  la  Commission  eu  thesçru  de  statuer. 

«  Directeurs  et  professeurs  des  écoles  spéciales  de  phar* 
mâcie; 

'  «  Professeurs  deâ  écoles  préparatoires  déJfcédecine  et  de 
pharmacie; 
a  Birettéiirs,  maîtres  de  Gouféreuoet  e|  waîU*s  sunrail- 

1  de  l'école  nocaid le  j 
*  Prorisenrsi 

«  Censeurs,  professeurs»  aumôniers ,  nôtres  de  lan^ 
mattref  élémentaires  et  maîtres  d'études  des  collèges 

«  Agrégés,  pripeipaux,  régeats,  maîtres  d'études  et  maî- 
tres de  langues  des  collèges  communaux  ; 
*    *9tm*è(**gt  *i*ttret  adjoints <ksé»tea  normales  pri- 
maires; »•       ■  v» 


res.  «•  ••.»•••.,  .    , 

M.  le  Mkmsire  DELJNST^nucrto!!  peauçat  frit  obaarver 
qu  èfl  a  ôdfetit  II»  écooomps  des  collèges  f  oyavpt. 

11.  l*  Pb^sipem  dit  que  la  Commission  BWttiertt  ègaler- 
meitfcaqr  cepoiat. 

IWttfSTÈKE  M  L'iKTÊklBUR* 

*  i    *  .      ,;      .        ... 

«Personnel  des  bureaux  du  JHtoistère;  . 
«  Seerttairetgtaéraqx;  ; 
t  Conseillers  de  préfecteure;  ••;)•■.•• 
«  Employés  de?  archives  du  royaume. 

♦  M.  tu  8o08-9E4A#riifME  d'Huit  mt^irafeiwi}  Tait  ol><» 
•server  qa'll  eenrieedr ait  démettre  i  ta  4»cdt  gêoèra!  et  tefl 
employés  des  archives  du  royaume. 

Un  membre  ■* èpéttd  que  le  gard*  général  est  pofl^rfe' 
parmi  les  ^rti^loyés. 

M.  le  Président  ajouté  que  fa  Commission  s'occupeft  de 
ces  rectifications. 

?  Fç^ptWjmjiresL;  '       ,  '    ' 

t  Agents  et  employés,  tahl  &  Paris  que  dans  tes  dépar- 
tements, du  service  de.  la  télégraphie  ;    . 

«  Inspecteurs,  véf  ifiéaléurt  de  la  rfbtairie  venant  de  l'é- 

a  Professeurs  et  employés  du  Conservatoire  royal  de  mu- 
sique; ^  «•-  . 

f  Professeurs  et  employés  deYipstitotfon  royale  des  Jeu- 
nes-aveugles, de  l'institution  royale  des  Soûrds-fouets  de 
J>arw  çt  dç  Cordeaux  ; 

«  Employés  des  Quinze-Vingts  ; 

,<*  Joncteurs,  du  service  de, bienfaisance  j 

t  Inspecteur  des  monuments  historiques  ; 

c  Employas  de  J'éfcoïe  des  Beaux- Arts  de  Pari*.*       '  " 

Un  membre  dit  que,^WfeC0ririémtofté  de*  atfts»et- 

métiers,  ihti  Wv^**ti  klfal*>*mw*H)to^  Jebem- 

-ptayto*  *Htf*I*,pr 9fet*Wf s  ;  U  4fW^;Wur§Wi  *■»  Br°- 
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à  récrie  des  Beaux-Arts  ne  sont  pas  traités  comme 
ceux  do  Conservatoire. 

M.  lb  Rjlfpostbus  répond  : 

«  Le  Ministre  n'a  pas  fait  de  proposition  à  cet  égard ,  la 
Commission  n'a  pas  cm  avoir  à  en  faire.  La  Commission 
a  pensé  qu'il  fallait  laisser  les  personnes  dont  il  s'agit 
dans  la  catégorie  des  savants ,  des  gens  de  lettres  qui  ne 
sont  pas  sowçnis  à  la  retenue ,  et  qui,  par  conséquent ,  ne 
doivent  pas  être  admis  à  pension.  Ce  .n'est  pas  un  traite- 
ment, c'est  une  espèce  d'indemnité  qui  leur  est  accordée. 
Au  surplus ,  si  vous  croyez  qu'il  y  a  lieu  de  les  compren- 
dre, vous  pouvez  le  proposer.  » 

Un  membre  demande  le  renvoi  à  la  Commission.  Les 
professeurs  dont  il  s'agit  ont  un  traitement  L'analogie  entre 
eux  et  les  professeurs  du  Conservatoire  est  parfaite. 

%      M.  le  PmisiDEiiT  répète  que  toutes  les  propositions 
d'addition  seront  renvoyées  à  la  Commission, 
t  Employés  de  l'école  des  Beaux-Arts  de  Rome; 
t  Directeurs  et  employés  des  prisons  et  dépôts  de  men- 
dicité ;  . 
«  Inspecteurs  des  prisons  ; 

s  Commissaires  de  police  payés  sur  les  fonds  du  Tré- 
sor. » 

TRAVAUX  PUBLICS. 

c  Personnel  des  bureaux  du  Ministère  et  du  conseil  des 
bâtiments  civils  ; 

«  Inspecteurs  généraux  et  divisionnaires; 

«  Ingénieurs  en  chef  ; 

c  Ingénieurs  ordinaires  ; 

c  Conducteurs  embrigadés  des  ponts-et-chaussées  et  des 
mines  ; 

c  Commissaires  généraux  et  inspecteurs  de  la  navi- 
gation (approvisionnements  de  Paris  )  ; 

t  Capitaines,  lieutenants  et  maîtres  de  port; 
•    c  Préposés  des  ponts  à  bascule; 

c  Inspecteurs  généraux  des  bâtiments  civils,  s 

Un  mjSmwib  s'étonne  que  les  préposés  des  ponte  à  bai- 
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.finie  aient élé  classés  dans  le  tableau  parmi  les  employés 
sujets  à  retenue.  Ces  agents  ne  sont  pas  portés  an  budget 
comme  recevant  un  traitement  ;  ils  sont  payés  habituelle- 
ment sur  le  fonds  d'entretien  des  routes. 

H.  le  Rapporteur  répond  qu'il  est  établi  par  les  do- 
cuments émanés  du  Ministère,  que  les  préposés  des  ponts 
à  bascule  figurent  dans  la  catégorie  des  employés  qui  su- 
bissent des  retenues ,  et  qui  sont  admis  à  recevoir  une 
pension. 

Un  membre  demande  le  renvoi  à  la  Commission. 

M.  le  Rapporteur  répond  que  ce  renvoi  serait  sans 
objet.  Il  est  établi  que  les  préposés  des  ponts  à  bascule 
reçoivent  un  traitement  avec  retenue.  Cette  retenue  est 
passée  dans  les  caisses  que  la  Chambre  vient  de  suppri- 
.  mer.  La  Chambre  doit ,  par  conséquent ,  comprendre  ces 
agents  parmi  les  employés  admissibles  à  la  pension  de 
retraite. 

Un  membre  fait  de  nouveau  observer  que  les  préposés 
des  ponts  à  bascule  ne  reçoivent  pas  de  traitement  fixe  sur 
le  budget. 

M.  le  Ministre  des  finances  répond  qu'on  s'appuie 
sur  un  principe  qui  n'est  pas  absolu.  On  supposé  que, 
pour  avoir  un  traitement  sujet  à  retenue ,'  et  donnant  droit 
à  une  retraite ,  il  faut  que  ce  traitement  soit  porté  au 
budget.  Il  n'en  est  pas  toujours  ainsi. 

Il  y  a  d'autres  catégories  que  les  préposés  des  ponts  à 
bascule  qui  ne  figurent  pas  au  budget,  et  qui  cependant , 
comme  supportant  une  retenue ,  ont  droit  à  une  pension. 
M.  le  Ministre  citera,  par  exemple,  les  conservateurs  des 
hypothèques  dans  l'administration  de  l'enregistrement- 
Ceux  qui  sont  purement  conservateurs  des  hypothèques , 
ee  reçoivent  aucun  traitement  ;  ce  sont  les  salaires  résul- 
tant des  formalités  hypothécaires,  qui  forment  leur  rétri- 
bution. Eh  bien  ,  sur  cette  rétribution ,  ils  éprouvent  une 
retenue ,  et,  par  suite ,  ils  reçoivent  une  pension. 

Les  préposés  des  ponts  à  bascule  sont  dans  une  situation 
qui  parait  même  plus  ai*  budget  que  celle  des  fonction* 

1 1 .  Procès- Verbaux.  1 9 
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nsifesdont  M.  te  Ministre  vleût  de  parler ,  esr  leur  trai- 
tement est  réellement  payé  sur  le  budget  ;  seulement  fltoét 
payé  sur  un  chapitre  qui  n'est  pas  affecté  directement  eut 
dépenses  du  personnel*  La  retenue  est  folie  sur  te  traite- 
ment; M.  le  Ministre  ne  pense  pas  que  cela  puisse  faire 
difficulté. 

Ou  n'Insiste  pas  pour  te  retranchement  des  préposés  des 
ponts  à  bascule.  Ces  agents  sôht  foaihtènùs  dans  le  tablead. 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

«  Peraoanel  des  bureaux  du  Ministère  ;  inspecteur  gé- 
néral des  écoles  vétérinaires  et  des  bergeries.  » 

Un  mbmbmb  demande  pourquoi  l'on  ne  comprend  pas 
dans  eetle  colonne  les  professeurs  du  Conservatoire  des 
arts  et  métiers, 

M .  le  Rapporteur  répond  : 

a  Voici  quelle  est  la  législation  à  l'égard  des  professeur» 
du  Conservatoire  des  arts  et  métiers:  Ils  ne  supportent  pas 
de  retenue,  et  aujourd'hui  H  s'agit  de  savoir  si  Vous  voulez, 
d'une  part ,  leur  faire  subir  la  retenue  ,  et  de  l'autre ,  lès 
comprendre  parmi  ceux  qui  auront  droit  à  pension,  aux 
conditions  déterminées. 

t  Eh  bien  1  vous  pourriez  réserver  la  question  *  elle  re- 
paraîtra lors  de  l'art.  7.  On  a  pensé  que  oes  professeurs 
ne  devaient  pas  subir  la  retenue  ni  être  admis  à  la  pen- 
sion ;  on  a  pensé  qu'à  leur  égard,  il  existait  une  sorte  d'fr- 
namovibilité.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  de  pensions  liquidées 
en  faveur  des  professeurs  dans  le  Conservatoire;  t>n  à 
pensé  que  c'était  créer  une  charge  inutile»  Voilà  quels  ont 
été  les  motifs. 

«  Je  dirai  que  ce  n'est  pas  au  nom  des  professeur»  4* 
Conservatoire  que  le  préopinaot  parle  ;  car ,  à  ee  thre-lè  , 
ce  serait  contre  leur  vœu.  A  l'égard  du  Trésor ,  il  est  dou- 
teux que  le  résultat  de  la  proposition  fttt  efficace.  » 

Lfc  fi*opinakt  ne  s'explique  pas  Pexdasloft  dont  où 
frappe  les  professeurs  du  Conservatoire ,  tandis  qu'on  ad- 
net  à  te  retenue  et  à  la  pënsfoh  feutre*  professeurs .  La 
rcisoa  d'ifta*K*tbilttft  lot  paraK  mauvaise,  cartotos  lés 
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professeurs  des  facultés  sont  inamovibles  ,  et  pourtant  oi) 
les  admet  à  la  retenue  et  à  la  pension. 

M.  lb  Président  dit  que  ce  qu'il  y  a  de  mieux ,  est  de 
réserver  la  question  ,  ainsi  que  les  antres  points  sur  les- 
quels 11  y  a  eu  des  observations. 

•  Directeurs,  professeurs*,  professeurs-adjoints  ,  régis- 
seurs, chefe  de  service,  maîtres  d'équitation,  surveillants, 
secrétaires  dès  directeurs ,  économes  ,  maîtres  jardiniers , 
palefreniers ,  hommes  de  peine,  portiers  ; 

«  Inspecteurs  généraux  et  adjoints,  agents  dés  remontes; 
directeurs,  inspecteurs,  professeurs,  agents  spéciaux ,  sur- 
veillants ,  vétérinaires,  piqueurs  et  palefreniers  du  service 
des  haras  et  dépôts  d'étalons  ; 

•  Administrateur  du  domaine  du  Pin ,  et  gardes  du  do- 
nnai ne  ; 

«  Employés  du  service  des  poids  et  mesures  ; 
«  Directeurs,  professeurs,  fonctionnaires,  agents  et  em- 
ployés des  écoles  vétérinaires  ; 
«  Employés  des  lasareta»  » 

Un  membre  demande  si  les  employés  qui  vont  jouir  du 
droit  de  pension  en  Jouissent  dans  l'Etal  actuel  des  choses. 
Il  aurait  voulu  que  le  tableau  donn&t  à  6e  sujet  des  indi- 
cations précises,  afin  que  Ton  pût  apprécier  le  surcroît  de 
sacrifices  qui  eu  peut  résulter  pour  le  Trésor. 

M.  L«  lUrtoiYBUft  suppose  que  l'observation  est  faite  a 
roecasion  des  employés  des  haras  et  des  dépots  d'étalon». 

Il  répondra  que  toutes  les  personnes  indiquées  dans 
cette  nomenclature,  ont  été  désignées  dans  l'ordonnance 
royale  qui  a  créé  la  caisse  des  pensions  de  retraite  de  celtç 
administration..  Voilà  pourquoi  cette  nomenclature  com- 
prend tous  les  degrés  ;  ce  qui  ne  se  présente  pas  dans  d'au- 
tres. La  Commission  a  suivi  à  cet  égard  l'ordonnance  qui  a 
ouvert  eu  leur  faveur  le  droit  à  la  pension. 

Un  tttMBfta  dit  qu'évidemment  on  a  fait  entrer  dans 
cette  catégorie  beaucoup  de  personnes  auxquelles  il  no 
donnera  pas  le  nom  de  fonctionnaires.  Si,  après  trente  ans, 
ces  perioones  TtatMrt  revendiquer  leur  droit  *  la  peu- 
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pension ,  saqs  aroir  subi  de  retenue  Jusqu'à  présent,  érl- 
demment  on  leur  confère  un  avantage  qui  devient  une  in- 
justice. 

M.  lb  Président  dit: 

«  Messieurs,  je  rappelle  sur  ce  point  une  décision  qu'il 
est  important  que  la  Chambre  ne  perde  pas  de  voe ,  c'est 
que,  dans  ce  moment,  nous  nous  occupons  des  fonction* 
naires  et  agents  qui  auraient  droit  à  pension  à  l'avenir ,  et 
qui,  &  l'avenir  aussi,  et  à  partir  de  ce  jour,  seront  sujets  à 
retenue.  Il  résulte  de  l'art.  62  de  la  loi  (dispositions  géné- 
rales) que  ceux  des  fonctionnaires  qui  sont  maintenant 
compris  au  tableau  3,  et  qui ,  jusqu'à  présent ,  n'avaient 
pas  droit  à  pension  ,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  sujets  & 
retenue ,  ou  pour  tout  autre  motif,  n'auront  droit  à  pension 
à  l'avenir  qu'autant  qu'ils  entreront  en  possession  des 
fonctions  postérieurement  à  la  ioi  actuelle,  et  que,  pos- 
térieurement aussi  à  la  loi  actuelle  ,  ils  seront  sujets  à 
retenue.  » 

M.  lb  Ministbb  dbs  riNANCBs  demande  la  parole  et . 
dit  : 

'  «  On  parlait  tout-à-I'heure  des  exceptions  qui  devraient 
être  faites  :  le  projet  de  loi  a  été  basé  sur  ce  principe,  qu'à 
moins  de  circonstances  particulières  et  exceptionnelles, 
tous  les  agents  de  l'Etat  avaient  le  même  droit  et  le  même 
titre  ;  ces  circonstances  exceptionnelles  étaient  énumérées 
<}ans  l'art.  7  du  projet.  De  ces  exceptions-là,  la  Commission 
en  a  accueilli  quelques  unes  et  a  repoussé  les  autres  ;  elle 
les  à  comprises  dans  le  tableau;  elle  a  expliqué  dans  son 
rapport  les  motifs  de  l'amendement  qu'elle  proposait  :  il 
n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  l'attention  de  la  Chambre 
n'ait  pas  été  appelée  sur  ce  point. 

•  Je  le  répète,  il  y  avait  un  principe  à  établir,  et,  sous 
ce  rapport,  si  la  loi  des  pensions  n'a  pas  le  caractère  de  gé- 
néralité que  demandait  tout-à-l'heure  un  orateur,  on  â 
cherché,  en  ce  qui  concerne  les  pensions  proprement  dites, 
à  lui  donner  ce  caractère.  Il  y  avait,  par  suite  de  ce  principe 
que  personne  ne  contestera,  que  tous  les  serviteurs  de  l'Etat 
ont  les  mêmes  droit?,  il  y  avait  nécessité  de  soumettre  aux 
retenues  certaines  classes  de  fonctionnaires  qui,  jusqu'à 
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présent,  n'y  avaient  pas  été  soumis  ;  il  y  avait  des  disposi- 
tions transitoires  à  prendre  ;  la  pins  simple  de  toutes  a  para 
être  celle  de  laisser  ceux  qui  sont  en  fonctions  maintenant 
dans  la  situation  où  ils  étaient  ;  ils  ne  supportaient  pas  dé 
retenue,  ils  n'en  supporteront  pas;  mais,  en  revanche,  leurs 
pensions  ne  seront  liquidées  que  suivant  les  principes  d'a- 
près lesquels  la  liquidation  doit  avoir  lieu  maintenant  avant 
la  loi. 

«  Quant  aux  personnes  nouvellement  nommées,  elles 
supporteront  la  retenue,  et  leur  droit  &  la  pension  ne  courra 
que  lorsqu'elles  auront  acquis  leur  droit. 

•  Je  voulais  appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  la 
conséquence  financière  de  cette  mesure  ;  cette  conséquence 
aura  pour  résultat  de  grossir,  pendant  les  premières  années, 
les  chiffres  des  subventions  qui  rentreront  dans  la  caisse  du 
Trésor,  tandis  que  les  charges  ne  pèseront  sur  le  Trésor 
que  lorsque  ces  nouveaux  venus  auront  accompli  les  con* 
ditions;  et  les  conditions  nouvelles  ont  été  calculées,  non 
pas  de  manière  à  assurer  suffisamment  le  service  des 
pensions,  mais  dans  des  dispositions  plus  favorables  pour 
les  intérêts  du  Trésor  que  celles  qui  existent  à  présent  ; 
il  en  résulte  évidemment  un  avantage  actuel  bien  plus 
considérable  que  les  charges  qui,  plus  tard,  pèseront  sur  le 
Trésor.  » 

M.  le  Rapporteur  fait  observer  qu'il  faut  ajouter  à  la 
nomenclature  du  Ministère  de  l'agriculture  les  écoles  des 
arts  et  métiers  qui  avaient  été  omises. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

«  Personnel  des  bureaux  du  Ministère  ; 

c  Dépôt  de  la  guerre,  des  fortifications,  dépôt  central 
d'artillerie. 

t  Personnel  de  l'administration  des  subsistances  mili- 
taires; 

t  Commis  entretenus  de  l'intendance  militaire. 

«  Directeurs  des  études,  professeurs,  examinateurs  et 
répétiteurs,  fonctionnaires,  agents  et  employés  de  l'école 
d'artillerie  et  du  génie,  de  l'école  d'application  d'état- 
major,  de  l'école  Polytechnique  ;  de  l'école  spéciale  mili- 
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iaire  fle  gpigt-Cjr;  du  collège  rojrjl  jnjlityire  >fa    1| 

Mèche.'»  l 

•  II*  M  iU»FûiT«uE  dit  qu'an»  omission  a  été  signalée  à 
la  Commission  dans  catta  nomenclature;  qu'avant  ces  mots 
ée  l'école  d'artiliêtiê  êtêa  gènit,  il  faut  ajouter  oeux-ct  t 
di*  ëwlê$  futytttienf aim  de  l'artillme  et  du  génie. 

«  De  l'êçolé  royale  de  cavalerie  ;  de  l'hôtel  royal  des  In* 
valides  et  de  sa  succursale  ;  du  service  des  poudres  et  sal- 
pêtres, savoir  ! 

t  Commissaire,  commissaire-adjoint,  élèves,  employés 
de  l'administration,  maîtres-Ouvriers  et  ouvriers. 

t  Employés  des  prisons  militaires,  ateliers  du  boulet  et 
des  travaux  publics  s 

•  Des  divers  services  civils  de  l'Algérie  salariés  par  le 
Trésor» 

m  Greffiers  prés  les  conseils  de  guerre  de  la  première  di- 
vision militaire,  et  prés  les  conseils  de  révision  de  la  même 
division. 

«  Contrôleurs  et  réviseurs  d'armes  dans  les  manufacturée 
d'armes  de  guerre ,  fonderies  et  directions  d'artillerie.  » 

tlN  MsyBa*  hit  obwrvw  que»  *w  l'evant-dernier  para* 
fWbÇj  pn  n'a  compris  qw  te  greffier  4e  la  première  divi- 
sion militaire  ;  il  lui  semble  que  les  greffiers  des  21  divisions 
militaires  devraient  figurer  dans  la  même  catégorie. 

M.  m  lUppoaTtw*  répond  qu'il  résulte  des  renseigne- 
ments donnés  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  que  les  gref- 
fiers des  divisions  militaires  ne  reçoivent  pas  de  salaire  de 
l'Etat,  mais  ur>e  rétribution  sur  chaque  Jugement  auquel  ils 
prêtent  leur  concours.  C'est  par  exception  que  le  greffier 
de  la  première  division  figure  au  tableau. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

•  Personnel  des  bureaux  du  Ministère  ; 
a  Cour  des  comptes; 

«  Présidents,    conseillers-maîtres,   conseillers-référen- 
daires; procureur-général,  greffier  en  chef; 
<  Employés  dp  greffe  et  des  archives. 

pt,  t,«  IUpfo&w*  fait  Qbwver  <j«fc  d«Q?  l'état  wtatl, 
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les  nwjgtr/it*  de  la  CQur  des  compta  ne  sabirs***  pas  da 
retenues  el  sont  régis,  quant  fc  leur*  pansions»  par  I*  décret 
d*130Q, 

M.  le  Président  expose  que,  dans  l'état  actuel  de  la  lé- 
gislation, les  magistrats  de  la  eoût  des  comptes  ne  sont  sou- 
mis à  aucune  retenue.  Ils  sont  retraités  en  rerlo  de  la  loi 
de  1700  el  du  décret  de  f  008,  sans  retenue,  mais  d'après  le 
taux  fixé.  Par  le  projet  actuel ,  ceux  de  ces  fonctionnaires 
401  sont  an  fonctions  aujourd'hui  resteront  dans  la  position 
où  ils  sont;  mais  eepx  des  magistrats  qui  seront  nommés 
à  l'avenir  seront  soumis  à  la  retenue,  et  trouveront  place 
dans  le  tableau. 

Un  membru  demande  pourquoi  Je  greffier  de  la  coqr  des 
comptes  çst  soumis  à  une  retenue,  alorp  que»  daos  tes  çpur? 
royales,  les  greffiers  en  wnt  exemptât 

M«  lu  Muvim»  osa  fihawcbs  répond  que  le  greffier  de  la 
cour  des  comptes  ne  reçoit  aucune  rétribution  1  il  reçoit 
un  traitement  fixe  :  il  est  donc  dans  une  catégorie  différente 
de  celle  des  greffiers  de  tribunaux. 

t  Receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances,  a 

Utr  kembie  demande  que  l'on  ôto  du  tableau  lea  reee. 
vtura  généraux  des  finances.  Lorsque  l'Etat  fournit  un  fonda 
de  subvention  pour  les  retraites»  c'est  qu'il  suppose  que  lea 
économies  qu'ont  pu  faire  lea  fonctionnaire»  dans  le  coure 
d'une  longue  carrière  ne  lea  ont  paa  mia  à  poème  de  tubve« 
nir  à  leurs  besoins  après  10  ans  de  services.  Telle  n'est  pas 
la  position  dea  receveurs  généraux  et  particuliers  dea  fi- 
nances. On  les  considère  moins  comme  fonctionnaires  po« 
bli es  que  comme  des  banquiers  qui,  à  l'occasion,  peuvent 
rendre  des  services  à  l'Etat;  et,  selon  l'orateur,  il  n'y  a  paa 
lieu  de  grever  le  Trésor  de  leurs  pensions. 

M.  le  RAPPORtEuu  demande  la  parole  et  dit  : 

a  |*fi  Système  pré$&uté  par  M.  le  Ministre  des  finances 
est  complet  ;  i(  propose  dç  Taire  entrer  dans  le  projet  les 
pçrceptepr*.  les  receveur*  pépérau?  pt  Je§  receveur?  parti* 
çBlierç  de?  IMPCC*. 

«  S| i'aiMen potypritlftprit de  l'ameftdemept  <to  prto- 
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pinant,  il  admet  les  percepteurs  en  repoussant  les  receveurs 
généraux  et  les  receveurs  particuliers. 

a  Voici  maintenant  l'économie  du  système  général  propo- 
sé par  M.  le  Ministre  des  finances. 

«  C'est  une  innovation  fort  grave,  car  il  s'agit  ici  déplus  de 
7,000  fonctionnaires  dont  le  traitement  s'élève  de  H  à  16 
millions,  La  commission  a  étudié  cette  question  avec  lesoio 
le  plus  consciencieux  ;  elle  a  été  préoccupée  comme  l'ora- 
teur, de  l'introduction  d'un  nomboe  d'employés  aussi  con- 
sidérable que  celui  de  7  à  8,000,  auxquels  il  faut  6  l'avenir 
donner  une  pension,  &  la  charge  par  eux  de  subir  une 
rétenue. 

a  Nous  avons  reconnu,  ainsi  que  l'a  expliqué  M.  le 
Ministre,  qu'au  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  il  y 
aurait  une  charge  considérable  pour  l'Etat  ;  nous  avions  été 
déterminés  toutefois  par  les  considérations  qui  ont  pesé  sur 
l'esprit  de  L'orateur,  pour  admettre  les  percepteurs  ;  mais, 
comme  lui,  nous  n'avons  pas  insisté,  en  présence  des  avan- 
tages qui  en  résulteront  pour  la  perception,  et  que  fait  res- 
sortir M.  le  Ministre  dans  son  exposé  des  motifs. 

«  Maintenant,  qu'arriverait-il  si  l'amendement  était  adop- 
té? Si  vous  comparez  le  nombre  des  percepteurs,  la  masse 
des  traitements  qui  leur  est  attribuée  et  qui  seuls  suppor- 
teront la  retenue,  avec  le  nombre  des  receveurs  généraux 
et  des  receveurs  particuliers  que  vous  éliminez  et  qui  est 
peu  considérable,  et  les  émoluments  de  toute  nature  qui  leur 
sont  alloués  et  qui  ne  supporteraient  pas  la  retenue,  vous 
allez  voir  dans  quelle  situation  l'amendement  placerait  le 
Trésor  ;  c'est-à-dirè  qu'écartant  les  receveurs  généraux  et 
les  receveurs  particuliers,  vous  écartez  trois  à  quatre  cents 
parties  prenantes,  et  en  même  temps,  en  les  écartant,  vous 
privez  le  Trésor  des  avantages  incontestables  qu'ils  appor- 
teront par  suite  de  la  disposition  de  l'art.  12,  qui  leur  im- 
pose une  retenue  dont  je  veux  expliquer  le  mécanisme  et 
l'économie. 

«  Ce  n'est  pas  seulement  sur  le  traitement  des  receveurs 
généraux  et  des  receveurs  de  finances  que  la  retenue  est 
faite  ;  ce  traitement  n'excède  pas  6,000  fr.  pour  les  rece- 
veurs généraux,  et  celui  des  receveurs  particuliers  est  bien 
inférieur.  Le  rapport  distribué  fait  connaître  qu'on  n'excep- 
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te  qu'une  seule  chose  relativement  aux  receveurs  généraux, 
c'est  la  commission  pour  leur  compte  courant  avec  le  Tré- 
sor :  la  commission,  en  termes  de  banque,  est  le  prix  du 
transport  de  l'argent,  et  l'un  des  articles  spéciaux  de  la  loi 
porte  que  la  commission  pe  supportera  pas  cette  retenue. 
Ainsi,  voilà  le  résultat  auquel  on  arrivera  avec  la  proposi- 
tion, c'est  de  faire  introduire  environ  six  à  sept  mille  em- 
ployés nouveaux  venant  prendre  part  aux  peosions  et_ne 
supportant  proportionnellement  la  retenue  que  sur  une 
somme  de  il  &  12  milliops.  Si,  au  contraire,  vous  écartez 
les  receveurs  généraux,  vous  écartez  le  petit  nombre  d'em- 
ployés dont  la  limite  des  pensions  est  toujours  atteinte  par 
le  maximum  déterminé  par  l'article,  et  qui,  par  conséquent, 
s'élève  en  proportion  des  retenues  qu'on  leur  fait  subir,  et 
vous  privez  le  Trésor  de  toute  retenue  sur  près  de  5  h  6 
millions.  t 

i  Je  termine  en  disant  que  les  receveurs  généraux  et  de  fi- 
nance, qui  ont  connaissance  du  projet,  écrivent  avec  instance 
pour  rester  dans  le  itatu  quo,  et  demandent  en  grâce  qu'on 
veuille  bien  les  oublier,  parce  que  l'avantage  de  la  pension 
se  rattache  à  des  conséquence  matérielles  qu'ils  compren- 
nent parfaitement,  a 

Lb  Préopinaut  déclare  que  les  explications  données  par 
M.  le  Rapporteur  l'ont  complètement  satisfait. 

a  Percepteurs  des  contributions  directes,  payeurs; 

t  Membres  de  l'Inspection  des  finances,  fonctionnaires, 
agents  et  employés,  tant  à  Paris  que  dans  les  départements, 
des  administrations  des  monnaies,  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  ; 

a  Des  contributions  directes  ; 

«  Des  douanes  ; 

t  Des  contributions  indirectes  ; 

•  Des  tabacs; 

i  Des  postes; 

<  Des  forêts,  ainsi  que  directeur,  professeurs  et  employés 
de  l'école  forestière  de  Nancy  ; 

«  Courriers  des  malles,  facteurs  de  ville,  brigadiers  et 
sous-brigadiers  des  facteurs  ruraux.  » 


2$  cHAMift»  p«o  i^trpti. 

Us  MWWP  <JU  qq'tj  J  4  de,*  oroJ*$j<W»  *W  |(»«^)l(9f  U 
voudrait  sppefor  VôlteoUop  dp  la  Commisiion  ;  H  indiqua 
lès  profçsseiva  du  collège  de  France  çt  lç  bure<m  des  longi- 
tude!, 

flf.  l«  Pa*9!»B!iT  toit  observer  qae  l'ensemble  sera  mis 
aui  toit  aoos  H  réserve  de  Ions  les  amendement*  pro- 
posés. 

—  Le  tableau  n*  3  et  l'art.  6  sont  adoptés  sous  ces  ré- 
serves. 

—  La  Chambre  conflnuç  la  délibération  à  demain* 
La  téapw  est  le»**. 


Signé  SÀUHET ,  Prévient  ; 

LâCBOSSB,  DE  l'EsPKB,    BOTSST  n'AfrGLAS  , 

'    pt  Las-C^sbs  ,  Secrétaires. 


Collftti  ouné  : 
Le  Secrétaire-Rédacteur, 
Signt  1).  U<*aiu>e, 


iiwwft,  m 


■  m      ^  n,       ■'    »      ^    'T'^     'I' 


Préside*»  M  M.  SAUZBT. 


Séance  dt*  Mardi  4  Mqrs  1845. 


preeéa-verbal  de  la  séenoe  du  8  est  lu  et  adopté. 

Uw  y*****  présente  wn  rapport  au  nom  de  |*  Commis* 
•Ion  charge  de  J'e^men  de  la  proposition  4fl.  Duvergief 
de  ftawanne,  ayant  pour  objet  l'abolition  du  scrutin  sçcret, 

~UCberobre  an  ordonna  Hmprossiep  elle  dUtribuliop. 

( Fofr  T annexe  imprimée  ,n*  Si.) 
tordre  du  jour  est  la  $yite  de  la  ié\\birativn  iur  le*  or- 
Heles  du  projet  de  loi  relatif  au$  pension*  civiles  de  retraite. 

M •  m  PftiaiBiirr  rappelle  qu'hier .  m  votait  l'art*  6  et  le 
tableau  qui  s'y  rapporte  ,  la  Chambre*  fett  tfserve  de  Ofti» 
taines  additions  et  suppressions  dont  l'examen  avait  été 
renvoyé  à  la  Commission. 

M*  m  JUeeontev*  répond  qu'avant  d'arriver  é  nnerfe- 
solution  définitive,  la  Commission  a  dû  demander  é  MM.  les 
Mipittres  uu  certain  nombre  de  renseignements  qui  n'ont 
yas  w  M ttrt  wm  feweis,  i|  y  a  don» Hea  d'ajourner 
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la  délibération  sur  celte  matière  ;  mais  rien  n'empêche  que 
la  Chambre  continue  la  discussion  sur  les  articles  ulté- 
rieurs. * 

Article  7  de  la  Commission. 

«  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  seront  point  ap- 
plicables ; 

a  1°  Aux  Ministres  secrétaires  d'Etat  ; 

«  2°  Aux  sous-secrétaires  d'Etat  ; 

«  3°  Aux  conseillers  d'Etat  et  mattres des  requêtes; 

c  4°  Aux  préfets  et  sous*  préfets  ; 

a  Ces  fonctionnaires  auront  droit  à  des  pensions  confor- 
mément à  la  loi  du  32  août  1790  et  au  décret  du  13  sep- 
tembre 1806. 

•  Sont  pareillement  admis  à  la  pension  sans  retenue  v  les 
postillons  de  relais ,  dont  les  pensions  continueront  d'être 
concédées  en  vertu  de  la  loi  du  19  frimaire  an  vu.  » 

Un  membre  demande  la  suppression  de  cet  article  :  il 
fait  remarquer  qu'indépendamment  des  Ministres,  dessous- 
secrétaires  d'Etat ,  des  conseillers  d'Etat ,  des  préfets  et 
sous-préfets ,  l'article  excepte  de  la  régie  générale  posée 
par  l'art  10^  le  corps  diplomatique,  l'administration-des 
mines  et  celle  des  ponts- et-chaussées  :  il  y  a  de  graves  in- 
convénients dans  cette  irrégularité  de  position  faite  à  des 
carrières  diverses  qui ,  cependant ,  peuvent  être  parcourues 
par  une  seule  personne.  Soumis  à  la  retenue  tant  qu'il  exer- 
cera certaines  fonctions,  et  exempté  de  la  retenue  quand  lien 
exerce  d'autres,  l'employé  verrait  la  liquidation  de  sa  pen- 
sion régie  par  deux  principes  différents  :  if  eu  résulterait 
évidemment  une  difficulté  pour  l'Administration,  lorsqu'il 
s'agirait  de  régler  les  retraites,  et  une  difficulté  aussi  pour  le 
service  lorsqu'il  s'agirait  de  taire  passer  des  fonctionnaires 
d'une  catégorie  dans  l'autre. 

M.  lb  Ministre  db  l'intérieur  demande  la  parole  ;  il  dit  : 
c  Messieurs ,  rien  n'est  plus  séduisant  que  l'uniformité, 
et  je  conçois  parfaitement  le  goût  du  préopinant  pour  une 
règte  unique  applicable  à  toutes  les  situations.  Mais  quand 
on  veut  traiter  des  matières  diverses,  il  faut  de  toute  né- 
cessité se  soumettre  à  une  diversité  qui  est  dans  la  nature 
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des  choses.  Vouloir  soumettre  les  conditions  les  plus  diffé* 
rentes  à  la  même  règle,  ce  n'est  pas  introduire  Tordre  dans 
F  Administration  :  c'est ,  qu'on  me  permette  de  le  dire,  in- 
troduire un  véritable  désordre  ;  car  Tordre  factice  et  absolu, 
l'ordre  violemment  imposé  par  voie  d'uniformité  à  des  situa- 
tions différentes ,  ce  n'est  pas  la  règle ,  c'est ,  je  le  répète  n 
une  véritable  anarchie  dans  l'Administration . 

c  Votre  Commission,  ainsi  que  le  Gouvernement,  a  donc 
eu  parfaitement  raison  de  ne  pas  vouloir  traiter  de  la  même 
manière  des  faits  parfaitement  divers. 

t  II  est  évident  pour  tout  le  monde  que  le  principe  gé- 
néral adopté  pour  toutes  les  administrations  ne  convient 
pas  à  toutes  les  fractions ,  et  qu'il  faut  bien  faire  des  excep- 
tions pour  les  cas  qui  ne  peuvent  se  ranger  sous  la  règle 
générale. 

t  Le  préopinant  a  proposé  de  supprimer  Fart.  7. 

i  II  y  a  pour  le  maintien  de  cet  article  des  raisons  très- 
fortes  reconnues  par  votre  Commission;  et  tirées  de  la  nature 
même  des  choses. 

«  Il  a  demandé  pourquoi  les  Ministres  ne  seraient  pas 
soumis  à  la  règle  générale  sur  les  pensions. 

t  La  raison  est  évidente  :  c'est  que  là  situation  minis- 
térielle n'est  pas  une  carrière  à  laquelle  on  se  destine  par 
un  noviciat  quelconque,  où  l'on  puisse  rester  pendant 
trente  ans  et  jusqu'à  l'âge  de  soixante  ans. 

«  Vouloir  soumettre  les  Ministres  à  l'obligation  des  re- 
tenues, et  leur  donner ,  en  vertu  de  ces  retenues ,  des  pen- 
sions de  retraite ,  c'est  une  idée  qui  ne  s'était  pas  présentée 
jusqu'alors;  elle  me  paraîtrait  non-seulement  en  opposi-, 
tion  avec  le  système  des  pensions ,  mais  en  contradiçtipa 
manifeste  avec  tout  notre  système  de  Gouvernement.  ' 

€  J'arrive  aux  pensions  des  préfets  et  des  sous-préfets. 

«  -Depuis  que  les  préfectures  et  les  sous-préfectures  ont 
été  instituées ,  elles  ont  été  soumises,  avec  grande  raison , 
au  régime  de  la  loi  de  1806  sur  les  pensions  civiles.  Les 
préfets  et  les  sous-préfets  n'ont  pas  été  assujettis  à  la  re~ 
tenue.  Maintenant,  que  feriez-vous  en  les  soumettant  à  cette 
retenue  ?  Vous  réduiriez  leurs  traitements  déjà  trop  faibles  ; 
les  traitemepts  doivent  être  dépensés  par  ces  fonctionnaires 
dans  l'intérêt  public  ,  et,  je.  n'hésite  pas  à  le  dire,  ils  sont 
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trop  falbtes.  Aussi  le  Gouvernement  à  proposé  dtlhs  lé 
bodget  de  i8'*6,  d'augmenter  les  traitements  des  sous-pré' 
feto.  En  échange  de  la  retenue,  donnerez- vous  aut  prèfètrf 
et  sous-préfets  la  certitude  d'une  pension?  Vous  ue  le  pour* 
rlet  pas.  Pour  les  administrations  financière»  ou  le*  admi- 
nistrations centrales ,  ceux  qui  y  entrent  donnent  leur  tlé 
tout  entière:  \U  commencent  par  le  début  même  de  la 
cafrfére,'  et  Ils  suivent  toute  là  filière  de  l'Administration  ; 
Il  est  tout  simple  qu'ils  subissent  nue  retenue  et  qu'ils  ré* 
çoivent  une  pension.  Mais  vous  ne  ferez  jamais  que,  pour 
les  préfectures  ou  les  sous  préfectures ,  les  hommes  de  mé- 
rite ,  les  hommes  de  valeur  ne  puissent  pas  les  obtenir  sans 
être  restés  dans  la  carrière  dés  leur  plus  tendre  jeunesse. 

v  Tout  ce  que  vous  feriez  dans  votre  système,  ce  serait 
de  faire  subir  aux  fonctionnaires  dont  je  défends  les  intérêts 
une  retenue  sans  compensation.  La  liberté  du  Gouverne- 
ment serait  gênée  par  ce  système  ;  cela  est  de  toute  évidence. 
Le  Gouvernement  est  responsable  du  maintien  de  Tordre  ; 
les  préfets  et  sous-préfets  sont  les  agents  que  le  Gouverne- 
ment emploie  pour  représenter  le  pouvoir  et  défendre  la 
société.  11  faut,  dans  ces  agents»  des  qualités  qui  ne  doivent 
pas  être  exigées  des  Agents  ordinaires.  Il  est  nécessaire  que 
le  Gouvernement  ait  une  liberté  d'action  qu'il  n'a  pas  be- 
soin d'avoir  pour  d'autres  fonctionnaires  f  il  fautqu'il  puisse 
les  changer ,  les  déplacer ,  les  révoquer  s'ils  ont  manqué  à 
Jeurs  devoirs  ;  mais  la  liberté  du  Gouvernement  serait  sin- 
gulléremeht  gênée  si  ces  fonctionnaires  étaient  soumis  à  une 
retenue  ,  si  leur  changement,  non-seulement  affectait  leur 
carrière,  mais  leur  enlevait  tous  les  droits  résultant  de  leur* 
retenues. 

.•  Ainsi ,  l'intérêt  dès  fonctionnaires  t  la  responsabilité 
dn  pouvoir ,  toutes  ces  considérations  sont  en  opposition 
avec  le  système  proposé  par  le  préopinant.  Quel  serait  l'a- 
vantage de  ce  système  ?  Ge  serait  d'introduire  dans  la  loi  une 
uniformité  apparente  qui  porterait  atteinte  à  la  Justice  due 
aui  fonctionnaires  et  à  la  liberté  dont  le  Gouvernement  a 
besoin.  Le  système  que  Je  propose  de  maintenir  est  con* 
ferme  à  le  nature  des  choses ,  et ,  loin  d'ébranler  le  système 
det  poasioo*,  a  le  CMioUdo  j  toute  proportion  qui  am*lt 
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pobrt)ut  fffthpôsèV  lihc  fêgle  dniTorhie  et  sans  exception 
aUfâlt  le*  plus  ftCltCdâeS  conséquences,  t 

Un  mkmbrk  fait  observer  que  si  certains  fotiolioaneifcs 
sont  exemptés  de  la  condition  delà  retenue*  taadisqae  <!'«*- 
tres  la  supportent,  il  faut ,  de  toute  nécessité,  pour  main- 
MitrleitrffieiimiMéBtDlreiipropnKléttii  fêtants,  dftntauer 
toi  pteartere  et  augmenter  les  tetoftâs  :  l!  v atffltëlt  taiftttc 
4tabli*  la  retenue  mi*  tobt* 

M*  le  Ministre  de  l'intérieur  répond  que  lea^  traite- 
ments des  prèfels  et  des  sous-préfet* ,  par  exemple ,  ont  été 
établis  eu  tenant  compte  de  cette  circonstance  qu'ils  ne  su- 
bissaient point  de  retenues  ;  si  on  la  lebr  impose,  c'est  4û«c 
une  véritable  réduction  qu'on  leur  fait  supporter. 

—  Les  paragraphes  1  et  2  sont  adoptés. 

«a. 

«  3°  Aux  conseillers  d'État  et  maîtres  des  requêtes.  » 

•Uk  «imbrr  dit  que  les  eMseillera  «'lut  pestent  tfffc 
assimilés  art  membtel  4ê  le  Cent  ée  cessation  et  de  h 
Cour  des  compte».  Si  ces  derniers  sont  soertif  s  à  1er  «ternie, 
pearqeoiles  eoaseillers  d'fita*  ne  li  MfittttMl*  pas  ?  Neeo* 
Tient-il  pas  de  leur  appliquer  cette  mesure  dans  un  moment 
surtout  où  une  loi  nouvelle  va  assurer  leur  carrière  et  leur 
avancement? 

il.  le  liniiSTBB  des  finakcss  répond  quelo  bien  do  ser- 
vice exige  un  roulement  entre  le  conseil  d'Etat  et  ieaervtoe 
actif  :  il  faut  qu'où  pujsse  facilement  passer, de  l'un  dans 
f  autre,  et  une  condition  indispensable,  c'est  l'identité  du 
tnodè  de  traitement  dahst'uri  et  Tautrè  cas, 

—  tè  paragraphe  est  adopté. 

Paragraphe  4  :  <  Aux  préfets  et  sous-préfets,  a 

—  Adopté. 

tattgréffré  8  i  *  Ce*  fonctionnaire*  atifônt  droit  à 
des  pensions,  cottfWttèmeYlt  à  la  loi  du  ââ  août  1790  et  àU 
décret  du  13  septembre  1806.  * 

Un  HEM3RE  fait  observer  que  la  loi  de  1790  et  le  décret 
de  1 80é  sont  conçus  dans  des  termes  si  vagues,  qu'il  a  644 
impossible  de  les  appliquer  avec  précision  et  d'une  maniera 
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suivie  ;  il  en  est  résulté  des  anomalies  très-graves  dans  la 
manière  dont  cette  partie  de  l'Administration  a  été  traitée; 
c'est  de  là  que  proviennent  les  subventions  mises  à  la 
charge  du  budget.  Si  on  maintient  ces  lois  comme  le  fait 
le  paragraphe  en  discussion,  le  mal  continuera  h  exister. 

IL  m  Rapporteur  répond  que  les  lois  sont»  au  contraire, 
très-pr<^*ws  ;  elles  sont  appliquées  généralement  et  sans 
contestation  ;  elles  exigent ,  pour  la  liquidation  de  la  pen- 
sion ,  trente  années  d'activité ,  sauf  le  cas  d'infirmités  con- 
tractée* pendant  le  service  ;  elles  accordent  le  sixième  du 
traitement  pour  retraite ,  et  elles  déclarent  que  les  veuves 
n'ont  point  droit  à  pension.  Il  y  a  lieu  de  les  maintenir  en 
vtgrcDr ,  et  leur  application  n'a  prodoit  et  ne  peut  pro- 
duire que  de  bons  effets. 

11.  le  Ministre  des  finances  ajoute  que  c'est  à  tort  qu'on 
.  rend  ces  lois  responsables  des  charges  qui  pèsent  sur  le 
Trésor.  Les  pensions  inscrites  en  vertu  de  la  loi  de  1806,  fi- 
gurent au  budget  sous  le  titre  de  pensions  civiles;  en 
y  ajoutant  celles  qui  ont  été  liquidées  &  titre  de  rècou*- 
jpenses  nationales ,  elles  ne  s'élèvent  pas  eu  ce  moment  à 
plus  de  15  ou  1,600,000  frM  et  c'est  un  chiffre  qui  va  tou- 
jours en  décroissant: 

'  Un  membre  demande  que,  dans  ce  paragraphe,  on  dise  : 
ces  fonctionnaires  continueront  à  avoir  droit  à  des  pen- 
sums, et  non  pas  auront  droit  :  la  loi  actuelle  déclaré  les 
droits  existants,  mais  n'en  crée  aucun. 

—  Le  paragraphe  ainsi  modifié  est  adopté. 

:  $  6.  —  «  Sont  pareillement  admis  A  la  pension  sans  re- 
tenue, les  postillons  de  relais,  dont  les  pensions  continue- 
ront d'être  concédées  en  vertu  de  la  loi  du  19  frimaire 
an  vu.  »  * 

M.  le  Ministre  des  finances  propose  de  renvoyer  la 
disposition  contenue  dans  ce  paragraphe  &  l'art.  8,  pour  le- 
quel il  proposera  un  paragraphe  additionnel. 

—  Ce  renvoi  est  adopté.    . 

j  —  L'article  7,  modifié  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  >  est 
adopté. 
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Art.  8. 

«  Aucune  pension  civile  au  profit  des  magistrats  ,  fonc- 
tionnaires ,  agents  on  employés  non  compris  aux  art.  6  et 
7,  ne  pourra  être  concédée  sur  les  fonds  de  l'Etat  qu'en 
vertu  d'une  loi.  » 

—  Adopté. 

M.  le  Ministre  des  finances  propose  une  disposition 
additionnelle  qui  serait  ainsi  conçue  : 

«  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  pensions  ou 
indemnités  pour  lesquelles  des  droits  ont  été  ouverts  par 
des  lois  spéciales  antérieures  à  la  présente  loi.  » 

—  L'article  entier  est  adopté  avec  cette  disposition  addi- 
tionnelle. 

Art.  9. 

•  Les  pensions  concédées  aux  fonctionnaires  désignés  en 
l'art.  6,  pour  services  terminés  postérieurement  au  i*r  jan- 
vier 1846,  seront  inscrites  sur  les  livres  du  Trésor,  et  figu- 
reront en  dépense  au  budget  de  la  dette  publique ,  en 
on  chapitre  spécial ,  distinct  de  celui  prescrit  par  l'arti- 
cle 4.  a 

Un  MEMBfeB  propose  de  dire  :  «  Les  pensions  liquidées 
au  profit  des  fonctionnaires,  »  au  lieu  de  dire  :  «  Les  pen- 
sions accordées.  » 

Ces  pensions,  en  effet,  proviennent  de  retenues  et  ne  sont 
pas  une  libéralité  de  l'Etat. 

M.  le  Ministre  des  finances  répond  que  la  pension  se 
compose  en  partie  d'une  subvention  qui  est  un  véritable 
don,  et  il  demande ,  en  conséquence ,  le  maintien  de  la  ré- 
daction présentée,  afin  que  ce  caractère  de  pension  soit 
bien  constaté. 

L'amendement  est  rejeté. 

—  L'article  est  adopté» 

Art.  10. 
«  Le  crédit  annuel  des  inscriptions  à  opérer  par  suite  de 

il.  Procès- VwAaux.  ao 
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ces  liquidations,  ne  pourra  dépasser  un  million  trois  cent 
mille  francs  (1,300,000  fr.). 

t  Une  ordonnance  royalo ,  rendue  sur  le  rapport  du  Mi- 
nistre éts  finances ,  et  do  lavis  du  conseil  des  Ministres, 
déterminera,  au  commencement  de  chaque  année  : 

a  1°  La  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  ce  cré? 
dit  sera  employé; 

«  2°  La  portion  afférente  sur  ce  crédit  à  chacqn  des  dé- 
partements ministériels. 

a  Dans  le  cas  où  le  crédit  de  1,300,000  fr.  n'aurait  pas 
été  employé  pendant  le  cours  de  l'exercice,  la  portion  res- 
tée libre  pourra  être  reportée  sur  l'exercice  suivant,  t 

—  Adopté. 

Art.  11. 

«  La  somme  totale  des  crédits  affectés  au  paiement  des 
pensions  liquidées  et  inscrites  au  Trésor,  en  vertu  des  arti- 
cles 3  et  9  ci-dessus,  qp  pourra  dépasser  annuellement  vingt 
millions. 

«  Les  limitée  déterminées  par  le  présent  article  et  par 
l'article  précédent*  ne  pourront  être  modifiée*  que  par  une 
loi  spéciale.  » 

Un  MmRBprie  la  Commission  de  faire  coqpattre  les  ba- 
ses du  calcul,  en  vertu  duquel  elle  établit  que  la  somme  to- 
tale des  pensions  ne  doit  pas  dépasser  20  millions  :  legr 
chiffre  es  oc  moment  est  de  ta  million*»,  dont  8  sont  four- 
nis par  des  retenues  et  10  par  una  subvention  du  Trésor*' 
Qui  est-ce  qui  peut  faire  espérer  que  le  chiffre  de  20  mil- 
lions ne  sera  pas  dépassé,  et,  dans  le  cas  contraire,  aevien- 
dra-t-oh  pas  demander  &  la  Chambre  des  suppléments  de 
subvention  î  S'il  en  est  ainsi,  la  stipulation  de  l'article  en 
discussion  est  complètement  ittisoire. 

H.  le  Rapporteur  répond  : 

«  La  Commission  a  dû  effectivement  l'occuper  de  cette 
question.  Dans  des  conférences  qu'elle  a  eues  avec  M.  le 
Ministre  des  finances,  elle  a  posé  elle-même  la  question  de 
pevoir  çopweoi  on  pourrait  s'assurer  d'abord  de  la  quotité 
des  retenues  qui,  chaque  année,  pourraient  être  supportées 
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par  les  fonctionnaires*  4t*  pour  chaque  aanée  aussi,  quelle 
serait  la  somme  des  subventions  qu'il  tarait  jegé  utile  d» 
demander  au  Trésor. 

i  M.  1e  Miniatro  des  finances  a  commuai  que  à  la  Oom- 
niisaioD  uû  travail  sua  le  jeu  de  celte  opération,  qui ,  com- 
mençant en  18W>,  se  prolonge  Jusqu'en  1916,  détermine  !ee 
pansions  inscrites  en  Janvier  1843,  et  successivement  dana 
les  années  suivantes  Jusqu'en  1878  9  détermine  le  reliquat 
des  précédentes  concevons  ,  la  situation  des  pensions  des 
titulaires  au  J*  janvier  de  chaque  année ,  la  concession  an- 
nuelle qui ,  étant  de  1,900,000  fr.  en  18fcfc ,  parcourt  une 
échelle  tantôt  ascendante,  tantôt  décroissante,  se  termine 
en  1016  par  1,811,000  fr, 

«  D'un  autre  cêté.ce  tableau  établit  quelles  sont  les  ex- 
tinctions annuelles  calculées  d'après  la  loi  de  mortalité  de 
Deparoienx,  et  c'est  à  la  suite  de  tous  ces  calculs  qu'on  par- 
vient à  ce  résultat  que ,  à  la  vérité,  en  189fr,  le  total  des 
pensions  alors  inscrites  arrivera  à  une  somme  de  19,240,000 
fr.;  que,  &  parti?  de  1895,  on  le  verra  successivement  s'ac- 
croître dqos  une  proportion  déterminée  qui  a  été  calculée» 
comme  je  le  disais  tout- à- l'heure,  jusqu'en  1916,  et  qu'alors 
ce  total  atteindrait  réellement  30,600,000  fr.  d'après  ces 
calcul?* 

•  En  présence  de  ces  calculs  qui  ont  <fy  être  pris  pour 
Yrpif  pw  1*  Cqmmissiop ,  et  en  présence  de  cette  ciroons-r 
tp)ce  que,  jusqu'en  1895,  il  y  a  probabilité  que  le.  chiffre 
<Jç  20  million?  ne  sgra  pas  dépassé ,  lu  CaaimvssiQP  n'a 
pw  yu  (J'inçpnxépi^qt^  iqscrjre  danç  le  projet  la  limite  de  20 
IpilliQpç.Si,  contrairement  $  cette  prévision,  cette  limite  de? 
tait  être  dépassée ,  ce  serait  le  cas  de  venir  devapt  les 
Chambres  expliquer  la  situation  çt  demander  l'eicédaqt. 

«  YQilà  pourquoi  la  Commission.,  sans  ajouter  uqe  foi 
çntiére  à  ces  calculs,  q  pepsé  qu'il  était  utile  de  poser  qne 
lîpûlç ,  et  n'a  yu  aucun  jucoayépient  »  pour  le  Trésor  et 
jXNjr  le  aery^ce,  &  rçtrftuerf  à  adppter  le  chiffre  0e  20  mil- 
lions. » 

Le  MÉonirMiT  dit  qu'il  résuite  de  oe  qui  viArt  d'ôtte  ex- 
poeê,  que  Ton  s'attend  à  oe  que  le  okiffre  des  pensions 
motte  à  90  millions  daqs  un  certain  lapa  de  temps  ;  jet- 
qpt-lè  le  Tféaer  paiera  uqe  subvention  de  10  à  ta  mUUon^ 
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tel  est  le  résultat  du  mode  proposé  ;  c'est  donc  tel  qu'il 
convient  de  comparer  les  différents  systèmes.  Le  calcul  a 
établi  qu'une  retenue  de  S  pour  100,  pendant  trente  ans , 
était  insuffisante  pour  produire  la  pension  de  retrafte  dans 
les  proportions  déterminées  ;  mais  une  retenue  de  8  pour 
100  produirait  ce  résultat  :  il  faudrait  donc  qae  l'Etat  ajou- 
tât les  3  pour  100  que  Ton  ne  veut  pas  prélever  sur  les  fonc- 
tionnaires: or,  ces  3  pour  100  ne  représentent  qu'une  somme 
de  5,000,000.  Au  contraire,  dans  le  système  du  projet  de  loi, 
c'est  une  somme  de  10  à  12  millions  qu'il  faut  payer  chaque 
année  :  on  voit  donc  bien  que  le  mode  qui  consisterait  à  faire 
verser  les  retenues  dans  une  caisse  particulière  avec  accumu- 
lation des  intérêts  et  avec  une  subvention  de  3  pour  100  four- 
nie Rar  l'Etat,  présente  une  économie  de  moitié  sur  le  système 
de  la  Commission  ,  qui  consiste  à  laisser  le  produit  de  la 
retenue  dans  les  mains  de  l'Etat  où  il  ne  produit  aucun  in- 
térêt; c'est  un  système  fâcheux  pour  les  employés  et  onéreux 
pour  le  Trésor.  Le  meilleur  moyen  consistait  à  séparer 
complètement  le  passé  de  l'avenir;  à  liquider  le  passé  d'a- 
près les  bases  de  la  législation  existante,  et  adopter  pour 
Tavenlr  un  mode  qui  fût  exempt  des  vices  reprochés  au 
système  eu  vigueur  Jusque-là. 

M.  lb  Ministre  des  finances  dit  :  t  Le  préopinant  vient 
de  dire  qu'avec  une  Retenue  de  8  p.  0/0  les  lois  de  la  mor- 
talité constatent  qu'une  caisse  de  retraite  serait  suffisam- 
ment alimentée  pour  qu'au  bout  de  trente  ans  de  service 
on  pût  avoir  la  moitié  de  son  traitement.  Personne  n'est 
plus  compétent  que  l'orateur  pour  émettre  en  ce  point  une 
opinion.  Aussi  je  déclare  que,  pour  mon  compte,  J'accepte 
son  opinion  ;  mais  il  est  évident  que  si  une  retenue  de 
8  p.  0/0  sur  les  traitements  suffit  pour  alimenter  la  caisse, 
comme  notre  loi  établit  une  retenue  de  5  p.  0/0  pour  tous 
les  employés  qui  entreront  dans  les  fonctions  publiques 
postérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi,  cette  retenue, 
augmentée  d'une  allocation  de  3  p.  0/0  par  le  Trésor,  suffira 
pour  alimenter  la  caisse. 

«  Si  doncf  il  faut  une  somme  plus  forte;  si,  au  lieu  d'une 
subvention  annuelle  de  5  millions ,  il  en  faut  une  de  10  on 
11,  cela  tient  aui  charges  que  le  passé  nous  lègue  sur  ce 
point.  L'orateur  veut  séparer  le  passé  de  l'avenir  ;  s'il  avait 
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exposé  son  système  hier,  on  aurait  pu  l'examiner  ;  mais  il 
laisse  subsister  les  charges  do  passé.  Ainsi  la  subvention  de 
10  oq  11  millions  n'en  serait  pas  moins  payée  ,  seulement 
elle  serait  partagée  en  deux  parties  :  l'une  qui  s'applique- 
rait à  la  nouvelle  caisse  des  pensions,  l'autre  aux  besoins 
du  passé  qu'il  y  a  nécessité  de  liquider  et  de  solder. 

c  II  est  évident  que  si  8  p.  100  suffisaient  aux  'pensions 
concédées,  l'avenir  n'exige  de  la  part  du  Trésor  que  5  mil- 
lions; que  s'il  faut  une  rétribution  plus  forte,  c'est  le  passé 
qui  l'exige.  Dans  le  système  du  projet  de  loi  on  le  règle  et 
on  le  liquide.  Il  y  a  donc  une  charge,  et  la  situation  finan- 
cière du  Trésor  n'est  pas  changée. 

«  Le  préopinant  se  plaint  qu'on  ait  imposé  aux  em- 
ployés certaines  charges  en  sus  de  la  retenue  sur  leurs  trai- 
tements. Je  n'examine  pas  dans  ce  moment  si  ces  plaintes 
sont  fondées;  cette  discussion  pourra  venir  plus  tard.  Mais 
toujours  est-il  que,  par  cela  même  qu'on  impose  aux  em- 
ployés une  charge  plus  forte  que  celle  qu'il  faudrait  leur 
imposer,  il  doit  en  résulter  une  charge  moins  forte  pour  le 
Trésor  ;  car,  je  le  répète,  les  conditions  ne  sont  pas  chan- 
gées, seulement  dans  un  système  on  réunit,  dans  l'autre  on 
sépare. 

a  Je  tenais  à  donner  ces  explications  à  la  Chambre,  pour 
lui  prouver  que  la  voie  dans  laquelle  elle  est  entrée  n'est 
pas  plus  onéreuse  pour  le  Trésor  que  celle  qu'on  lui  indi- 
quait tout-à-l'heure.  » 

Un  membre  demande  la  suppression  de  l'art.  11  ;  c'est , 
selon  lui,  une  déclaration  tout-à-fait  illusoire  que  celle 
qui  est  contenue  dans  cet  article.  Pourra-t  on, en  vertu  de 
cette  déclaration,  refuser  la  liquidation  de  la  pension  à  un 
employé  qui  remplira  les  conditions  exigées?  Il  a  fait  le 
temps  de  service  voulu  :  il  a  subi  les  retenues  ;  il  a  fait  les 
justifications  nécessaires  :  n'est -il  pas  en  possession  d'un 
droit  qui  ne  peut  pas  être  limité  par  une  disposition  qui 
fixerait  une  borne  au  crédit  applicable  à  cette  nature  de 
dépenses?  Il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  on  viendra  de- 
mander à  la  Chambre  des  suppléments  de  crédits.  La  Com- 
mission l'a  prévu,  car  elle  a  dit  (page  60  de  son  rapport  ) 
que  si,  au-delà  d'une  certaine  durée,  il  était  déinontréque 
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les  crédita  sont  insuffisants,  l'Administration  aurait  encore 
la  ressource  de  s'adresser  h  la  législature.  Ce  n'est  donc 
pas  une  limite  sérieuse  que  Ton  a  voulu  poser,  etl'on  pour* 
rait  se  borner  à  la  disposition  de  l'article  précédent  qui 
fixe  à  1,300,000  fr.  les  inscriptions  de  pensions  pour  cha- 
que année. 

M.  le  Ministre  des  finances  demande  expressément  le 
maintien  de  l'article  :  un  des  bienfaits  de  cette  loi  sera  de 
soumettre  les  opérations  d'admission  à  la  retraite  aux 
Chambres  en  venant  leur  demander  le  crédit  nécessaire 
pour  les  pensions  civiles.  On  apportera  ainsi  des  limites  à 
l'élévation  du  chiffre  de  ces  pensions;  c'est  ainsi  que  l'on 
a  procédé  avec  succès  pour  les  pensions  militaires.  La 
Chambre  pose  des  limites  à  l'inscription  des  pensions  li- 
quidées :  au-delà  de  ces  limites,  i)  faut  revenir  par  devant 
elle  avec  une  loi  de  crédit  supplémentaire  dont  l'Adminis- 
tration est  obligée  de  justifier  la  nécessité. 

L'accomplissement  des  conditions  de  la  retraite  ne  con- 
stitue pas  d'ailleurs  un  droit  absolu  pour  l'employé.  Il 
faut  encore  que  la  masse  des  crédits  se  prête  à  l'allo- 
cation nécessaire. 

Un  MBkeifi  pense,  au  Contraire,  que  toute  détermination 
de  chiffres  pourrait  gêner  les  besoins  du  service. 

Un  deuxième  membre  répond  que  l'article  de  la  Com- 
mission a  une  utilité  et  une  portée  incontestables  :  on  s'est 
assuré  qu'un  maximum  de  20  millions  suffirait  au  service 
df  s  pension*  de  retraite  ;  mais  si  ce  chiffre  se  trouvait  dé- 
passés on  peut  encore  pourvoir  aux  besoins,  à  la  charge 
toutefois  d'obtenir  une  loi  spéciale ,  c'est-à-dire  de  faire 
examiner  la  question  par  une  Commission  de  la  Chambre 
et  par  la  Chambre  elle-même.  Si  on  n'inscrivait  aucun  chif- 
fre dans  l'article,  les  Ministres  pourraient  être  entraînés  à 
des  excès  de  dépenses  qui  dépasseraient  toutes  lefr^révl- 
sions  de  la  loi.  > 


aio^ 


M.  le  Rapporteur  ajoute  :  «  Dans  toutes  les  lois  qui  < 
traité  de  ces  matières,  on  a  toojours  eu  soin  de  mettre  un*- 
maximum.  Ainsi,  dans  la  loi  de  1790!  on  mettait  un  ma- 
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ximm  dé«  millions;  et  il  ne  faat  pas  croire  que  ee  crédit 
Al  San*  efficacité ,  oar  c'est  ce  crédit  qui  a  déterminé  plqç 
tard  la  création  de  caisses  avec  système  de  tontines. 

«  Dans  la  loi  de  germinal  aq  xi ,  il  y  a  eu  une  limitation 
de  crédit,  et  c'est  cette  limite  de  crédit  qui  a  été  appliquée 
-dans  le  décret  do  1806  ;  puis  la  Joi  d'avril  1817,  sur  les  rè- 
glements des  pensions  civiles,  a  établi  due  les  pensions  ci- 
viles accordées  en  vertu  du  décret  de  1806  ne  pourraient 
pas  dépasser  3  millions. 

a  Voilà  l'exemple  que  vos  prédécesseurs  tous  ont  donné. 
C'est  celui  que  nous  avons  cru  sage  de  suivre  dans  l'Intérêt 
de  la  Chambre,  qui  doit  toujours  avoir  les  yeux  ouverts 
sur  les  intérêts  du  Trésor;  elle  doit  dominer  le  Ministre  de* 
finances  pour  qu'il  ne  dépasse  pas  les  crédits,  et  dans  l'In- 
térêt du  Ministre  des  finances,  pour  lui  donner  forée  ton** 
tre  ses  collègues  dans  la  répartition  annuelle  des  cré- 
dits. 9 

Un  MÊMfefefc  propose  de  rédiger  le  commencement  de 
l'article  de  la  manière  suivante  i 

«  Le  maximum  des  crédits  portés  an  budget  de  chaque 
exercice,  pour  le  paiement  des  pensions  liquidées  et  ins- 
crites au  Trésor ,  en  vertu  des  articles  8  et  9  oi-dessus , 
sera  de  20  millions,  s 

—  Adopté. 

—  L'article ,  ainsi  modifié  ,  est  adopté. 

Art,  12. 

m  Les  retenues  à  exercer  ,  en  vertu  de  l'article  6  ,  se- 
ront : 

i4  Une  retenue  de  5  pour  100 ,  qui  portera  indistincte- 
ment sur  toutes  les  sommes  payées  &  titre  de  traitement 
fixe  ou  éventuel,  depréciput,  de  supplément  de  traite- 
ments ,  de  remises  proportionnelles  ,  de  préciput  de  sa- 
laires, ou  constituant  à  tout  autre  titre  un  émolument  per- 
sonnel ; 

*  Une  retenue  du  douzième  des  mêmes  rétributions  lors 
de  la  première  nomination,  et  de  deux  douzième*  de  toute 
augmentation  ultérieure  s 
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m  3°  Les  retenues  pour  cause  de  congé  ou  d'absence , 
qui  seront  déterminées  dans  les  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 50  ci-après. 

i  Pour  les  agents  du  service  extérieur  do  Ministère  des 
affaires  étrangères  ,  les  retenues  se  composeront  : 

«  1°  D'une  retenue  ordinaire  payable  par  trimestre ,  ré- 
glée dans  les  proportions  indiquées  au  tableau  annexé  nu- 
méro 7  de  la  présente  loi  ; 

«S9  D'une  retenue  extraordinaire  sur  tout  premier  traite- 
ment et  toute  augmentation  de  traitement  égale  à  celle 
qui  serait  due  pour  une  année  entière  d'après  le  même 
tableau. 

a  Les  membres  du  corps  enseignant  et  les  professent 
désignés  au  tableau  numéro  9 ,  ne  subiront  que  sur  leur 
traitement  fixe,  et  sur  le  préciput ,  les  retenues  énoncées 
au  présent  article. 

a  Sont  affranchies  des  mêmes  retenues  les  commissions 
allouées  en  compte  courant  par  le  Trésor  *aux  receveurs 
généraux  des  finances.  Ces  comptables,  les  receveurs  parti- 
culiers des  finances  et  les  percepteurs  des  contributions  di- 
rectes ,  ainsi  que  les  agents  ressortissant  au  Ministère  des 
finances  qui  sont  rétribués  par  des  salaires  ou  remises 
variables  ,  supporteront  ces  retenues  sur  les  trois  quarts 
seulement  de  leurs  émoluments  de  toote  nature ,  le  der- 
nier quart  étant  considéré  comme  indemnité  de  loyer  et  de 
frais  de  bureau. 

a  Les  diverses  retenues  mentionnées  au  présent  article 
seront  versées  au  Trésor,  et  feront  au  budget  général  des 
recettes  l'objet  d'un  chapitre  spécial.  • 

Un  membre  demande  s'il  ne  serait  pas  juste  d'exempter 
de  la  retenue  ceux  des  fonctionnaires  qui  renonceraient  & 
tout  droit  à  la  pension. 

M.  le  Ministre  des  finances  répond  que  l'opération  ne 
peut  être  réalisée  qu'en  appliquant  la  régie  des  retenues 
d'une  manière  générale  à  tous  les  employés.  Il  serait  in- 
juste d'ailleurs  que  les  uns  fussent  soumis  à  des  conditions 
qui  ne  pèseraient  pas  sur  les  autres. 

—  Le  premier  paragraphe  est  adopté. 
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Paragraphe  3  « 

!•  Une  retenue  do  douzième  des  mômes  rétributions  , 
lors  de  la  première  nomination ,  et  de  deux  douzièmes  de 
toute  augmentation  ultérieure. 

Un  membre  fait  observer  que  la  retenue  de  5  pour  100 
est  déjà  très-forte  :  il  en  est  de  ipètne  de  celle  du  premier 
mois  de  chaque  augmentation  qui  est  pratiquée  aujour- 
d'hui ;  et  sur  quoi  s'appuie-t-on  pour  ajouter  dans  la  loi  la 
retenue  du  second  mois?  Cette  disposition  est  dictée  par 
un  motif  purement  fiscal. 

Le*  employés,  surtout  dans  les  grades  inférieurs,  atten- 
dent ordinairement  très-longtemps  leur  avancement.  La 
disposition  vient  encore  reculer  le  moment  où  ils  entre- 
ront en  jouissance  de  cette  amélioration. 

M.  us  Rapporteur  répond  que  cette  retenue  produit 
une  somme  de  760,000  fr.  En  consentant  à  inscrire  les  pen- 
sions sur  le  livre  de  la  dette  publique  ,  l'Etat  ne  peut  pas 
renoncer  aux  ressources  qui  existent  aujourd'hui.  Quant  & 
la  retenue  du  deuxième  mois  d'augmentation ,  elle  est  déjà 
pratiquée  dans  plusieurs  administrations  ,  et  elle  n'a  pour 
effet  que  de  retarder  d'un  mois  le  résultat  de  l'avancement. 

Un  membre  pense  qu'on  pourrait  se  borner  à  retenir  un 
douzième.  Le  plus  grand  nombre  des  employés  est  faible- 
ment rétribué  :  dans  plusieurs  circonstances,  l'avancement 
nécessite  un  déplacement  et  des  dépenses  qui  en  sont  la 
suite  :  c'est  donc  un  moment  mal  choisi  pour  diminuer  les 
ressources  de  l'employé. 

Un  deuxième  membre  pense  qu'on  pourrait  faire  une  ex- 
ception en  faveur  de  tous  les  traitements  au-dessous  de 
1300  fr.  Tous  ceux  qui  sont  d'un  chiffre  plus  élevé  subi- 
raient la  retenue  de  deux  mois ,  et  cette  retenue  serait  ré- 
duite seulement  à  un  douzième  pour  chaque  augmentation 
de  grade  des  traitements  au-dessous  de  1,200  fr. 

M.  le  Ministre  des  finances  répond  que  rétablissement 
du  système  des  retraites  repose  sur  un  principe  général 
d'association  qu'il  faut  maintenir  :  les  employés  des  gra- 
des supérieurs  subissent  des  retenues  qui  s'élèvent  à  des 
sommes  considérables,  et  dont  profite  la  caisse  commune. 
I/é*aiit*  et  la  communauté  d'UtttrtU  disparaîtraient  4  les 
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employés  inférieurs  ne  au bj^iept,pf  s  une  retenue  propor- 
tionnelle. 

—  L'amenaeftiëht  n'est  pas  adopté. 

—  Le  paragraphe  est  adopté. 

Paragraphes  3,  4,  5,  6  et  7. 

«  Les  retenues  pour  cause  de  congé  ou  d'absence»  qui 
seront  déterminées  dans  les  formes  prescrites  par  Tari.  50 
ci-après. 

«  Pour  les  agents  du  service  eitérieur  du  Ministère  des 
affaires  étrangères,  les  retenues  se  composeront  : 

•  *t°  D'une  retenue  ordinaire  payable  par  trimestre,  ré- 
glée d'après  les  proportions  indiquées  au  tableau  annei^ 
n°  7  de  le  présente  loi  ; 

•  2°  D'une  retenue  extraordinaire  sur  tout  premier  trai- 
tement, et  toute  augmentation  de  traitement  égale fteellequi 
fterait  due  pbùrunfe  année  entière d'apfèa te  rriême  tableau. 

«  Les  membres  du  corpfe  enseignant  et  les  professeur* 
désignés  ou  tableau  n»  9,  he  subiront  que  Sur  leùt  traite* 
nient  fiie,  et  sur  le  prècîpdt,  les  retenues  éhôàcées  an  pré* 
sent  article.  » 

M.  le  Président  donne  lecture  du  tableau  n°7;  le  voici  : 


S 


fr. 
ttMfcO 

40,000 
S0,000 

80,000 

m/m 


ï   * 
SUIS  a*8§ 


a 


fr. 
4,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 


il 


fr. 

800 
800 
800 
600 


g3S| 

un 


fr. 

H 

IÊ 

600 
600 
600 

Bi 


3 

tilt 

BdSS 


fr. 


«0» 

400 


» 
200 


fr, 
1,000 

1,800 

1 
8,400 

8,800 
3,000 


Ihl    H  11 


~  4  no6  fS4*>  31* 

«▲a~dessots  clé  la  classe  de  20,000  fr.  ,et>  dans  les  in-  . 
termédiaires  des  classes  supérieures  ,  les  traitements  su- 
bissent la  reteaue  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartien- 
nent. » 

Un  membre  dit  qu'on  peut  voir  dans  l'ensemble  de  téâ 
dispositions,  l'effet  de  la  tendance  générale  du  projet  de  loi, 
qui  serait  pour  résultat  de  rendre  les  charges  plus  lourdes 
pour  les  petits  traitements  que  pour  les  traitements  éle- 
vés :  le  tableau  dont  il  vient  d'être  donné  lecture ,  réduit , 
en  effet,  la  retenue  à  mesure  que  le  traitement  augmente. 

ta.  lé  RÀPfrôRtEùn  fèpond  que  tout  èe  qtil  Concerne  le 
Ministère  des  affaires  étrangères,  pour  les  pensions  et  rete»» 
Bftes*  a  été  réglé  par  une  ordonnance  de  1823.  Si  la  retenue 
avait  été  maintenue  fc  son  chiffre  primitif  sur  toutes  les, 
parties  des  traitements,  elle  se  serait  élevée  pour  les  am^ 
ba8sadeurs  h  une  somme  considérable,  qui  aurait  consti- 
tué, ene  véritable  réduction.  Or,  une  grande  partie  de  ces, 
traitements  est  destinée  à  des  dépenses  de  représentation 
et  non  point  À  une  rémunération  de  services,  sur  laquelle 
seule  doit  porter  la  rétenue.  La  Commission  a ,  en  consé- 
quence, jdgfc  qtfit  eonvfcttaft  de  s'en  telir  au*  proportions 
indiquée*  justju'tei  0ar  f  expérieeeei 

Un  membre  rappelle  que  M-  le  Ministre  des  finances  vient 
d'invoquer  le  maintien  de  l'égalité  de  la  règle,  quand  il  a 
été  question  des  petits  traitements  :  voùdra-t-on  se  dépar- 
tir de  ee  principe  quand  il  s'agit  de  traitements  élevés. 

M.  tt  Bfnvisraft  en  rtwawCBS  réptind  que  i'adstmilatioB 
ta'ett  point  exacte  :  il  s'agit  loi  d'egtets  diplomatiques*  dent 
le  traitement  se  partage  en  deux  parties  :  l'une  est  la  toému* 
nératioq  de  leurs  services ,  l'autre  est  destinée  à  des  frais 
4e  représentation  :  la  retenue  rite  deVftit  {ftrteï  Çu&  soi»  la 
première  partie,  bàns  lltapbssfbilitfc  dé  feirfe  cette  dtètlhè- 
tîon,  on  a  établi  une  décroissante  dàtts  1&  teïèritie,  à  me* 
S4E6  que  le  traitement  s'élève,  et  il  est  douteux  qu'en  pro- 
cédant autrement,  on  arrivât  à  un  résultat  différent.  U.  le 
Ministre  insiste  ensuite  sur  la  nécessité  de  ne  pas  séduire 
les  traitements  des  agents  diplomatiques  :  si  on  lès  portait 
aii«dç*sow  des  somme*  nécessaire^  pn  s'exposerait  ç  oç 
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plus  pouvoir  envoyer  dans  ces  emplois  que  des  personnes 
déjà  riches.  Les  Commissions  du  budget  se  sont  assorées , 
à  plusieurs  reprises,  qu'il  n'y  avait  pas  d'exagération  dans 
le  traitement  des  ambassadeurs,  et  qu'on  ne  saurait  les  di- 
minuer sans  aggraver  notablement  leur  position. 

Un  membre,  sans  contester  la  Justesse  des  observations 
qui  viennent  d'être  présentées,  dit  que  le  tableau  n°  6  n'en 
offre  pas  moins  une  apparence  de  distribution  injuste  :  il 
demande  que  ce  tableau  soit  renvoyé  à  la  Commission  pour 
qu'elle  établisse  la  distinction  entre  les  traitements  et  les 
frais  de  représentation!  et  qu'elle  fixe  la  retenue  en  consé- 
quence. 

M.  lk  Ministre  db  l'instruction  publique  demande 
également  le  renvoi  du  paragraphe  qui  concerne  les  pro- 
fesseurs et  membres  du  corps  enseignant;  ces  derniers 
n'ont  point  de  traitement  éventuel  comme  on  pourrait  le 
croire  d'après  la  rédaction  de  l'article,  et  il  y  a  là  un  chan- 
gement de  rédaction  à  introduire. 

—  Le  renvoi  à  la  Commission  est  adopté. 

•  $  S.  -—  Sont  affranchies  des  mêmes  retenues  les  com- 
missions allouées  en  compte  courant  par  le  Trésor  aux 
receveurs  généraux  des  finances.  Ces  comptables,  les  rece- 
veurs particuliers  des  finances  et  les  percepteurs  des  con- 
tributions directes,  ainsi  que  les  agents  ressortissant  au 
Ministère  des  finances  qui  sont  rétribués  par  des  salaires 
ou  remises  variables,  supporteront  ces  retenues  sur  les  trois 
quarts  seulement  de  leurs  émoluments  de  toute  nature,  le 
dernier  quart  étant  considéré  comme  Indemnité  de  loyer  et 
frais  de  bureau.  » 

Un  m hhbrje  demande  si  les  retenues  porteront  sur  la  com- 
mission que  les  percepteurs  reçoivent  comme  receveurs  des 
communes  et  des  établissements  de  bienfaisance. 

M.  le  Ministre  des  pinancbs  répond  que,  dans  son  pro- 
jet de  loi,  le  Gouvernement  n'a  énoncé  que  la  qualification 
de  percepteurs;  il  ne  s'agit  que  des  fonctionnaires  de  l'E- 
tat et  non  de  ceux  des  communes.  Il  ne  saurait  donc  y  avoir 
de  retenues  que  sur  les  rétributions  touchées  au  premier 
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titre.  Le  Gouvernement  s'opposerait  à  ceqoe  les  retenues 
fussent  touchées  sur  les  antres,  parce  qu'il  en  résulterait  des 
droits  à  une  augmentation  de  pension,  ce  qu'il  n'entend 
pas  accorder. 

—  Les  deux  derniers  paragraphes  sont  adoptés.  y 

—  L'article  est  adopté  sous  la  réserve  des  paragraphes 
renvoyés  à  la  Commission. 

Art.  13. 

c  Le  taux  des  retenues  fixé  par  le  précédent  article  ne 
pourra  être  modifié  qu'en  vertu  d'une  loi.  • 

Art.  Ifc. 

«  Aucun  magistrat,  fonctionnaire,  agent  et  employé  com- 
pris dans  l'article  6  ci -dessus,  ne  pourra  être  affranchi, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  des  retenues  mentionnées 
à  l'article  12.  Il  n'y  aura  lieu,  dans  aucun  cas,  à  la  restitu- 
tion des  retenues  régulièrement  exercées.  • 

—  Adoptés. 

Art.  15. 

«  Appartiendront  au  Trésor,  à  partir  du  1er  janvier  1846, 
et  seront  portés  en  recette  au  budget  général  de  l'Etat,  au 
chapitre  mentionné  dans  l'article  12  ci -dessus,  les  prélève- 
ments qui  s'exercent  actuellement  au  profit  de  la  caisse 
de  retraites  du  département  des  finances,  sur  les  amendes 
et  confiscations  en  matière  de  douanes,  de  contributions 
indirectes  et  de  postes. 

•  Ces  prélèvements  seront  effectués  dans  les  proportions 
déterminées  au  tableau  n°  8  annexé  à  la  présente  loi.  » 

M.  lb  Président  donne  lecture  du  tableau  n°  8  qui  se 
rapporte  à  cet  article  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

S  I*  —  DOUANES. 

Les  37  1/2  pour  100*  du -produit  net  des  amendes  et  confis- 
cations. 

g  II.  —  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Boissons. 
Pour  contravention  relative  an  droit  de  circula  , 
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Uon. :... f/t 

Pogr  contravention  relative  au  droit  d'en* 
Irée 1/8 

Pour  contravention  pour  vente  en  gros  ou 
en  détail  sans  déclaration  ni  licence,  ou 
pour  toute  autre  contravention  ne  se  rat- 
tachant pas  à  la  circulation 1)3 

Pour  contravention  pour  non  rapport  d'ac- 
quiU-à-cautlon è...    fc  £•  droit. 

Brasseries,  distilleries  et  fabriques  de  liqueurs. 
Pour  toute  contravention j /3 

Voilures  publiques. 
Pour  toute  contravention j/fc 

Navigation, 

Pour  toute  contravention ijt 

Garantie, 


Pour  contravention  entraînant  la  conflsca-  f  i/ioc  de  u  valeur 

•jon  ^  ^    ^  { des  objets  confis- 


.(i/îO«di 
i  des  objc 
'  (  que*. 


Cartes. 

Pour  toute  contravention ,  1  j4 

Sels. 

Pour  tou(e  contravention ljV 

Pouf  non  rapport  d'acquits-à-caulion ....     le   2**   droit. 


Pour  Uate  coeUaveotioû .....,,.  ifr 

Pour  non  rapport  d'acqaits-à-caution ....  le   2M    droit. 

Poudres  et  salpêtres. 

Pour  toute  contravention ......: 1  ^ 

Pour  non  rapport  d'acquite^à-eauU*».  t, .  *  •  la   $p*   froi*. 
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Octroi, 
Pour  toute  contravention * . , . .  \\k 

Sucres  indigènes. 
Pour  tonte  contravention t  „  i/î 

S III.  —  postes. 

La  totalité  des  amendes  imposées  an*  entrepreneurs,  par 
application  du  cahier  de  charges  de  l'adjudication  dq 
transportées  lettres. 

M.  lb  Bàppohtbuii  expose  que  ce  tableau  a  pour  objet 
de  donner  forée  de  1*44  des  prélèvements  qui  Jusqu'ici  se 
sont  faits  en  vertu  d'ordonnances  ou  d'arrêtés. 

M.  lb  Président  dit  qu'effectivement  ce  tableau  n'est 
pas  novatif,  mais  déclaratif  et  confirmât**  de  ce  qui 
existe. 

—  L'article  et  le  tableau  sont  adoptés. 

Art.  1§. 

«  Tout  nugistntf,  foncti^naire ,  agent  ou  employé  dp 
l'Etat,  prçalabjemcpt  pdmM  par  Je  Ministre  b  faire  valoir 
Mes  titrai  à  une  pension  de  retraite ,  adroit  à  U  liquidation 
4e  cette  pçnsJQn,  s'il  a  soixante  ans  d'$ge  et  trente  ans  dp 
service ,  et  s'il  a  été  aQ  mpias  pendant  vingt  anpées  en  pos- 
session d'un  traitement  sujet  aux  retenues  prélevées  pour 
le  compte ,  soit  des  oaijses  supprimées  par  l'article  pre- 
mier ,  soit  do  Trésor  pubtie ,  aux  termes  de  l'article  Ifi. 

é  II  suffira  de  etnqeante«oipq  ans  d'âge  et  de  vingt-cinq 
ens  éc  service  pour  les  fonctionnaires  et  employés  qui  au- 
raient passé  4iKrlM»iteos4Bns  la  partie  active ,  et  supporté 
la  retenue  pendant  la  même  période.    « 

•  Le  partie  active  comprend  les  emplois  el  grades  imH- 
qués  se  tableau  annexé  à  la  présente  loi  sons  le  aa  8«  Àe- 
cim  «içtre  emplpi  pe  courra  êtrç  compris  au  service  actif 
9P  a^i^lé^un  emploi  de  ce  Service,  qu'en  vertu  d'une  loi* 

t  Sera  dispensé  de  la  condition  d'âge  établie  dans  les  deux 


MO  entant*  ott  Mftnrrtt. 

premiers  paragraphes ,  le  titulaire  qui  aura  fté  reconnu  par 

le  Ministre  hors  d'état  de  continuer  ses  fonctions.  » 

Un  membre  présente  l'amendement  suivant  : 
t  Tout  magistrat ,  fonctionnaire!  agent  ou  employé  de 
l'Etat  a  droit  à  la  liquidation  de  sa  pension  de  retraite  s'il 
a  soixante  ans  d'âge  et  trente  ans  de  service.  • 

Il  fait  observer,  ayant  d'aborder  la  question  des  droits 
des  surnuméraires,  que  cet  article  16  exige  que  le  fonction- 
naire qui  veut  faire  liquider  sa  pension  soit  d'abord  admis 
à  l'exercice  do  cette  faculté  par  le  Ministre.  Cette  autorisa- 
tion suppose  un  examen,  et  un  examen  ne  peut  porter  que 
sur  les  titres  à  la  pension.  Or,  c'est  le  conseil  d'Etat  qui  est 
appelé  à  décider  sur  la  validité  de  ces  demandes  :  il  résul- 
terait donc  que  l'art.  6  ajouterait  une  seconde  juridiction 
à  celle  qui  existe  déjà. 

M.  le  Ministre  des  finances  répond  que  la  question  est 
plus  grave  encore  que  le  préopinant  ne  paraît  le  croire  :  il 
ne  s'agit  pas  de  la  validité  des  titres  à  la  pension,  dont  l'exa- 
men est  réservé  entièrement  au  comité  du  conseil  d'Etat  ; 
mais  le  Ministre  doit  avoir  le  droit  de  retenir  un  employé 
s'il  le  juge  nécessaire  pour  le  bien  du  service  aussi  long- 
temps que  cet  employé  sera  valide  :  l'Etat  doit  pouvoir 
continuer  de  mettre  à  profit  son  travail  et  l'expérience 
qu'il  a  acquise.  La  réunion  des  conditions  nécessaires  pour 
obtenir  une  pension  ne  constitue  pas  un  droit  absolu  en 
faveur  de  l'employé  :  ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  si  le 
Ministre  n'y  voit  pas  d'inconvénients  pour  le  service. 

L'auteur  db  l'amendement  répond  qo'il  n'admet  pas  ce 
système ,  qui  met  pour  ainsi  dire  l'employé  en  réquisition 
,au  profit  de  l'Etat.  Il  faut  que  cet  employé  puisse  quitter  le 
service  quand  il  remplit  les  conditions  de  la  retraite.  La  dis- 
position du  projet  de  loi  constituerait  au  profit  de  l'Admi- 
nistration un  droit  de  propriété  sur  l'employé ,  qui  est 
d'autant  moin*  admissible  dans  la  circonstance,  que  la  re- 
traite est  basée  sur  une  reténue  supportée  par  l'employé. 

M.  le  Rapporteur  dit  que  la  Commission  persiste  à 
çonsert er  un  état  de  choses  qui  dure  depuis  plus  de  50  au. 
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Le  Ministre  a  toejonr*  eu  le  droit  d'examiner  ai  l'Age  et  la 
santé  du  fonctionnaire  lui  permettent  de  continuer  son  trarj 
rail ,  et  si  le  besoin  du  service  n'exige  point  qu'il  soit  con- 
servé en  activité* 

Un  membre  fait  observer  que  ce  droit  de  retenir  remployé 
ne  peut  pas  être  réclamé  par  l'Administration ,  en  même 
temps  qu'elle  prétend  avoir  celui  d'imposer  là  retraite 
quand  elle  le  juge  convenable. 

^  t'AUTEcna  i>«  l*AMiçNDfeMENt  demande  la  suppression  de 
ces  mots  '.préalablement  admis  par  le  Ministre  à  faire  var 
Urir  ses  droits  à  une  pension  de  retraite. 
—  La  suppression  n'est  pas  adoptée. 

L'auteur  de  l'amendement  abordant  la  question  du  sur» 
numérariat,  dit  qu'il  est  de  toute  justice  .que.  les  services 
réels  soient  rétribués  ;  dans  les  administrations  centrales»  les 
surnuméraires  travaillent  autant  que  les  employés  qui  ont 
des  traitements  ;  en  mettant  leurs.services  à  profit,  l'Admi- 
nistration abuse  de  la  tendance  générale  qui  porte  tant  de 
personnes  à  rechercher  la  carrière  des  fonctions  publiques. 
Si  un  noviciat  est  nécessaire  dans  certaines  catégories  d'em<- 
plois ,  il  ne  l'est  assurément  pas  pour  celui  d'expédition- 
naire :  dans  ce  cas,  la  connaissance  deTorthographe  et  une 
écriture  lisible  suffisent,  et  ce  sont  des  conditions  que  l'on 
peut  vérifier  sans  recourir  è  un  surnumérariatdeplusieurs 
années. 

L'orateur  présente  ensuite  des  considérations  sur  une 
seconde  classe  d'employés  qui  existent  au  Ministère  de  l'in- 
térieur sous  le  nom  d'attachés.  Ceux-ci ,  appartenant  pour 
la  plupart  à  des  familles  aisées,  sont  destinés  à  passer  dans 
.les  préfectures  et  les  sous-préfectures  :  l'orateur  critique 
œtte  institution.  D'une  part,  ces  attachés  font  uoe concur- 
rence fâcheuse  am  auditeurs  du  conseil  d'Etat,  et,  d'au- 
tre part,  il  serait ptos  utile  et  plus  convenable  de,  faite 
entrer  dans  l'Administration  active  les  employés  de  "l'Ad- 
ministration centrale  qui  ont  suivi  la  filière  des  butggpjf. 

Revenant  à  la  position  des  surnuméraires ,  en  ce  qui 

concerne  les  pensions ,  l'orateur  répond  à  la  principale  ob- 

•  jectton  qui  eat  que  les  surnuméraires  ue  subissent  poUU.de 

ii.  Protêt» Verbaux*  ai 
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retenues.  Cela  est  vrai;  mal*,  en  récompense,  il*  tort  on 
travail  gratuit  (fut ,  dans  certaine»  carrières,  dere  pendant 
plusieurs  années,  et  qui  ,  dans  certains  eas  ,  à  lacées  des 
comptes,  a  été  jusqu'à  li-  ans.  On  dit  que  1*  surnomè* 
WW  fà*  W  WJWtiKW  ;  mais  ,.  en  çdpçtant  cette  tqa- 
H^sç,  dg  vo|r ,  oo  ççut  répondre  que  si  cette  éprepve  n'a 
ra  ty^eg  fww  *  fOfunipiÂlre,  co«\me  il  est  renvov'é. 
il  n'y  a  aucune  charge  pour  Ifl  caisse  des  pensons  ;  si,  au 
contraire,  à  la  suite  de  l'épreuve,  Û  est  admis  v  u  a  rendS 
de  boni  seraieea  gattait»  do»t  U  doit  toQUW  Iftléwwé- 
imttoa. 

M.  lb  Pbésidbnt  $t  ; 

a  Ayant  de  donner  la  parole  à  M.  le  Rapporteur ,  il  faut 
bien  préciser  l'amendement. 

c  Tout  magistrat ,  fonctionnaire,  agent  ou  employé  de 
PBtat ,  préalablement  admis  par  le  Ministre  K  Mt*  valoir 
ses  titres  à  une  pension  de  retraite,  adroit  h  h  liquidation 
de  cette  pension  ,  s'H  a  soixante  ans  d'âge  et  trente  ans  éa 
service.  •» 

«  Je  crois  que  c'est  1*  ce  qu'admet  l'orateur  ,  et  ce  q»'4ji 
n'admet  pas,  c'est  ce  qui  suit  : 

«  Et  s'H  a  été  au  jnoins  pendant  vingt  années  en  poasear 
siqo  don  traitement  sujet  aux  retenues  prélevées  pour  le 
compte  ,  soit  des  caisses  sopprimée*  par  fartiole  pvemiee, 
soit  du  Trésor  pubKo,  aux  termes  de  l'art.  ML  » 

M,  W  JtttHMKt  ejoqU}  : 

•  MaftntenaBt,  Je  ferai  unetotr*  observation  indép«se 
dente  du  fondée  la  discussion. 

•  Le  bot  de  l'orateur*  c'est  que  te  aoraumérariat  pqjgeo 
être  compté  pour  la  retraite  ;  mais  il  pourrait  arriver  qu'on 
oemptét  le  surnuinérariat  pour  la  retraite ,  et  qu'il  fallût 
eependant  admettre  le  disposition  de  Partiels,  qui  exige 
vingt  années  de  traitement  aveo  retente.  Le  seule  qomA- 
qoence ,  c'est  qu'il  n'y  aurait  pas  de  surnumérariat  de  plus 
dedfc  ans, 

•  La  question  4e savoir  si  le  surntmérariat  comptera  ou 
ne  comptera  pas ,  n'est  donc  préjugée  que  jusqu'à  ooacoe- 
renée  deoele.  Je  penaequ'tkuepeeteutw  dans  Ifeapri»  4o 


personne  qu'il  y  ait  un  surnumérariat  de  plus  de  dix  ans. 

«  Je  fais  remarquer  encore  que ,  même  pour  ceux  %qui 
youdraient  que  le  surnumérariat  comptât,  il  pourrait  y 
avoir-fiéfittftité  d'-exigec  qu'il  j?  eût  encore  vingt  années  de 
traitement  arec  retenue. 

t  Je  crois  donc  que ,  si  l'orateur  n'y  mettait  pas  d'obs- 
tacle, on  pourrait  roter  sur  la  seconde  partie  de  l'article, 
et  réserver  à  l'art;  %i  ty  question  de  savoir  si  le  temps  du 
surnumérariat 'comptera  ou  ne'coèntfteirtf  pét,  sinon  dans 
les  vingt  ans,  au  moins  dans  les  trente.  » 

M.  le  Rapporteur  ajoute  que  la  Commission  ne  maintient 
pas  d'autre  nécessité  que  celle  de  20  années  de  retenue 
pour  le  Trésor.  L'article  n'exclut  donc  point  positivement 
les  surnuméraires,  car  il  serait  possible  que  les  dix  autres 
années  se  fussent  passées  en  surnumérariat  ;  ce  n'est  donc 
point  cet  article  qui  décide  la  question  soulevée  par  l'amen- 
dement, et  on  peut  l'adopter  sans  qu'elle  soit  compromise  : 
elle  se  représentera  encote  tout  entière  k  l'ftft,  21. 

L'acteur  de  l'amendement  déclare  que  ,  sous  le  bénéfice 
de  ces  réserves,  il  consent  à  ajourner  la  discussion. 

—  Le  paragraphe  1er  de  l'art.  16  est  adopté,  conformé- 
ment au  projet  de  la*  Oomnission, 

«—  La  séuee  est  lésée, 


Signé  SÀIÎZËT?  Président; 


Lacrosse,de  l'Espbb , BoissTtD'AïfeLis, 
du  La4-Cases,  Secrétaires. 


Collationné  : 
Le  Secrétaire  Rédacteur , 
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PatsiDENCE  de  M.  SAUZET. 


Séance  du  Mercredi  5  Mon  1845. 


—  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  4  est  lu  et  adopté* 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération  sur -les 
articles  du  projet  de  loi  relatif  aux  pensions  de  retraite. 

On  reprend  la  discussion  de  l'article  16  dont  la  Chambre 
a  voté  le  premier  paragraphe  et  dont  le  deuxième  paragra- 
phe est  ainsi  conçu  : 

«  Il  suffira  de  cinquante-cinq  ans  d'âge  et  de  vingt-cinq 
ans  de  service  pour  les  fonctionnaires  et  employés  qui  au- 
ront passé  dix-huit  ans  dans  la  partie  active,  et  supporté 
la  retenue  pendant  la  même  période.  » 

A  l'occasion  de  ce  paragraphe,  on  membre  propose  un 
amèrement  ainsi  conçu  : 

«  Il  suffira  de  vingt  ans  de  service  sans* condition  d'âge 
pour  les  membres  et  les  professeurs  du  Conservatoire  de 
musique  et  de  déclamation  qui  auraient  passé  ces  vingt  ans 
dans  le  service  actif»  et  supporté  la  retenue  pendant  la  môme 
période  de  temps.  » 


S  mais  18*8.  m 

L'auteur  de  l'ameitoement  rappelle,  qu'aux  ternes  de 
la  loi  do  16  thermidor  an  in,  les  professeurs  du  Conserva- 
toire de  musique  devaient,  après  vingt  années  de  service, 
avoir  pour  retraite  la  moitié  de  leurs  appointements.  Cette 
exception,  que  tous  les  règlements  intervenus  depuis  cette 
époque  ont  confirmée  s'appuie  sur  des  raisons  plausible*. 
L'orateur  croit  inutile  d'entrer  à  ce  sujet  dans  des  détails; 
il  se  borne  à  demander  que  son  amendement  soit  renvoyé  à 
la  Commission. 

M.  xjb  Rapporteur  dit  : 

t  Nous  ne  nous  opposons  pas  au  renvoi,  mais  nous  ve- 
nons faite  observer  à  la  Chambre  que  déjà  la  Commission 
s'est  occupée  de  cette  proposition  sur  une  pétition  qui  lui  a 
été  renvoyée,  et  qu'elle  n'a  pas  cru  pouvoir  y  adhérer; 
mais  nous  admettons  le  renvoi ,  afin  que  M.  le  Ministre  de 
l'intérieur,  dans  le  département  duquel  se  trouve  le  Con- 
servatoire de  musique  et  de  déclamation,  puisse  examiner 
la  position  des  professeurs  et  donner  son  avis  sur  la  pro- 
position qui  est  faite.  » 

Un  membre  pense  que  l'argument  tiré  de  ce  que  la  loi 
de  thermidor  avait  déterminé  un  mode  de  liquidation  pour 
les  professeurs  du  Conservatoire  de  musique,  ne  serait  pas 
une  raison  suffisante  pour  introduire  ce  mode  de  liquida- 
tion dans  la  loi  actuellement  en  discussion.  Le  but  que  Ton 
doit  se  proposer  est  précisément  d'établir  un  mode  unifor- 
me pour  toutes  les  liquidations  de  pension  et  pour  toutes 
les  retenues.  L'orateur  ne  s'oppose  pas  au  renvoi  à  la 
Commission,  mais  il  importe  que  la  Commission  persiste 
dans  son  système. 

—Le  renvoi  à  la  Commission  est  ordonné  sans  contes- 
tation. 

Un  membre  demande  que  l'exception  énoncée  par  }§  pa- 
ragraphe soit  -étendue  aux  inspecteurs  du  télégraphe  et 
aux  stationnâmes  :  il  pense  qu'ils  doivent  être  compris  dans 
le  service  actif. 

—Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  est  mis  aux  voix  et 
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«depitt  *ow  la  réserve  des  amendements  renjoyésl  la 
Cqipimssioo.  ,  ,  . 
On  passe  an  troisième  paragraphe  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  La  partie  active  comprend  les  emplois  et  grades  indi- 
qués au  tableau  annexé  à  la  présente  loi  sous  le  n6  4.  Aucun 
autre  emploi  ne  pourra  être  compris  au  service  actif  oa 
assimilé  à  un  emploi  de  ce  service ,  qu'en  vertu  d'une 
loi. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  appellera  d'iboHi  la  déli- 
bération de  la  Chambre  sur  le  tableau  n°  k  proposé  par  ta 
Commission  ponr  le  service  actff.  Il  IttVlte  état  8e  MAI.  les 
Déparés  qui  croiraient  devoir  proposer  le  retranchement 
de  l'un»  dàs  éatégories  de  fonctionnaires»  à  formuler  dés 
à  présent  leur  opinion,  A  l'égard  des  additions»  il  sera  sta- 
tué Ultérieurement. 

TABLEAU  !<•  *. 

Administration  des  douanes. 

«.  Ckfritataes  de  brigade, 

«  Lieutenants  d'embarcation. 

«  Lieutenants  de  première  classe; 

é  Lieftéflabts  (M  dtafclfeme  classe; 

ft  LlëOtfcnâlitft  de  troisième  tlasse; 

*  Brigadiers  ft  cheval  et  à  pied; 

4  SbuSfbrigaftiers  A  chevftl  et  à  pied  ; 

•  CfcVéliérs  et  préposé*  d'ordonnance; 
ii  Préposés; 

i  Patrons  et  soui^atrons  ; 

ft  MftRflftU; 

«  Mbdl*è«t 

«  Préposés  emballeurs  ; 

«  Préposés  peseurs  et  plombeurs.  • 

M.  le  Rapporteur  dit  ; 

<^Nou6  devins  prévenir  Je  Chambre  qu'ils  apprennent 
ions  au  service  aetif  de  l'administration  des  douane*  ; 
depuis. rwloeeiince  royale  du  IStjseyter  lSa^.iissent  $pus 

classés  dans  la  partie  active,  et  ils  obtiennent  la,peasiQn 
après  la  durée  que  j'ai  annoncée  tout  à  l'heure  de  vingt- 
cinq  M.  ai  héds  Ami  béntyrts  W  ÈrfêfcbiéS  jJcèén*  et 


gtoffibeqcst  l'est  parce  qu'ils  passent  du  service  aotir au 

service  du  pjomtage  ,  et  réciproquement.  C'est  bn  travail 
extrêmement  pénible.  D'après  les  explications  c)ui  bot  &t& 
données  par  M.  le  Ministre)  bous  n'avons  pas  hésité  k  les 
comprendre  dans  le  tableau:  et  ce  n'est  qu'après  mûr 
eiamen  que  bous  avons  procède  aux  éliminations  dé  quel- 
ques uns,  ou  que  nous  nobs  sommes  décidés  pour  le  ràaih- 
tien  des  autres. 

Administration  da  contributions  indirectes. 
a  Contrôleurs  ambulants  ; 
«  Contrôleurs  de  ville; 

•  Inspecteurs,  brigadiers,  sous-brigadiers  et  commis 
ïâBilUHtt  DU  ëèWîcè  dC  *VirHillfirir>e  ttfttft  M  ffètflfc  ; 

k  fteéfefg&rt  fttri»lil*ffl§  t  fchôW!  et  à  pm\ 
I  Commis  SdJdiAtt*  <*eWI  MA  fcièd} 

•  tblHttiis  itti  èierètee*; 

•  Employés  de  la  navigation  autres  que  les  recevëntf  ; 
t  fcofttftltferi}  tfrifloartursj comtoise  pied*  surveillants 

des  salines  ; 
«  Contrôleurs  et  sous-contrôleurs  de  la  garantie  ; 

•  Prèpôsfe  eu  chef  aiMltrBt.  * 
Je  continua  la  lecture  du  tableau  : 

«  Agents  du  service  aciifde  l^adfnihtsUàtidfl  des1  tâbkcl; 

«  inspecteurs; 

«  Contrôleur  et  commis  àè  culture; 

«  De  l'administration  des  tôtiU  ; 

«  Gardes  achevai; 

«  Gardes  à  pied; 

a  Brigadiers  s 

c  De  l'administration  des  postes; 

«  Courriers  des  malles  ; 

«  Facteurs  de  ville  ; 

•  Brigadiers  et  sotil4)rigadiere  de  faôteura  rurauii  » 

tift  fcferfBrffe  derndHcié  rjdtirqatti  IVii  à  aHHM  U!g  ftbtf  Ml- 
Ittiis  dès*  séMifs.  qui.  tlani  l'ttét  adtllel  des  tH6s8s,  bfc  fcôltt 
fils  BbHiprls  Utitis  Ibkertlté  Actif. 

Jd,  u  Rapporteur  répond  i 

«  Lorsque  l'esdtuuiiaee  de  MB&  *  paru,  lai  saline*  étaient 
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sou*  l'empire  d'une  antre  administration  ;  c'est  eu  1835  et 
en  1837  que  les  salines  sont  rentrées  dans  le  domaine  de 
l'Etat  ;  il  y  avait  des  employés  pour  le  compte  de  l'Etat 
s'occupant  d'un  service  actif  Tort  pénible,  à  l'effet  de  sur- 
veiller la  fraude  exercée  au  préjudice  de  la  perception  de 
l'impôt.  Ces  surveillants  étant  placés  dans  les  mêmes  cir- 
constances que  les  agents  du  service  actif  dés  douanes , 
il  convenait  de  leur  accorder  les  mêmes  avantages. 

Un  membre  demande  si  les  services  militaires  des  fac- 
teurs ruraux  seront  comptés  dans  le  nombre  des  années 
voulues  pour  la  retraite. 

M.  lb  Rapporteur  et  M.  le  Président  répondent  que  la 
question  générale  de  savoir  comment  les  services  militaires 
sont  comptés  pour  l'obtention  des  pensions  ,  a  donné  lieu 
à  une  disposition  spéciale  qui  sera  discutée  ultérieure- 
ment, 

—  Le  tableau  est  mis  aux  voix  et  adopté  sous  la  réserve 
des  additions. 

Un  membre  demande  qu'on  fasse  entrer  dans  le  tableau 
du  service  actif  les  contrôleurs  des  contributions  directes. 
Il  ne  connaît  pas  de  service  plus  pénible  et  aussi  réelle- 
ment actif  que  celui-là  :  aussi  le  comité  des  finances  du 
conseil  d'Etat  a-t-il  toujours  pensé  qu'il  y  avait  une  lacune 
dans  l'ordonnance  du  12  janvier  1825 ,  à  l'égard  de  ces 
fonctionnaires ,  et  sa  jurisprudence  les  a  fait  constamment 
rentrer  dans  la  catégorie  du  service  actif. 

H.  le  Rapporteur  demande  que  l'amendement  soit  ren- 
voyé à  la  Commission. 

—  Ce  renvoi  est  ordonné  par  la  Chambre. 

Un  membre  est  d'avis  que  les  vérificateurs  des  poids  et 
mesures  doivent  être  également  compris  dans  la  catégprie 
du  service  actif.  La  loi  du  k  juillet  1837  a  complètement 
.changé  les  conditions  de  ce  service,  qui  était  autrefois  sé- 
dentaire, et  qui  maintenant  oblige  les  vérificateurs  à  dès 
tournées  fréquentes.  La  justice  veut  donc  qu'on  leur  ap- 
plique le  bénéfice  des  dispositions  stipulées  en  faveur  des 
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services  actîto.  L'orateur  demande  qoe  ton  amendement 
soit  renvoyé  à  la  Commission. 

Un  autre  membre  demandera  également  qu*on  insère,  dans 
le  tableau  n*4,  les  percepteurs  des  contributions  directes  qui 
n'appartiennent  pas  à  une  seule  ville,  à  une  seule  circonscrip- 
tion. Il  y  a  des  percepteurs  qui  comptent  Jusqu'à  douze  com- 
munes dans  leur  circonscription ,  et  qui  sont,  chaque  jour, 
obligés  à  de  pénibles  déplacements.  Ce  service  les  expose 
non-seulement  à  des  fatigues ,  mais  à  des  dangers  person- 
nels. L'orateur  prie  la  Commission  de  vouloir  bien  exami- 
ner si  les  percepteurs  dont  il  s'agit  ne  méritent  pas  la 
faveur  qui  a  été  accordée  aux  agents  des  contributions  in» 
directes. 

H.  le  Rapporteur  dit  : 

«  La  Commission  ne  veut  pas  s'opposer  an  renvoi  ;  mais 
elle  doit  prévenir  la  Chambre  que,  si  on  agrandissait  le  cer- 
cle des  agents  qui  entrent  dans  le  service  actif,  il  en  résul- 
terait une  charge  très-considérable  pour  le  Trésor.  La  Com- 
mission a  déjà  entendu  toutes  les  réclamations  qui  se  pro- 
duisent à  la  Chambre,  elle  ne  se  refusera  pas  à  apporter  un 
autre  rapport;  mais  je  dois  dire  qu'elle  a  déjà  examiné  ces 
propositions.  » 

M.  le  PaÉsiDBirr  répond  : 

t  Le  renvoi  ne  préjuge  nullement  l'adoption  de  la  pro- 
position :  c'est  une  proposition  soumise  de  nouveau  à  là 
Commission  pour  qu'elle  y  réfléchisse;  autrement,  si  on 
entrait  de  suite  en  discussion,  il  pourrait  arriver  que 
les  amendements  fussent  aussi  bien  adoptés  que  rejetés.  » 

M.  le  MimSTH  des  einaeces  dit  que  le  Gouvernement 
ne  s'oppose  pas  au  renvoi  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  son  si* 
lence  sait  pris  pour  une  adhésion  :  il  se  réserve  toute  sa 
liberté. 

Un  membre  rappelle  la  demande  qu'il  a  faite  pour  les 
agents  des  télégraphes  et  les  agents  des  postes  télégraphi- 
ques. 

M.  le  Peêsideht  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'opposition  à  cet 


égard  !  q«etftovto  e#a>q«tfstiQo«  soi»*  r«w;fe»41p  Gw- 
mission. 

—  Sons  ta  réserve  des  additions,  le  troisième  paragra- 
phe de  rarUcle  ife  est  mis  aux  vôti  et  &dôjitè. 

—  La  Chambre  adopte  également  le  quatrième  para- 
graphe! ainsi  que  l'ensemble  de  l'article. 

Art.  ÏT. 

t  La  pension  de  retraite  aéra  basé*  Sur  la  (Myenne 
des  treiteiiients  et  éftieèwnénta  de  toute  nature  soumis  à 
rfetenue  \  dont  l'ayant+droit  aura  Joui  pchdant  les  di*  der* 
nlères  année»  d'exerfcieè,  » 

La  Commission  propose  de  substituer  la  condition  d« 
six  années  à  celle  de  dix. 

Cette  modification  est  consentie  pàt  le  tîotï^eïnetoertl. 

Un  msmbiub  représente  qne,  dans  les  services  publics  qui 
donneront  droit  à  la  retraite,  il  pourra  s'en  trouver  de  di- 
verses iiaturesi  Un  individu  .  par  exemple  ,  a  été  préfet , 
puis  il  a  rempli  d'autres  fonctions  sqpmises  ,à  la  rete- 
nue :  entend-on  ne  pas  lui  compter  son  temp6  de  préfeor 
toratî 

M.  le  Rapporteur  dit  : 

a  Je  ferai  observer  d'abord  que  la  pension  ttt  liquidée 
par  les  soins  de  l'administration  dans  laquelle  l'employé 
teribine  sa  carrière.  Si  c'est  un  préfet  cjui  demande  la  li- 
quidation dé  sa  pension ,  quel  que  so|t  le  nombre  d'année* 
{tendant  lesquelles  il  aurait  pu,  antérieurement  à  ses  fonc- 
ions de  préfet,  subir  la  retenue,  on  ne  s'arrêtera  pas  à 
cette  Circonstance ,  et  on  liquidera  sa  pension  aux  termes 
du  décret  de  1806*  SMu  contraire,  l'employé  était  dbns 
dne  administration  dani  laquelle  11  a  eu  *  supporter  Ih  re»- 
tende>  On  liquiderait  sa  pension  conformément  aux  règle- 
ments actuels,  ou  aux  règlements  anciens,  suivant  la  posi- 
tion ,  et  on  tiendrait  compte  au  fonctionnaire  de  tout  le 
temps  cju'il  aurait  passé  clans  un  service  oii  il  ne  subissait 
pas  la  rctenbe  :  c'est  le  droit  commun.  D'après  une  dispo- 
sition de  l'art.  16,  il  y  a  triple  combinaison  pour  la  liqiii*- 
datian  de*  pensions  t  ta  durte  du  adrWoM'àfty  et  tua*  la 
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UHMédb  lë^ftèéAatit  lequel  I%ffl|)l8ytippriw.fttr-a6e 
retenues  ,  une  part  dans  la  cilsàe  de*  '{feAtflbéf .  Bh  Mm  , 
é'est  d'âpres  céfe  principe*  qùetà  liqui dftti oft  Ai  l«  {Jenéion 
dés  emplois  Serait  foitfc  d*ft*  l'âiié  et  l'àHlm  dé  oéi  Hypo- 
thèses. » 

If»  tS  MniMTBI  DE6  NNANCBS  SJOUU  : 

«  LA  difficulté  aoalevéé  «existe  pas.  li  faut  vingt  an#  de 
tefttffe  «bimiî  I  ta  retenve  pour  avoir  des  droite  è,  la  ra- 
tHrttél  Wf  eowfcpwiit,!*»"'  obtenir  on  retraite  réglés  par 
M  lôf  actuelle  il  faudra  se  trmvfcr  dan»  m*  de*  positions 
qui  sont  sujettes  à  la  retenue.  Quand  on  aura  finit  aoa  de 
tmtoftï  on  pourra  prendre  pour  baspde  la  pension  les  six 
dernières  anfeées  de  service  pendant  lesquelles  le  traite- 
toeat  aura  étô  sujet  à  le  retenu*.  La  probabilité  sera  pour 
la  bute  prise  pbu#  les  six  dernières  «nuées  ;  car  il  arrivera 
rarfemftfit  qu'un  agent ,  apréd  avoir  été  dix-huit  ans  dans 
une  position  sujette  à  retenue ,  rentre  ensuite  agent  dans 
une  carrière  qui  n'y  soit  pas  sujette. 

«  Mais  le  cas  le  plus  comtobh  sfeffl  cèhll  6ti  l'Mnptoyé 

'àui  dèrin^ûdéfb  si  félïëtte ,  aura  pasSè  tes  fcifc  berfifcres 

innées  àani  i'ei  fonctions  dohriaht  1itti  h  retertufc,  ît 

ilor*  l'àfllclé  ne  souffrif a  hilfcUhe  tlirtlcdîté  d^hs  sob  àpplî- 

fcâtïbtoù  ii 

â<  —  L'art.  1*7,  tel  quHI  a  été  modifié ,  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

L'art.  18  est  ainsi  conçu  : 

îr  Les  pensions  à  liquider  éb  vèrlu  dés  (Jeux  premiers 
paragraphes  dé  l'article  iè,  sêrôril  réglées,  pour  èhâc^iie 
année  de  service  civil ,  à  un  soixantième  du  traitement 
taojrfeû. 

*  ttfeàbtiiôfné',  M*  vlh^blb^  âfi*  dé  fôtVicfts  fcbtîèH*- 
ftènt  tëbfltri  tiens  là  pâf lié  Httlfe,  elles  sfcrdùt  dfe  l&  riWf  lié 
db  trtitèmétft  ttôjèh,  atôô  atiCroi&értiéht ,  podh  (ikaiitte 
ihricë  dd  ifeftteè  éh  *b* ,  d'bb  stfiïâhtifeiiife  dd  Uit  traita 
ment. 

u  Le  peftsion  ne  pourra,  tabf  tes  oa*  préHi  ato  fchnpi- 
fre  If  du  titre  III,  excéder  ni  lès  d«u*  itéré  du  traltembiit 
f»iojenv  ni  les  maximum  déterminés  au  tableau  fthnexé  à  ta 
présente  loi  sous  le  »•  6  (première  <rtàs*«)i  a  - 
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.  —  Les  deax  premiers  paragraphes  de  cet  article  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix  et'  adoptés. 

Le  troisième  paragraphe  se  référant  au  tableau  n°  5 , 
IL  le  Président  appelle  la  délibération  de  la  Chambre  sur 
ce  tableau. 

Un  membrb  fait  remarquer  que,  parmi  les  fonctionnaires 
à  remises,  on  a  distingué  les  conservateurs  des  hypothèques 
et  les  receveurs  d'enregistrement ,  des  préposés  des  autres 
administrations ,  tels  que  les  percepteurs  des  administra- 
tions financières)  et  l'on  a  fixé  un  maximum  spécial  pour 
les  employés  qui  exercent,  sans  contredit,  les  fonctions  les 
plus  difficiles. 

L'orateur  ne  peut  s'expliquer  la  cause  de  ces  différences, 
et  il  est  convaincu  qu'un  nouvel  examen  amènera  la  Com- 
mission à  reconnaître  qu'ft  n'y  a  aucun  motif  raisonnable 
pour  ne  pas  comprendre  les  employés  de  l'enregistrement 
dans  la  même  catégorie  que  les  autres  employés  des  admi- 
nistrations financières. 

M.  le  Ministre  des  finances  dit  : 

«  Le  Gouvernement ,  en  présentant  le  projet  de  loi  sur 
les  pensions,  était  en  présence,  comme  j'ai  eu  occasion  de 
l'expliquer  dans  la  discussion  générale  de  la  Commission 
de  la  Chambre ,  du  rapport  de  la  Commission ,  qui  posait 
en  principe  qu'il  ne  fallait  pas  que  le  Trésor  supportât  une 
trop  grande  part  des  charges  dans  les  pensions.  J'ai  expli- 
qué que  ce  principe  n'avait  jamais  été  le  mien  ;  et  je  crois 
que  la  Chambre  est  entrée  dans  une  voie  juste  en  ne  l'adop- 
tant pas,  et  en  consacrant  celui  qui  sert  de  base  au  projet 
de  loi  actuel. 

c  Mais,  en  présence  des  dispositions  de  ce  genre,  disposi- 
tions sur  lesquelles  s'était  appuyée,  en  1838,  la  Commission 
pour  proposer  le  rejet  d'un  premier  projet  qui  était  basé 
sur  le  même  principe ,  le  Gouvernement  s'était  montré 
très-soigneux  de  ne  présenter  aucune  disposition  qui  l'ag- 
gravât. 

«  Tel  est  l'unique  motif  qui  a  fait  comprendre,  dans  le 
tableau  dont  il  s'agit  ici ,  les  receveurs  de  l'enregistrement 
et  ceux  des  hypothèques  pour  un  maximum  qui  n'est  pas 
attribué  aux  agents  des  autres  services. 
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«  Personne  n'est  plu»  disposé  que  mol,  et  ne  se  fait  avec 
plus  de  plaisir  un  devoir  de  déclarer  que  les  agents  de  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  ne  méritent  pas,  bous  au- 
cun rapport ,  d'être  traités  plus  sévèrement  que  les  autres 
agents  des  autres  services  publics.  Je  crois  que  le  retran- 
chement de  cette  exception  serait  tout-à-fait  conforme 
aux  règles  générales  de  la  justice,  et  que  les  charges  qui  en 
résulteraient  pour  le  Trésor  ne  seraient  pas  très-considéra- 
bles; je  ne  crois  pas  même  que  la  Commission  juge  néces- 
saire qu'on  lui  renvoie  cette  question;  et  je  déclare,  pour 
ma  part,  que  Je  ne  mets  aucune  opposition  à  ce  qu'une  ex- 
ception, qui  n'est  pas  fondée  en  justice,  disparaisse  des  ta- 
bleaux maintenant  en  discussion.  » 

—  Le  renvoi  à  la  Commission,  demandé  par  M.  le  Rap- 
porteur, est  ordonné  par  la  Chambre. 

Un  membre  pense  qu'avant  de  voter  le  tableau,  il  fau- 
drait discuter  l'art.  19,  qui  tend  à  consacrer  une  innovation 
fort  grave.  Cet  article  applique  aux  employés  ayant  trente 
ans  de  service,  mais  moins  que  soixante  ans  d'âge,  un  trai- 
tement plus  rigoureux  que  le  traitement  actuel,  et  ce  prin- 
cipe de  l'article  19  serait  préjugé  par  le  vote  du  tableau 
n°  5. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'il  ne  consultera  en  ce 
moment  la  Chambre  que  sur  les  employés  compris  dans  la 
première  classe  ou  colonùe  du  tableau  n°  5.  Quand  cette 
elasse  aura  été  votée,  on  discutera  l'art.  19,  et,  après  avoir 
déterminé  la  quotité  à  donner  à  cette  classe  d'employés,  ou 
votera  sur  les  employés  compris  dans  la  deuxième  catégo- 
ries tableau. 

M.  le  Président  appelle  la  délibération  de  la  Chambre 
sur  la  première  classe  du  tableau  n°  5 ,  dont  voici  la  te- 
neur: 

«Traitement  de 2,400  fr.  et  au-dessous,  deux  tiers  du  trai- 
tement. 

«  De         01  à    3,201  1,600  fr. 

a  De    3,201  à    8,001  moitié  du  traitement. 

«  De    B.001  à    9,001  4,000  fr. 

«  De    9,001*  à  10,501  4,500.  £  •..:•. 


au  auxBMMtB*  tfro*<« 

*.  ÀH<ta*su*fto  1&00Q  MQQ.  a      ., 

-  *»  Celte  partie  du  tabtato  esà  mite  «ut  vaix  et  «doigte» 

—  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  18  et  l'ensemble  de 
même  article  $ont  également  adoptés  sons  ;la  réserve  de* 
modifications  à  introduire  'dans  la  deuxième  catégorie  da 
tableau  n*5. 

,  On  pajue  à  }'*rt,  19,  9«i  e«t  «io^i  çflnçi*  : 
«tans  te  eas  spécifié  as  dpetes  paragraphe  A)  iyW  (fr 
dressas»  tes  pension*  sproat  rééttet  *  pour  {bique  innée 
d-'exereic» dans  |es emplois  civils,  &  retapa duo qpiianter. 
quinzième  du  traitement  mayaa  pour  les  affala  dft  1|  PW* 
lip  tf<tyit«1rQ,  et  (J'jm  s^U^Uén^  porçr  peux  de  la  partie 
active,  sans  qu'elles  puissent  dépasser  la  tûoUié  dudil  trai- 
tement, ni  les  maximum  déterminés  au  tableau  précité 
n»  &  (deuxième  classe)*  » 

V*  *«*»»&  dit  que  la  liquidation  à  raison  du  SQîwnM** 
quinzième  *>t  une  innovation  fort  grave.  Lorsqu'un  euw 
ployé  a  accompli  3»  «mm  de  servie  et  qu'il  n'e  p*«  eR«<W 
6Q  sus  d'Age ,  .a'ilftsi  iqterrqmpa  âens  m  ewito?  B»r  4p* 
inGrmilésqui  obligent  l'Administration  à  lui  faire  preqdr^ 
sa  retraite  ,  il  est  dans  une  situation  plus  pénible  et  plus 
intéressante  que  celui  qiaà ,  ayant  rempli  la  eoftéHioad'Ige 
el  de  temps  de  seryioe ,  peat  voir  as  peoaiun  s'élever  a* 
.  maximum,  fin  effet,  oel  employé  sera  le  plue  eau veat  boit 
â^étet  de  as  livret  à  de  Doaveiiea  occupations ,  et,  dès  tocs» 
il  y  a  qpelqee  dureté  è  le  liquider  d'après  de*  basas  excq»? 
tioaaelle» ,  è  la»  enlever  un  omquième  de  fa  pension* 

L'orateur  prie  la  Chambre  de  ne  pas  consacrer  iMft  ÎRWto 
WW  W  W  &Wl  pr(^4f Qiable  aux  services  public*. 

M.  le  Ministre  nfcs  finances  dit  : 

.  t  Quelle  qu,<?  sait  lasolMcitude  4u  Gouvernement  pour  lé 
sort  de  ses  employés ,  il  a  dû  céder  à  deux  graves  motifs  , 
qui  l'ont  conduit  à  vous  pwpopef  pour  les  employés  quf 
prennent  Içur  retraite  avant  Fàçe,  une  réduction  des  avan- 
tages qui  leur  étaient  accordés  auparavant. 
«  Le  premier  de  ces  motif* }  (S?e«  de  ne  paf  encouragée 


h»  rebâti*  pémtanfe* ,  le»  ^■uififc  rttaltoft  Mm 
avaat  l'âge  erdlnaire» 

*  fesfciftbtoo  qu'on  ait)  f  épondM  qalll  fMft  dei  condition! 
qui  gerantissoftt  bleu  I  top  possibilité  pour  rafenideca*» 
limier  ulll«ineirt<  son  «er ytoe  >  cil  Je  tais  aesal  qvo  |e  wmltft 
dé»  tainee*  ,  m  par  tioaliav,  apparie  un g  reod  Mto  fcltait 
mea  des  preuves  qae  l'on  fournit  &  l'appui  de  œtt*  MMtttoii 
d'ifn^o||iU{^  <^e  remplir  ses  fonctions  ;  il  n'en  ^st  pas 
WQjn*.  yçai%  cependant,  çt  tout  le  monde  le  sait,  aue  lçs 
déçi^ratioji^de  ce  gepre  ne  ^'obtiennent  pas  avec  une  bien 
gr^p.pç  difPcuUè  ?  et  qu'il  n'y  a'pas  là  un  remède  çassurant 
CQmplè^meqtcoptre  inconvénient  que  je  signale. 

f  {$  s^is  Jjien  qu^oq  pourrai^  refuser  ta  pension  ;  mais  ce 
n'eçt  pap  une  raison  pour  ne  pas  donner  â  l'Administratioti 
des  armes  çontrç  des  demandes  Incessantes  :  II  vaut  miugx 
yae  régie  çénéçaie  ijuje  de  mettre  T Administration  dans  la 
nécessité  de  faire  des  refus  ipdividuçls. 

«  J'avais  annoncé  une  autre  considération  à  l'appui  de 
ceU$  proposition  ;  cette  autre  considération  est  celle-ci  : 
qu^nd  on  prend  sa  retraite  jeune ,  li  y  a  plus  de  probabilité 
jjue  Ton  en  jouira  plu,  s  longtemps  ^  je  ne  nie  pas  sans  doute 
<juê  cçlui  qui  demande  sa  retraite  avant  soixante  ans,  puisse 
ayqjc  (Jes  infirmités  réelles  ;  maisepûn  l'homme  le  plue  jeune 
est  çefui  que  (on  doit  supposer  avoir  le  plus  de  chances  dte 
conserver  longtemps  sa  pension.  Câpres  les  calculs  de  la 
iportaljté,  il  j  aurait  là  un  méCQmple  pour  le  Trésor. 

«  L'ageut  qui  prend  s*  retraite  à*  une  époque  où ,  d'après 
l£?  probabilité? ,  A  n'a  plus  long  temp?  à  vivre,  et  par  coq- 
f  fcjuep.l  K  çn  jouir ,  doit  être  placé  dans  ùnç  condition  meil- 
leure qae  celui  qui  la  prend  àfyrs  qu*iï  est  présumé  devojr 
la  conserver  longtemps  ;le  plûd  jeune  doit  étro  traité  moins 
favorablement  que  le  plus  Agé. 

t  Tels  sont  les  motifs  qui  ont  porté  le  ftoavsraecWDt  à 
CbAMftfi tes  <w>4iM<H*#* 

t  4'*pfaift  bien,  yoglo  q^'il,  me  fftt  peçmi^  dp . w  WfywtfW 
à  la  GtombM  m*  <U*  jHsppsiUbp*  enUér^ment  d9U*  l'ÎR- 
Mrtfc4** «employa  ;  w  peWMUW  n$&  plqs.  CQQy^inqu  que 
m*  4P*  l*Wt  i#lftftt4  *t,  \M  toléré!*  dp  l'^Ut  fpnt  r^njs. , 
•kquft  tM  tof  Mntflftc  ;  mftift>  4c^^  4e  ^ettç  ^nvicliou,, 
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ta  Justice  et  des  convenances  ;  le  Gouvernement  a  cherché 
à  concilier  ces  deux  choses  dans  le  projet  dé  loi  qu'il  a  pré- 
senté à  la  Chambre.  lia  fait  une  proposition  dont  il  recon- 
naît la  sévérité,  mais  dont  il  ne  peut  admettre  l'injustice  : 
cette  proposition  a  été  sanctionnée  par  votre  Commission  ; 
Je  suis  obligé  d'insister  auprès  de  la  Chambre  pour  qu'elle 
la  consacre.  • 

Le  Préopinant  croit  qu'on  se  méprend  sur  la  cause 
réelle  des  abus  auxquels  on  vient  de  faire  allusion  :  il  faut 
se  garder  de  confondre  deux  choses  lout-à- fait  distinctes, 
savoir  :  les  pensions  exceptionnelles  accordées  pour  cause 
d'infirmités,  lorsque  l'employé  n'a  rempli  ni  les  conditions 
d'Age ,  ni  les  conditions  de  temps  ;  et  les  pensions  dont  il 
est  ici  question ,  c'est-à-dire  celles  qu'on  accorde  aux  em- 
ployés qui  ont  achevé  trente  ans  de  service,  mais  qui  n'ont 
pas  encore  soixante  ans  d'âge  ;  c'est  à  la  liquidation  des 
pensions  exceptionnelles  de  la  première  catégorie  que  se 
rattachent  les  abus  dont  on  vient  de  parler.  L'orateur  est 
d'avis  que  la  concession  de  ces  pensions  soit  entourée  de 
précautions  nombreuses  ;  mais  ici ,  il  s'agit  d'employés 
qui ,  quant  à  leur  travail ,  sont  dans  les  conditions  de  ceux 
qui  ont  soixante  ans  d'âge  :  ils  ont  rendu  les  mêmes  ser- 
vices. Pourquoi  réduire  leur  rémunération  d'un  cinquième  ? 

L'orateur  ajoutera  que  ce  n'est  pas  l'employé  qui,  après 
trente  ans  de  service ,  peut  se  faire  donner  une  pension 
avant  soixante  ans  d'âge;  l' Administration  peut  la  lui  refuser: 
elie  reste  seule  juge ,  seule  maîtresse  de  la  destinée  de 
.l'employé.  Il  n'y  a  donc  aucun  inconvénient  dans  le  main- 
tien de  l'état  actuel  des  choses,  et  l'orateur  adjure  la  Cham- 
bre de  ne  point  consacrer  l'innovation  que  l'art.  19  tend  & 
introduire. 

-    M.  le  Rapporteur  dit  : 

«  Dans  l'état  actuel  des  choses ,  on  accorde  un  soixan- 
tième par  annuité  à  l'employé  qui ,  ayant  déjà  trente  ans 
de  services ,  n'a  pas ,  cependant ,  accompli  sa  soixantième 
année.  On  a  remarqué ,  dans  la  pratique ,  que  lorsqu'une 
persbrine  arrivée  &  l'âge  de  cinquante  ans  parait  être  apte  à 
prendre  dans  le  commerce  ou  dé  tout  atitre  manière  une 
position  convenable,  elle  n'hésité  pas ,  après  trénter  ans  4e 
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services ,  à  venir  réclamer  auprès  du  Ministre  la  faveur 
d'être  dispensé  de  la  condition  d'Age  imposée  ,  ainsi  il 
arrive  que  ceux  qui  ont  trente  ans  de  service,  mais  qui 
n'ont  pas  accompli  la  seconde  condition  de  soixante  ans 
d'Age  ,  condition  que  vous  avez  jogé  utile  d'exiger  dans 
l'intérêt  du  Trésor  ,  seront  mis  v  par  une  simple  décision 
du  Ministre,  sur  la  même  ligne  que  celui  qui  aura  rempli 
toutes  les  conditions.  Voilà  la  conséquence ,  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  général ,  de  la  proposition  du  préopinant. 

c  D'accord  avec  le  Gouvernement ,  la  Commission  a 
pensé  qu'il  fallait  précisément  faire  une  différence  entre 
ceux  qui  remplissaient  toutes  les  conditions,  et  ceux  qui  ne 
les  remplissaient  pas  toutes,  et  c'est  pour  cela  qu'on  a  établi 
cette  distinction  que  ,  dans  le  premier  cas,  quand  toutes 
les  conditions  étaient  remplies ,  on  aurait  la  pension  en 
raison  d'un  soixantième  par  annuité,  et  que  lorsqu'au  con- 
traire la  condition  d'ûge ,  qui  entre  pour  beaucoup  dans 
les  éléments  des  calculs  de  la  loi ,  ne  serait  pas  obtenue,  il 
y  aurait  une  réduction ,  et  l'annuité  ne  serait  plus  que  d'un 
soixante-quinzième. 

«  Et  J'ajoute  que  cette  question ,  qui  se  reproduit  ici  sur 
l'art.  19 ,  va  encore  se  représenter  lorsque  nous  aurons  à 
examiner  la  question  des  pensions  exceptionnelles  accordées 
à  des  employés  qui  n'ont  pas  Justifié  d'une  des  trois  con- 
ditions ,  la  durée  du  service ,  mais  qui  se  présentent  avec 
des  infirmités  telles ,  qu'ils  ne  peuvent  servir  ;  et  toutefois 
ils  ont  droit  à  être  rémunérés.  Le  Gouvernement,  vous  le 
verrez  tout*à  l'heure ,  eu  égard  à  cette  situation  ,  accorde 
une  pension,  mais  l'accorde  dans  des  conditions  plus 
modérées. 

«  La  proposition  aurait  pour  conséquence  de  changer 
toute  cette  harmonie ,  préparée  avec  soin  dans  le  projet 
de  loi  présenté  par  le  Gouvernement,  et  dans  lequel  la 
Commission  persiste.  » 

M.  le  PaÉsiDBirr  annonce  qu'il  va  consulter  la  Chambre 
sur  l'art.  19,  que  l'amendement  a  pour  objet  de  supprimer* 

II.lb  Ministre  des  fin  ahcfs  fait  observer  que,  pour  entrer 
dans  les  vues  de  l'auteur  de  l'amendement,  il  ne  faut  pas 
procéder  par  voie  de  rejet  de  l'article  en  discussion.  L'amen* 

il.  Procès*  f erbaux*  a  a 
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dément  auquel  M.  le  Ministre  suppose  à  regret,  mois  que 
son  devoir  est  de  repousser ,  consisterait  à  substituer  ad 
soixante-quinzième  le  soixantième ,  et  au  soixantième  le 
cinquantième. 

L'amendement  ainsi  formulé  est  mis  aux  voix.  Après 
que  double  épreuve ,  il  est  adopté, 

La  Chambre  adopte  l'art.  19  modifié  ainsi  qu'il  soit  : 

«  Dans  le  ces  spécifié  au  dernier  paragraphe  de  l'art,  ift 
ci-dessus  ,  les  pensions  seront  réglées,  pout  chaque  année 
d'exercice  dans  les  emplois  civils,  à  raison  d'un  soixan- 
tième du  traitement  moyen  pour  les  agents  de  la  partie 
sédentaire,  et  d'un  cinquantième  pour  ceux  dé  la  partie 
active,  sans  quelles  puissent  dépasser  là  moitié  du  dit  trai- 
tement ,  ni  les  maximum  déterminée  au  tableau  précité 
numéro  5  (2me  classe),  s 

Art.  20. 

«  Toutes  les  fois  que  la  pension  se  trouvera  Hthftée  flar 
un  maximum  inférieur  à  la  moitié  du  traitènierit  wofén  , 
la  liquidation  sera  opérée  à  raison  d'un  trentième  do  maxi- 
mum pour  chaque  année  de  services  civils.  » 

—  Adopté. 

Art.  21. 

•  Lee  services  civils  ne  seront  comptés  que  de  la  date  du 
premier  traitement  d'activité,  et  à  partir  de  l'âge  de  vingt 
ans  accomplie.  Le  temps  du  surnumérariat  ne  sera  compté 
dans  aucun  cas.  » 

Un  membre  est  appelé  à  développer  un  amendement 
qu'il  a  présenté  sur  cet  article.  Il  rappelle  qu'il  a,  dès  hier, 
exposé  ses  raisons  :  il  ne  pourrait  que  les  reproduire  :  Use 
réserve  de  répondre  aux  attaques  dont  son  amendement 
pourrait  être  l'objet;  mais,  comme  la  question  lui  parait 
fort  grave,  il  croit  devoir  faire  appel  au  règlement,  et  cons- 
tater qu'en  ce  moment  Ta  Chambre  n'est  pa*  en  nombre. 

M.  lK  ftâiMmT  annonce  qn'li  va  ètf e  ptbbtiïè  à  l'rfppel 
fibtaftfftl. 


S  HA*s  1815.,,  V. 

Après  cette  opération,  la  Chambre  renvoie  la  délibé- 
ration à  demain. 
La  séance  est  levée. 

Signé  SAUZET,  Président  ; 
Lac*ossb,dbl'E6péb,  Boissy-d'Anolas  , 
»*  tlS'OAsi»}  S&cr4tair*$< 

Gollationné: 
Le  Secrétaire-Rédacteur, 

Signé  D.  Làgàede. 
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Présidence  de  M,  SAUZET. 


Séanee  du  Jeudi  6  Mars  i  845% 


—  Le  procès-  verbal  delà  séance  du  5  est  la  et  adopté. 

Un  membre  donne  lecture  d'une  proposition  qui  a  été 
approuvée  dans  les  bureaux. 

Article  premier. 

«  Dans  l'intérieur  des  communes  d'une  population  agglo- 
mérée de  3,000  âmes  et  au-dessus ,  les  Trais  de  construction 
des  trottoirs  seront  à  la  charge  des  propriétaires  riverains 
et  obligatoires  pour  eux ,  lorsque  les  conseils  municipaux 
auront  consenti  à  voter  une  primeégaleau  tiers  au  moins  de 
la  dépense  de  cette  construction  ,  et  lorsque  après  enquête 
decommodo  et  incommodo,  les  projets  et  devis  de  ces  trot- 
toirs auront  été  définitivement  approuvés  par  l'autorité 
compétente. 

Art.  2. 

a  La  portion  de  la  dépense  mise  à  la  charge  des  proprié- 
taires riverains  sera  recouvrée  dans  la  forme  déterminée  par 
l'art.  38  de  la  loi  de  finances  du  35  juin  1841.  • 

—  Le  développement  en  est  fixé  au  samedi  15  mari. 


Un  deuxième  MfiMBRB  donne  lecture  d'une  antre  propo- 
sition également  approuvée  dans  les  bureau. 

Article  premier. 

c  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  rembourser  à 
raison  de  100  fr.  par  chaque  5  fr.  de  rente ,  tout  proprié- 
taire de  rentes 5  p.  100  inscrites  au  grand-livre»  qui  n'en 
aurait  pas  réclamé  la  conversion  en  une  inscription  nou- 
yelfe  dans  le  délai  d'an  mois  è  partir  du  jour  qui  sera  fixé 
par  ordonnance  royale. 

«  Ce  remboursement  pourra  être  effectué  par  séries  ;  il 
ne  sera  obligatoire  pour  l'Etat  que  Jusqu'à  concurrence  des 
séries  appelées. 

Art.  2. 

c  Les  propriétaires  d'inscriptions  de  rentes  5  p.  100,  qui 
qui  en  auront  réclamé  la  conversion,  recevront  pour  chaque 
5  fr.  de  rente  5  p.  100,  4  fr.  40  en  rente  4  1/2 ,  avec  ga- 
rantie contre  l'exercice  du  droit  de  remboursement  pendant 
dix  ans,  et  avec  Jouissance  des  intérêts  à  5  p.  100  jusque» 
et  y  compris  le  semestre  suivant.  Le  tout  à  compter  du  jour 
où  l'opération  aura  été  terminée. 

Art.  3. 

c  Si  une  fente  5  p.  100  est  grevée  d'usufruit ,  et  si  le  nu- 
propriétaire  et  l'usufruitier  n'en  ont  pas,  d'accord  et  en- 
semble, réclamé  la  conversion,  le  Trésor  sera  valablement 
libéré  en  déposant  à  leurs  risques  et  périls  à  la  Caisse  des 
consignations  le  capital  delà  rente  quand  l'inscription  sera 
appelée  au  remboursement. 

Art.  4. 

«  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé,  pour  effectuer 
le  remboursement  des  rentes  5  p.  100, 

c  1°  A  négocier  des  bons  du  Trésor  ; 

«  2°  A  faire  inscrire ,  s'il  en  est  besoin  ,  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  des  rentes  4  p.  100  dont  la  né- 
gociation ne  pourra  toutefois  être  faite  qu'avec  publicité  et 
concurrence,  et  dans  aucun  cas  au-dessous  du  pair. 


Mfe  catMtrti  «m  «traits. 

"    ■     •VB-  •'   '••     Art.  5.       "•      "•'•'" 

«  Des  ordonnances  royales  insérées  au  Bulletin  des  Lots, 
détermineront,  dans  le*  limites  prescrites  par  la  présente 
•W/kJlfflflP-91  Iq*  44)0"  0an?  Jesquelçle  remboursement 

Art.  6. 

dront  à  ôtre  remboursées  ou  convejrM?*?  (ffFMrAWWty6 
pqiTOQtes. wLjffir^nppt  snj>ftitufcœ ,  4  m^  <fo  4°V  * 
.lvtP9VMU09  &  .??«  WUTfMft.  Wti»  8Pr»S.Çrafl(}-ï^re  j|e 
la  dette  publique. 

«  Ce  transport,  conforgiéty^nt  à  l'article  premier  de  la 
loi  du  10  juin  1833 ,  indiquera  séparément  le  montant  des 
doqttitq» «t wlnides  rw4es Ttacbetées. 

.*?»■?• 

*  Toofc  titres  on  expéditions  à  produire  pour  lerem- 
boursemèrit  ou  la  conversion  des  rentes  5  p.  100f  en  tant 
<$tt4 te  serviraient  uniquement  aux  opérations  nécessitées 
par  la  présente  loi,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis  ,  pourvu  que  cette  destination  soit  exprimée. 

Art.  8. 

«  £,e  Mip|strte  des  avances  rendra  tfn  compte  détaillé  de 
l'ex^çg^pp  dé  |g  présente  loi  dansées  deux  mois  qui  sol- 
vroqij^^v^turp^ola  prochaine  sèss!6ri  détf  Chambres. 

Art.  9. 

«  Les  ressources  devenues  libres  au  budget ,  par  l'effet 
de  la  conversion ,  seront 'affeetées  au  dégrèvement  de  la 

gés.  » 

—  Le  développement  en  eçf  ftçé  après  |a  (Jiççussjpn  du 
prx>#t  4ft  Iqj  #ur  \ç$  Rflnsiçns  dp Vetf flitfi. 

la  suit*  Oê  l'ordre  du  jonr  est  la  teprUè  de  ladétite- 
Tailm  sur  les  Brades  du  pfojtt  de  loi  relatif  aux  pensions 
de  retraite;    ■  •     3-       ».••■■:         :     ^  \ .,.,-.,   , 
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La  disquseioneiouvresur  f«rfa  **»  qui  est  absi  een§o  : 
a  Les  services  civils  se  seront  comptés  qae  de  la  date  do 
premier  traitement  d'activité  ,  at  &  partir  de  làge  dertogt 
ans  accomplis»  Le  temps  da  sureumérariat  ne  sera  pojnpté 
dans  oocun  cas.  » 

Un  membre  demande  le  retratiçhemeht  du  dernjef  para- 
graphe, c'est-à-dire Tadmission  an  nombre  des  années 
comptées  poçir  la  retraite,  de  celles  passées  en  surnamé- 
rariat.  II  rappelle  qpe,  dîns  nne  précédente  séance ,  il  a 
développé  les  motitë  de  cette  modification  à  la  loi.  Selon 
lui ,  l'Etat  doit  rétribuer  tous  les  services  qu'on  lui  fend  ; 
U  ne  copvieqt  .pat  qu'ai  acoepte  A&  tranew  gratuite  at  qu'il 
exploite  certaines  positions.  Le*  Cpmipis#ion$  du  budget 
9e  sont  tPitfpura  montrée?  très-préoccupées  de  la  rosî-, 
tion  des  employés  civils,  et,  sur  leur  ffcipande,  il  a  été 
pourvu  par  des  ordonnances  récentes ,  A  ce  qqe  leur  posi- 
tion fût  déterminée  et  assurée.  Il  n'y  aura  plus  de  trai- 
tement au-dessous  de  1,500  (t.  Si  las  surnuméraires  font 
exception*  cette  règle  générale ,  il  convient,  du  moins/ 
que  le  temps  qu'ils  ont  donné  gratuitement  à  l'Etat  leur 
soit  compté  pour  la  retraite. 

H.  le  Rapporteur  répond  qu'on  ne  doit  salarier  que  le 
travail  qui  est  définitivement  profitable.  Dans  aucun  cas , 
les  surnuméraires  ne  peuvent  être  assimilés  à  des  employés 
expérimentés  et  rompus  aux  affaires)  c'est  dans  les  finances 
et  particulièrement  dans  l'enregistrement,  que  se  trouvent 
en  plus  grand  nombre  les  surnuméraires,  et ,  là,  on  le* 
place  ô  côté  d'employés  qui  ont  la  connaissance  des  loU  et 
règlements  t  et  qui  la  leur  transmettent  en  leur  en  mon- 
trant l'application  journalière  :  il  en  est  de  même  dans  les 
douatiêlet  dans  lès  contributions  indirectes.  Ge  n'est  là 
qu'un  noviciat  qui  ne  peut  pas  être  salarié  tonne  peut 
(fes  non  plus  le  bômptef  potafla  rétraite  »  car  11  ne  peut  y 
atôir  dé  retraite  que  moyennant  retenue. En  faisant  comp- 
ter le  ternes  basse  en  sul-numérariat  dans  les  années  dé 
services /on  établirait  au  profit  des  employés  civils  un 
privilège  qui  n'existe  pas  pour  lés  militaires* 

—  L'amendement  n'étant  pas  appuyé  n'est  pas  mis  aux 
voix.  ,J  '  '  '  '  ' •      " 
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Un  mviftfi  propose  de  remplacer  la  dernière  phrase  de 
l'article  par  une  phrase  aiosi  conçue  : 

«  Les  deux  premières  années  de  surnomérariat  ne  seront 
pas  comptées  :  les  suivantes  seront  comptées  pour  la  re- 
traite.» 

Cet  amendement  est  le  yéritable  moyen  de  mettre  un 
terme  à  l'abus  que  les  administrations  centrales  font  des 
services  d'ailleurs  très-utiles  des  surnuméraires.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  les  années  passées  à  l'école  Polytechnique 
sont  comptées  aux  ingénieurs  et  aux  officiers  qui  en  sortent. 

—  L'amendement  n'est  pas  adopté. 

Un  membre  demande  si  les  années  pendant  lesquelles  les 
surnuméraires  auront  reçu  des  indemnités,  seront  comptées 
pour  la  retraite  :  il  faudrait  savoir  aussi  si  l'on  regardera 
comme  fonctionnaires  en  activité  les  juges  suppléants  pla- 
cés dans  les  chambres  près  les  tribunaux. 

M.  le  Rapporteur  répond  que  l'indemnité  n'étant  point 
sujette  à  la  retenue,  ne  donne  pas  droit  à  la  retraite,  et 
quant  aux  juges  suppléants  dont  il  s'agit,  il*  figurent  au 
n°  3,  et  leur  temps  de  service  leur  sera  compté. 

—  L'article  21  est  adopté. 

Art.  22. 

a  Lorsqu'aux  services  civils  se  joindront  des  services 
militaires  de  terre  ou  de  mer  non  rémunérés  et  de  na- 
ture à  être  admis  aux  termes  des  lois  des  11  et  18  avril 
1831 ,  ceux-ci  seront  comptés  ,  mais  seulement  pour  le 
temps  effectif  de  leur  durée  ,  sans  doublement  pour  les 
années  de  campagne.  La  liquidation  de  ces  services  mili- 
taires ne  sera  opérée  que  d'après  les  tarifs  annexés  aux 
deux  lois  précitées. 

«  Les  services  militaires  de  terre  ou  de  mer,  rémunérés 
par  une  pension  militaire  ou  par  une  pension  sur  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  concourront  avec  les  services 
civils  pour  établir  le  droit  à  la  pension,  mais  n'entreront 
pas  dans  le  calcul  de  la  liquidation. 

«  Ces  deux  pensions  pourront  se  cumuler,  dans  ce  cas, 
jusqu'à  concurrence  du  maximum  de  6,000  fr.  » 
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Un  mkmbbb  demande  la  suppression  de  ees  mots  :  sans 
doublement  pour  les  années  de  campagne,  la  pensée  dn 
paragraphe  étant  suffisamment  expliquée  par  ces  mots  : 
seulement  pour  le  temps  effectif  de  leur  durée. 

M.  u  Rippobtbue  et  M.  le  Ministre  des.  finances  con- 
sentent à  cette  «oppression. 
—  Le  paragraphe  ainsi  modifié  est  adopté. 

Un  membre  pense  qu'il  conviendrait  d'abaisser  pour  les 
services  militaires  de  terre  ou  de  mer  le  chiffre  de  20  ans 
obligatoire  d'après  l'art.  16  :  on  a  accordé  de  justes  préfé- 
rences aux  employés  du  service  actif  sur  ceux  du  service 
sédentaire  :  les  militaires  n'y  ont- ils  pas  le  même  droit? 
En  1815,  à  l'époque  où  les  anciens  militaires  étaient  traités 
avec  moins  de  bienveillance  qu'aujourd'hui,  une  ordon- 
nance du  22  novembre  statua  qu'après  dix  ans  de  services 
civils,  les  services  militaires  compteraient  pour  la  retraite 
aux  employés.  L'orateur  demande  le  rétablissement  de 
cette  régie  qui  a  existé  jusqu'en  1825. 

M.  le  Rapporteur  répond  que  le  projet  de  loi  arrive  au 
même  résultat.  Il  faut  avoir  30  ans  de  services  dont  dix 
avec  retenue.  Le  militaire  pourra  donc  compter  dix  années 
de  services  qui  n'auront  pas  été  soumis  à  la  retenue. 

Un  membre  demandera  que,  dans  le  dernier  paragraphe 
rédigé  par  la  Commission,  on  supprimes  ces  mots  :  dans  ce 
cas,  qui.  donneraient  à  penser  que  c'est  dans  ce  cas  seule- 
ment que  deux  pensions  peuvent  se  cumuler  jusqu'à  con- 
currence d'une  certaine  somme. 

M.  le  Rafpobtbub  consent  à  celle  modification. 
—  Le  paragraphe  ainsi  modifié  est  adopté. 
— ■  L'article  est   adopté  avec  les  changements  Indiqués 
ci-dessus. 

Art.  23. 

€  Les  services  des  employés  des  préfectures  et  des  soas- 
préfectures,  rétribués  sur  le  fonds  d'abonnement,  seront 
comptés  comme  services  civils,  pourvu  que  les  ayant  droit 
aient  été  en  possession  4'un  traitement  assujetti  à  retenue 
conformément  à  l'art*  18.  • 


V*6  GHAtiïAt  Dfe9  M$UTÉS. 

Cet  article  est  réservé  jutgu'aprés  je  Vôte'sdUfeé  $«(- 
tjonfij  propo^çs  pu  tableau  n°  à.'   '  '  *  "    •*..•»-,    "At 

Art.  n. 

*  Lorsqu'un  fonctionnaire  aura  passé  dhi»  satvite  tajet 
à  retenue  dans  un  service  qui  en  aéra  affranchi,  mate  tout 
la  rémunératièn  constituerait,  *ux  terme*  des  lois  eu  vi- 
gueur, une  charge  de  l'Etat,  la  pension  sera  liquidée  d'a- 
près ces  rois,  à  mpins  qu'il  n'ait  accompli,  dans  le  service 
sujet  à  retenue,  les  conditions  d'Age  et  dé  durée  de  ïbnts 
jions  exigées  par  là  présente  loi. 

a  Sera  également  jfqùidè  d'après  les  mêmes  lois,  tout 
fonctionnaire  qui'  aura  passé  d'un  service  ciyil  non  sujet 
à  retenue  à  un  emploi  qui  s'y  trouvera  assujetti,  si,  au  mo- 
ment de' son  admission  à  la  retraite,  il  n'a  pas  supporté 
cette,  retenue  pendant  le  temps  indiqué  par  l'arUcle  16    * 

Uif  MBiraa«  demande  s'il  ne  conviendrait  pas  d'ajouter  «e 
mot  :  actuellement,  et  de  dire  :  au$  termes  de  l'article  oc* 
tuellçnmt  en  vigueur,  pfln  que  la  pensée  de  l'article  fût 
bien  ejpliqpéç.         \,  '  r    ,  '  ' 

Uit  deuxième  MBifftiife  répond  que  èette  addition  déna- 
turerait, au  contraire,  la  pensée  de  l'article.  Il  s'agit  dea 
lois  qui  seront  en  vigqegr.  qu  worççnt  4elQ  liguîd^tjptj. 

Un  TRoiSïfeMfe  membre  péfisé  qu'on  lèverait  tonte  âim* 
culte  en  disant  simplement  :  aux  termes  des  toit  au  lieu  de: 
«h  vigueur.    "        ' 

—  Adopté. 

—  L'article  2*  ajnsi  modifié  est  adopté. 

Art.  35* 

«  Lorsque,  dans  la  liquidation  d'une  pension  civile, 
l'ayant  droit  envoyé  d'Europe  justifiera  de  neuf  ans  de 
services  faits*  dëns  lès  colonies  françaises,  la  durée  dd  ser- 
vice effectif  donnant  droite  pension,  sera  réduite  à  vingt- 
cinq  ans. 

«  l'ayant  droit  qui  dura  rédni  le  temps  de  service  exigé 
par  le  paragraphe  précédent,  sera  àdirift  k  obttopter  pôhf 


,  Wiïfat®  WM«  m  *vte  effective,  les  «epriet»  JMta  ietts 
les  colonies  frsDçqisep* 

a  Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables 
aux  agents  consulaires  envoyés  de  France  dans  les  résiden- 
ces situéeraa-éetf  des  tropiques  et  dans  le 'golfe  dd  Mexi- 
que; • 

U$  iffiipw  proposa  le  paragraphe  fldtiUaiiitel  aai- 
Taqt; 

«  Ces  disposition!  spnt£galern?pt  ppplfcablpf  au*  tgents 
diplomatiques  et  consulaires,  aux  chanceliers, et  jjçogmans 
envois  de  "France  dans  l'empiré  Ottoman  et  sur  Je;  ptyps 
de  Barbarie.  • 

M.  le  IUppobteu*  demande  le  renvoi  de  l'article  et  des 
amendements  à  la  Commission,  qui  soumettra  à  la  Cham- 
bre une  nouvelle  rédaction.  . 

-  Adopt*. 

«  ^oijrra  obtenir  pejmiqn. ,  quel?  fluç/wiept  *W  *8*«È 
la  durée  de  ses  services  :  ., 

•  Tou^  .ma8iftroff  H^fpnflpfrç»  w»j  °*  wwtfoj*  qui, 

par  wm,.|NlU  4'flrç  flftç  te  (ffiwvfflffllt  fiança  int^t  pWr 
$lp.  «ptr,4rfDttfi  QM  d?  oPW&tf  fqijtçnu  tyfs  Vepcerqjqe  dp 
se,?  tojjctjoqi,  op  /pr.JlfOty  (jfupR  ejpJosiQn  fj'usjpe,  d'ftt* 
liers,  ou  de  magasins  à  poudre,  qurf  fy£  nii$  fyprs  dét<rt  <Jp 
continuer  son  service,  et  de  le  reprendre  ultérieure- 
ment. '  .••!■■      -•   .-   »       '    "    :•'   •?    '  • 

«  Cette  pension  sera  de  la  moitié  du  dernier  traitement 
d'activité,  ««lis  pouvoir  excéder  les  tttaïimtoto  détèitafoés 
«o  tablw»  o°  5  { prflmlèM  olttfq  V  * 

La  Commission  propose  la  ^oppression  de  <ta  mots  ! 
ou  par  Veffet  d'une  explosion  d'mine,  d'ateliers,  ou  dêtnà^ 
gasins  à  poudre,  t      ,.       '     !    :' 

M.  lk  MiNisr&t  dm  FniAKCH*  en  demande  expressément 
le  nain  tien.  '  ' 

Uif  MKMBftE  répond  que  cet  article  ipôtir  objet  dé  récom- 
penser et  d'encourager  les  actes  de  dévouement!  La  répara- 
tion Abs  dommages  qui  résultent  d'accidents,  est  renvoyée  À 
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Fart.  97.  La  suppression  que  demande  la  Com 

donc   pour  objet  de  maintenir  aae  distinction 

saire. 

Un  DEtrxiiMX  membre  insisterait  sorle  maintien  des  ex- 
pressions qu'on  veut  retrancher,  préoccupé  qu'il  est  deTad- 
ministration  des  poudres  et  salpêtres,  qui  a  plus  de  300 
employés  conlinoellement  exposés  aux  accidents  dont  il 
est  question;  mais  il  renonce  à  celle  proposition  sous  les 
bénéfices  qui  viennent  d'être  annoncés. 

—  La  suppression  proposée  par  la  Commission  est 
adoptée. 

—  L'art.  26  est  adopté. 

Art.». 

t  Pourra  également  obtenir  pension,  quels  que  soient 
son  Age  et  la  durée  de  ses  services,  tout  magistrat,  fonc- 
tionnaire, agent  ou  employé  qu'an  accident  grave,  résul- 
tant de  l'exercice  de  ses  fonctions,  aura  mis  dans  l'impos- 
sibilité de  les  continuer  et  de  les  reprendre  ultérieure- 
ment. 

«  La  pension,  dans  ce  cas,  sera  liquidée,  pour  chaque 
année  de  service,  à  raison  d'un  soixantième  du  dernier  trai- 
tement. Elle  ne  pourra  être  inférieure  au  sixième  de  ce 
traitement,  ni  excéder  les  maximum  fixés  par  le  tableau 
n*  5  (  première  classe  ) .  • 

Un  msmbik  demande  comment  il  se  fait  que,  dans  des 
articles  qui  statuent  sur  des  cas  différents,  les  tarifs  soient 
fixés  par  les  mêmes  colonnes  du  même  tableau. 

M.  lb  NunsTiB  dbs  fin A9CBS  répond  que  les  maximum 
seuls  sont  communs  et  que  les  minimum ,  sont  diffé- 
rents. 

M.  lb  Président  ajoute  : 

•  Quant  à  ces  mots  première  classe,  j'avertis  la  Cham- 
bre qu'elle  n'a  à  y  ajouter  aucune  espèce  d'importance. 
Elle  se  souvient  que  le  tableau  5  a? ait  deux  classes  de  pen- 
sions. La  Chambre  n'a  volé  que  la  première  classe,  parce 
qu'elle  a  réservé  le  point  de  savoir  s'il  y  en  aurait  une 
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•eeonde  jusqu'après  le  vote  sur  l'art*  19,  relatif  au  em- 
ployés qui  se  retirent  ayant  le  terme  voulu  quant  à  rage, 
et  ne  l'ayant  pas  quant  à  la  dorée  de  service.  La  Chambre 
s'est  réservée  de  supprimer  la  seconde  colonne  qui  deve- 
nait sans  objet  si  l'art.  19  était  amendé.  L'art.  19  ayant 
été  amendé,  il  est  évident  que  la  seconde  colonne  n'a  plus 
aucune  espèce  de  valeur.  • 

Un  membre  demande  que  l'on  ajoute  le  mot  notoirement, 
et  que  l'on  dise.:  «  un  accident  grave  résultantnotoirement 
d<» l'exercice  de  ses  fonctions»  Ce  sont  les  expressions  mê- 
mes de  l'ordonnance  de  1825 ,  qui  se  trouverait  affaiblie 
si  ces  expressions  n'étaient  pas  reproduites  dans  la  loi. 

—  Cette  modification  est  adoptée. 

—  Le  premier  paragraphe  de  l'article  est  adopté. 

Sur  le  second  paragraphe,  M.  le  Ministre  des  finances 
dit  qu'il  y  a  une  disposition  de  cet  article  à  mettre  en  cor- 
rélation avec  l'article  22.  Il  faudrait  donc  dire  dans  le  der- 
nier paragraphe  :  pour  chaque  année  de  services  civils, 
sans  préjudice  des  dispositions  de  Vart.  ££. 

—  Le  paragraphe  ainsi  modifié  est  adopté. 

—  L'article  modifié  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus ,  est 
adopté. 

Art.  28. 

c  Tout  titulaire  d'emploi,  atteint  d'infirmités  graves  re- 
connues notoirement  provenirde  l'exercice  de  ses  fonctions, 
et  qui  l'auraient  mis  dans  l'impossibilité  de  les  continuer, 
pourra  obtenir  pension  s'il  est  âgé  de  cinquante  ans,  et  s'il 
a  servi  pendant  vingt  ans  dans  la  partie  sédentaire  ;  ou  si, 
étant  âgé  de  quarante-cinq  ans,  il  comptait  quinze  années 
de  services  dans  la  partie  active,  et  pourvu  que,  pendant 
Tune  ou  l'autre  période,  son  traitement  ait  été  assujetti  à 
la  retenue. 

■  Cette  dernière  condition  sera  réduite  à  dix  années  de 
service,  avec  retenue,  pour  les  fonctionnaires  et  employés 
de  la  partie  active. 

■  Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  les  pensions 
seront  réglées,  pour  chaque  année  d'exercice  dans  les  em- 
plois civils,  à  raison  d'un  soixante-quinzième  du  traitement 
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moyen  pour  les  agents  de  la  parité  sédentaire;  et  d'tnr 
soixantième  pour  ceux  de  la  partie  active. 

*  Lorsque  la  moitié  du  traitement  moyen  excéder»  le» 
maximum  (deuxième  classe)  portés  au  tableau  n*  5  4  la  IU 
qnid^tion  s'opérera  à  raison  d'un  trentième  du  maximum 
pour  chaque  anpée  de  services  civils.  » 

—  L'article  est  adopté,  sous  la  réserve  du  âertiiët  pa- 
ragraphe. 

Unmembbb  propose  un  paragraphe  additionnel  dont  Voici 
la  teneur  : 

t  Tout  magistrat,  fonctionnaire,  agent  où  employé  de 
l'Etat,  qui  ne  poutre  continuer  ses  fonctions  paf  suite  dé 
suppression  d'emploi  ou  d'une  organisation  nouvelle,  sera 
placé  en  non-activité,  et  recevra  dans  cette  position,  s'il  a 
complété  15  années  de  services  effectif^  soumis  À  la 
retenue,  la  moitié  dé  son  traitement  d'pctivité,  la- 
quelle sera  payée  sur  les  fonds  du  chapitre  du  budget  af- 
fecté aux  dépenses  de  l'administration  à  laquelle  il  appar- 
tenait. » 

«  Tout  titulaire  d'emploi  mis  en  non-activité,  conformé- 
ment au  paragraphe  précèdent,  sera  appelé  à  remplir  la 
moitié  deé  vacances  dans  l'administration  dont  il  faisait 
partie. 

«  Le  temps  passé  en  non-activité  par  suppression  d'em- 
ploi, avec  traitement,  sera  compté  comme  servioe  effectif 
pour  les  droits  à  la  pension  de  retraite;  ie  traitement  do 
non-activité  sera  soumis  à  la  retenue  fixée  par  l'article  1S 
de.  la  présente  loi. 

,  «  Chaque  année,  le  Ministre  des  finances  distribuera  aux 
Chambres  législatives,  un  état  norninatif  des  magistrats, 
fonctionnaires,  agents  ou  employés  en  non-activité  par 
suppression  d'emploi,  et  de  ceux  d'entre  eux  qui  auroot 
été  rappelés  au  service.  » 

M.  lis  Ministre  des  finances,  repousse  cette  disposition 
qui  ne  peut  que  donner  lieu  à  des  abus  ;  il  vaut  mieux,  on 
pareil  cas,  que  l'Administration  se  présente  avec  une  loi 
spéciale,  comme  cela  est  arrivé  lorsque  Ton  a  supprimé 
râdminj/Mj'fttion  de  la  loterie. 
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Un  «BM9&B  pense,  au  çoptr aijft,  que VflpWtemeot  si- 
gnale une  lacune  qui  n'a  point  été  prévue  par  le  projet  dé 
loi  ;  il  en  demande  le  renvoi  à  la  Commission. 
—  La  renvoi  n'est  pas  adopté. 

L'Aurfcim  dé  t*A*Eiri>EUBN*  déclaré  lé  retirer". 
Art.  29. 

t  Àtira  dfoit  à  pension  1*  veuve  du  fonctionnaire,  agent  eu 
employé  taofrt,  fcoit  en  jouissance  d'une  pension  de  retraite 
accordée  en  vertu  de  l'article  16,  soit  éft  possession  d* 
droits  é  cette  pétition,  pourvu  que  îe  toôriafre  ait  été  con- 
tracté dit  aifs  avant  la  cessation  de  KâctlVité  dd  mari. 

«  ta  pension  de  la  têuve  sera  du  qutf  rt  de  celle  dont  le 
ririr!  aart  joui,  oa  h  laquelle  H  aurait  pii  prétendre.  » 

Cfr  MEMim*  rappelle  que,  dansl'état  actuel  des  règles  ap- 
plicables au  plus  grand  nombh3  des  fonctionnaires  sur  les*, 
quels  statue  le  présent  projet  de  lof;  il  suffit  que  le  mariage 
ait  préttédé  de  êinq  ans  \h  cessation  des  fonctions,  pour  que. 
lés  veuves  aient  droit  à  la  pension.  Le  projet  de  loi  leur 
impose  une  aggravation  considérable  en  portant  ce  chiffrer 
à  dit  eus.  Pour  les  militaires  et  les  marins,  le  terme  a  été 
filé  à  deux  ans.  L'orateur  n'entend  pus  invoquer  vue  simi- 
litude absolue  ;  mais  dix  antfées  lut  paraissent  um  préeau-» 
tibh  eiftgérée,  et  II  mit  <qtie  le  Trésor  serait  suffisamment 
ofris  à  couvert  des  abus  qu'on  redoute  par  vu  laps  de  cinq 
années. 

11.  US  MlftlSTBB  DES  FINANCES  dit  : 

•  Je  ne  puis  que  me  féliciter  du  changement  qui  se  ma- 
nifeste dm*  lies  dispositions  de  la  Chambre.  Lorsque  le 
projet  actuellement  en  discussion,  ou  un  projet  analogue»  a 
été  présenté,  pour  U  première  fois  à  la  Chambre  en»  1838,  il 
y  avait  eu  différentes  propositions  qui,  toutes»  s'accordaient 
sur  ee  point,  qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  de  pensions  pour, 
les  veuves.  On  disait  que,  avec  les  passions  de/ veuves,  il 
était  impossible  d'avoir  une  idée  exacte  des  chargea  qu'on 
imposait  au  Trésor  ;  car  aucune  condition  d'âge  n'étant  im- 
posée à  la  veuve  d'un  fonctionnaire,  il  s'ensuivait  que.  des 
foostioniûire*  très»  Agés  pouv^ieût  lai»er.  des.dipits  à  1* 
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pension  k  des  veuves  très-jeunes,  et  que  ces  pensions  se- 
raient pondant  longtemps  une  charge  publique. 

«  On  présentait  d'autres  considérations  pour  établir 
que,  s'il  y  avait  une  dette  de  l'Etat  envers  les  fonction- 
naires, les  veuves  n'avaient  pas  les  mêmes  droits  et  les 
mêmes  titres. 

c  On  allait  trop  loin.  D'abord,  quand  un  système  est  com- 
biné à  la  fois  sur  le  concours  de  l'État  et  sur  le  concours 
des  retenues  supportées  par  les  employés,  il  est  juste  que 
ces  employés  puissent  se  dire  que  les  sacrifices  qui  leur 
sont  imposés  ne  leur  profiteront  pas  à  eux  seuls,  et  que, 
après  eux,  leurs  veuves  en  retireront  quelques  avantages. 
Il  n'est  pas  exact  non  plus  qu'il  soit  de  la  justice  et  de  la 
dignité  de  l'Etat  de  laisser  dans  le  dénùment  les  veuves  de 
ceux  qui  l'ont  servi.  Aussi,  lorsque  j'ai  pour  la  première 
fois  préparé  un  projet  de  loi  dans  les  principes  que  con- 
sacre le  projet  actuel,  nonobstant  les  réclamations  élevées, 
nonobstant  les  objections  que  je  prévoyais,  j'ai  cru  de 
mon  devoir  de  rétablir  ou  de  maintenir  le  principe  de  l'al- 
location ou  de  la  révision  d'une  partie  des  pensions  aux 
veuves. 

t  Mais,  4  côté  de  cela,  il  y  avait  un  inconvénient,  et  ua 
inconvénient  réel,  qu'on  ne  peut  pas  méconnaître  lorsqu'on 
a  l'expérience  de  ce  qui  se  pratique. 

«  Cet  inconvénient  est  celui-ci  :  Lorsqu'un  employé  cé- 
libataire ou  veuf  était  parvenu  k  un  Age  qui  le  rapprochait 
de  l'époque  à  laquelle  il  avait  droit  à  la  retraite,  alors  l'es- 
poir de  prendre  sa  part  de  cette  retraite  l'exposait/ il  faut 
le  dire,  à  des  séductions  auxquelles  il  ne  résistait  pas  tou- 
jours, et  il  arrivait  que  des  unions  tardives,  que  je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  d'une  bonne  administration  de  favoriser,  que 
des  unions  tardives  venaient  apporter  au  livre  des  pensions 
une  charge  réellement  très-lourde.  Tel  était  le  motif  qui 
avait  porté  le  Gouvernement  &  exiger  la  condition  d'un. ma- 
riage accompli  pendant  un  plus  grand  nombre  d'années  ;  il 
avait  proposé  dix  ans,  par  suite  de  la  disposition  par  la- 
quelle il  avait  exigé  dix  ans  pour  la  fixation  du  traitement 
moyen  d'activité  servant  de  base  aux  pensions. 

«  Je  différerai  très-peu,  dans  la  propqskion  que  je  fais, 
d'avec  le  préopinant ,  et  j'espère  que  nous  serons  d'accord. 
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a  Je  demande  que,  de  même  qu'on  a  fixé  A  six  ans  la  durée 
du  traitement  moyen  d'activité»  la  même  règle  soit  adoptée 
pour  la  veuve,  et  qu'on  adopte  six  ans  pour  la  durée  du 
mariage  donnant  droit  à  la  pension. 

«  Il  ne  faut  pas  descendre  trop  bas  parce  qu'il  y  aurait 
des  inconvénients  réels.  » 

L'auteur  de  l'amendement  déclare  qu'il  adhère  pleine- 
ment au  chiffre,  tel  que  l'a  posé  M.  le  Ministre. 
—  L'article  ainsi  modifié  est  adopté. 

Un  membre  propose  le  paragraphe  additionnel  suivant  : 
«  Néanmoins ,  si  un  fonctionnaire ,  agent  ou  employé 
décédé  avant  les  30  ans  déterminés ,  comptait  au  moins  25 
années  de  services,  dont  20  années  sujettes  à  retenue,  sa 
veuve ,  pourvu  qu'elle  ait  10  ans  de  mariage ,  aura  droit 
au  cinquième  de  la  pension  dont  son  mari  aurait  joui  s'il 
eût  accompli  ses  trente  années  de  services.  » 

Il  fait  observer  qu'en  général  les  traitements  des  fonc- 
tionnaires sont  peu  élevés,  et  qu'on  leur  impose  une  rete- 
nue considérable  :  ils  s'y  soumettent  sans  regret,  dans 
l'espérance  d'assurer  leur  avenir  et  celui  de  leur  famille; 
mais  il  arrive  souvent  que  ces  sacrifices  se  trouvent  perdus 
parce  que  la  mort  les  enlève  avant  le  temps  voulu  pour  la 
retraite  :  il  en  résulte  pour  leur  famille  des  situations  mal- 
heureuses et  imprévues  dont  les  exemples  sont  fréquents. 
Le  paragraphe  additionnel  a  pour  objet  de  pourvoir  à  des 
malheurs  de  cette  nature  ;  il  est  de  la  justice  de  la  Cham- 
bre et  de  la  dignité  du  Gouvernement  de  l'adopter. 

H.  le  Rapporteur  répond  que ,  dans  l'état .  actuel ,  la 
veuve  n'a  droit  qu'à  réversibilité  ;  il  faut  donc  que  le  mari 
ait  des  droits ,  et  des  droits  acquis.  Il  n'est  donc  pas  pos- 
sible d'accepter  une  disposition  qui  reconnaîtrait  des 
droits  à  la  veuve  dans  un  cas  où  le  mari  n'en  aurait  point. 

H.  le  Ministre  des  finances  ajoute  que  si  „  dans  l'état 
actuel,  les  sacrifices  faits  par  un  employé  sont  perdus  pour 
sa  famille  quand  il  meurt  avant  d'avoir  atteint  les  trente 
années  de  service,  ils  seront  également  perdus  dans  l'es- 
prit de  l'amendement,  s'il  meurt  avant  d'avoir  accompli 
25  années.  Il  est  de  toute  nécessité  de  poser  des  limites , 

II.  Procès-  firbaux*  »3 
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et  l'application  des  règles  qui  les  déterminent  entraîne  né- 
cessairement des  rigueurs  dans  certains  cas.  On  fait  appel 
à  des  sentiments  d'humanité  et  de  sensibilité  fort  louables 
sans  doute ,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  résultat* 
seraient  un  .accroissement  de  charges  pour  les  contri- 
buables. 

La  Chambre  ne  perdra  pas  de  vue  ooo  plus  que  la  règle 
que  l'on  veut  modifier  pèse  d'une  manière  absolue  sur  les 
veuves  des  militaires. 

—  Le  paragraphe  additionnel  n'est  pas  adopté. 

Un  membrb  fait  observer  que ,  si  la  veuve  n'a  de  droits 
qu'en  raison  des  droits  de  son  mari ,  il  faut  qu'elle  pfoOte 
aussi  de  tous  les  droits  ouverts  en  faveur  de  ce  dernier. 

L'article  16  stipule  les  cas  dans  lesquels  les  conditions 
d'Age  et  de  services  sont  abaissées  ;  il  fout  que  la  veuve 
puisse  invoquer  aussi  cette  exception;  en  conséquence,  II 
propose  la  disposition  suivante  : 

«  Elle  sera  du  cinquième  si  le  mari ,  au  moment  de  son 
décès,  remplissait  seulement  les  conditions  de  temps  du 
servicef  et  u'avait  pas  encore  atteint  l'âge  exigé  par  l'ar- 
ticle 16.  » 

M.  lis  Rapporteur  dit  que  le  paragraphe  additionnel 
se  référant  è  l'article  16,  la  Commission  n'y  (ait  point  op- 
position. 

—  Le  paragraphe  est  adopté. 

—  L'article  29  est  adopté. 

Art.  30. 

«  Auront  droit  à  pension  : 

«  Ie  La  veuve  du  magistrat ,  fonctionnaire ,  êgent  ou 
employé  qui,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  se*  fonc- 
tions, aura  perdu  J  a  fie  soit  dans  un  naufrage,  soit  dans 
un  des  cas  spécifiés  à  l'art.  26 ,  ou  qui  sera  décédé  par  suite 
de  lévènement  ; 

i  2°  La  veuve  dont  le  mari  aura  perdu  la  vie  par  un 
des  accidents  prévus  à  l'art.  27 ,  ou  sera  mort  par  9oi(e  de 
cet  accident. 

«  Dans  le  premier  cas ,  la  pension  sera  des  deux  tiers  de 
eelle  que  le  mari  aurait  obtenue  où  pu  obtenir,  par  appH- 
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cation  rie  Tari.  SA  ,  si  h  décès  a  ou  Iteu  dans  te»  s!*  rfiols  dt 
l'événement;  elle  ne  sera  que  du  tiers  s'il  arrivé  flNHdè****- 
c$  terme. 

a  Dans  le  second  cas ,  la  pensiojn.  sera  du  tiers  de  celle 
que  le  mari  aurait  obtenue  ou  pa  obtenir  qp  rerta  dQ 
IV».  27,  •  -    .  . 

«  Dans  les  cas  spécifiés  au  présent  article #,  il  ftvQrft 
que  le  mariage  ait  été  contracté  antérieurement  à  l'évé- ; 
nemeut  qui  aijr*  ameué  la  mort  ou  la  mise  en  retraite  Aa 
mari.  » 

La  Commission  demande^  au  premier  paragraphe,  la 
suppression  de  ces  mots  :  soit  dtiris  un  naufrage. 

M.  le  MnrtfrfcB  Dtis  pikancBS  demande  le  infcintien  de 
ces  expressions.  C'est  un  cas  qut  se  présente  souvent  dans  ' 
le  service  des  douane*.  La  surveillance  la  pKi*  rtteest* 
sa  ire  se  fait  sur  les  points  les  plus  diflteilea  dfc*  'Cotisai'  M' 
arrive  souvent  que  les  employas  y  périssent  ;  il  est  juste 
de  prévoir  ce  cas  et  de  soutenir  leur  dévouement  en  assu- 
rant l'avenir  de  leurs  veuves. 

— -  La  suppression  n'est  pas  adoptée  * 

—  Le  premier  paragraphe  est  adopté. 

Paragraphe.  2. 
«  2°  La  veuve  dont  le  mari  aura  perdu  la  vie  par  un  des 
accidents  prévus  par  l'article  £7,  ou  sera  mort  par  sufte 
de  cet  accident .» 

M.  u  MwftfïftB  dbs  viifAKORS  ftemarie  qu'on  ajoute  4 
la  fin  du  paragraphe  ces  mots  :  dam  p*  délai  de  Uap  moi*. . 
Il  arrive  quelquefois  que  la  mort  n'intervient  qu'assez 
longtemps  après  les  accidents  mentionnés  en  l'article  27* 
Alors  s'élève  le  doute  sur  la  question  de  savoir  si  l'ac- 
ciMent  est  la  cause  de  la  f&ori,  Toute  difficulté  serait  le- 
vée *i  on  fixait  une  limite  ;  celle  de  six  mois  a,  ^lé  adoptée 
jusqu'ici  par  le  comité  des  finances, 

*  Vu  membbe  combat  les  dispositions  des  paragraphes 
soi  vante  qui  établissent  une  différence  dans  le  taux  de  la 
pension  de  la  Veuve,  suivant  que  la  tadrtdn  mari  arrive 
pliis  ou  môitfs  tard  aprèa  l'frvèfcement  qei  y  a  donné  Heu  ; 
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l'intérêt  est  Ici  en  contradiction  avec  le  devoir  et  le  sen- 
timent moral. 

Un  second  mbmbrb  pense  qu'il  convient  de  laisser  à 
l'autorité  qui  examine  les  droits  à  la  pension,  le  soin  de 
décider  si  la  mort  de  l'employé  est  ou  non  le  résultat  de 
l'accident  qui  l'a  précédée  :  il  y  aurait  de  la  rigueur  à  éta- 
blir une  présomption  fondée  sur  un  certain  laps  de 
temps. 

Ce  paragraphe  et  les  suivants  sont  renvoyés  è  la  Com- 
mission avec  les  amendements  qui  s'y  rapportent. 

Art.  31. 

•  Le  droit  à  pension  n'existe  pas  pour  la  veuve,  dans 
le  cas  de  séparation  de  corps  prononcée  sur  la  demande 
du  mari.  La  pension  s'éteint  du  jour  où  la  veuve  contracte 
un  nouveau  mariage.  » 

Art.  82. 

a  Nulle  pension  de  veuve  ne  pourra  dépasser  1,500  fr. , 
ni  être  inférieure  à  100  f.,  sans  toutefois  excéder  celle 
dont  aura  joui  le  mari,  ou  qu'il  aurait  pu  obtenir.  » 

—  Adoptés. 

Art.  83. 

«  Auront  droit  à  pension  jusqu'à  l'accomplissement  de 
leur  seizième  année,  les  orphelins  qu'aura  laissés  le  ma- 
gistrat, fonctionnaire,  agent  ou  employé  mort  en  jouis- 
sance d'une  pension  de  retraite,  ou  en  possession  de  droits 
à  cette  pension,  lorsque  ces  orphelins  n'auront  pas  de 
mère,  ou  que  la  mère  sera,  pour  une  cause  quelconque,  - 
inhabile  à  recueillir  la  pension  accordée  aux  veuves  par 
les  art.  29  et  30  ci-dessus. 

«  Cette  pension  sera  des  deux  tiers  de  celle  qu'aurait 
recueillie  la  veuve  s'il  n'existe  qu'un  enfant  au-dessous  de 
seize  ans,  et  de  la  totalité  s'il  en  existe  plusieurs. 

«  S'il  existe  une  veuve  et  un  ou  plusieurs  orphelins  au- 
dessous  de  seize  ans,  provenant  d'un  mariage  antérieur,  il 
sera  prélevé  sur  la  pension  de  la  veuve,  et  sauf  réversibi- 
lité en  sa  faveur,  un  quart  au  profit  de  l'orphelin  du  pre* 
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«nier  Ht,  s'il  n'en  existe  qu'an  au-dessous  de  seize  ans,  et 
la  moitié  s'il  en  existe  plusieurs. 

«  Dans  le  cas  où  il  existerait  un  ou  plusieurs  enfants  du 
second  mariage,  la  part  de  la  veuve  sera  calculée  sur  le 
nombre  de  ses  enfants. 

a  Les  pensions  temporaires  déterminées  par  le  présent 
article,  seront  distribuées  par  égales  portions  entre  les  en- 
fants qui  y  auront  droit*  Chaque  portion  s'éteindra  sans 
réversion  de  l'un  à  l'autre,  à  mesure  que  l'ayant  droit  aura 
atteint  sa  seizième  année,  ou  décédera  sans  y  être  par- 
venu. » 

Un  membre  fait  appel  à  l'humanité  de  la  Chambre,  en 
faveur  des  orphelins  laissés  par  les  employés  de  l'Etat  :  le 
projet  de  loi  admet  que  les  titres  du  père  doivent  être 
comptés  aux  enfants  ;  mais  a-t-il  réellement  fait  assez, 
quand  il  a  limité  à  la  seizième  année  les  secours  qu'il 
leur  accorde  ?  Au  Ministère  des  affaires  étrangères  et  au 
Ministère  de  la  justice,  l'usage  est  de  continuer  ces  secours 
jusqu'à  l'accomplissement  de  la  dix-huitième  année  ;  il  y  a 
peu  de  positions  plus  intéressantes  que  celle  dont  il  s'agit  : 
le  plus  souvent,  les  pères  qui  sont  pourvus  d'emplois  infé- 
rieurs, n'ont  laissé  pour  héritage  que  le  souvenir  de  leurs 
services  :  si  leurs  enfants  doivent  être  mis  en  apprentis- 
sage, ils  ont  besoin  de  secours  au-delà  de  16  ans  :  s'il  s'a- 
git, au  contraire,  d'enfants  de  magistrats  ou  de  personnes 
à  qui  il  convient  de  donner  une  éducation  libérale,  la  né- 
cessité s'en  fait  bien  pins  sentir  encore.  Cette  extension  de 
deux  années  ne  causerait  point  une  dépense  abusive.  Au 
département  des  finances,  qui  est  le  plus  chargé,  elle  ne 
s'élèverait  pas  au-delà  de  20,000  francs,  et  l'augmentation 
ne  serait  pas  déplus  d'un  cinquième. L'effet  moral,  au  con- 
traire, serait  très-grand  et  compenserait  bien  au-delà  le 
sacrifice  fait  par  l'Etat. 

M.  lb  Rapporteur  répond  que  c'est  une  innovation  con- 
sidérable que  l'on  propose.  Dans  le  Ministère  des  finances, 
qui  compte  51,000  employés,  la  limite  de  16  ans  a  tou- 
jours été  maintenue.  Quant  à  ceux  qui  dépendent  du  Mi- 
nistère des  affaires  étrangères  et  du  Ministère  de  la  justice, 
le  projet  de  loi  leur  offre  des  compensations  d'un  autre 
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îÇÔté.  Lg  Chambre  ne  vomira  pas  se  laisser  aller  à  un  In- 
timent de  bienveillance  fort  honorable ,  mais  qui  se  ré»f- 
aérait  qn  nouvelles  charges  pour  le  Trésor. 

t/AUTËtm  de  l'amendement  répond  que  c'est  une  chose 
nouvelle  pour  lui,  d'entendre  affirmer  que  les  employés  du 
;  Minfolèfe  de  la  justice  sont  favorisés  par  le  projet  de  loi. 
Dans  tbmt  les  cas,  la  flfcation  à  16  ans  serait  une  innova- 
tion qui  aggraverait  letor  position.  L'orateur  réclame  le 
fnaintiétt  de  la  limite  d'âsre  dont  lis  sont  en  possession.  La 
m&ffistrftltire  compte  plus  de  6,000  fonctionnaires  ;  l'inâ- 
truction  publique  en  a  près  de  4,000.  Ces  deux  services  à 
eux  seuls,  présentent  donc  plus  de  ,  10,000  f?mijle$  font 
les  intéiéls  seront  lésés,  si  la  disposition  du  projet  de  loi 
est  adoptée. 

L'orateur  propose»  en  conséquence)  de  remplacer  la  sei- 
zième année  par  la  dix-huitième  année. 

•—  L'amendement  est  adopté. 

•mm  L'art i  33  ainsi  modifié  est  adopté. 

-m.  Les  articles  3fr  et  suivants  sont  réservés. 

La  ^ùitedè  là  délibération  é*t  continuée  à  demain,  et  la 
dfccti&sioft  siif  là  rjrîse  en  Considération  de  la  proposition 
fëtâttYe  àut  Députés  (bfictiobnaires  est  renvoyée  â  lundi 

—  La  séance  est  levée. 


Stynt  SÀUZET ,  Président  ; 

LaCHOSS*,  fcBl/ËStÉB,  BoWsV-D'ÀJlttLAlJ  , 

nfe  Las-Cases  ,  Stttêtairè*. 


Gôllationné  : 
Le  Secrétaire- Rédacteur  9 
Signé  Cjsrclet. 
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Présidence  de  M.  S  AU  Z  ET. 


Séante  du  Vendredi  1  Mare  1843* 


— >  Le  procès  -  verbal  éê  la  séance  du  G  est  lu  et 
adopté. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ouvrage  intitulé  : 
Choix  d'édifices  construits  en  France  (deuxième  volume 
grand  in  folio),  offert  par  leâ  éditeurs  MM.  Gourliers, Grillon 
et  Blet. 

—  La  Chambre  en  ordonné  le  dépôt  en  sa  bibliothèque. 

Jf.  JDezciméri*  s'excuse,  {Jar  lettre,  de  ne  pouvoir  pren- 
dre part  aux  délibérations  de  la  Chambre. 

M.  Qarnaud  sollicite  et  obtient  un  congé. 

Trois  rapports  sont  déposés  au  nom  de  la  Commission 
chargée  de  l'examen  des  projets  de  loi  d'intérêt  local. 

Un  membre  dépose  le  rapport  de  la  Commission  chargée 
de  l'examen  do  projet  de  loi  sur  les  douanes. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distribution  dt 
ees  rapports. 

[Voir  les  annexes  imprimées  n°*  32,  33,  34  et  35.) 
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L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération  $urle$  ar- 
ticles du  projet  de  loi  relatif  aux  pensions  de  retraite. 

M.  le  Président  rappelle  qu'après  avoir  réservé  les  ar- 
ticles 3'*  et  suivants  relatifs  aux  exceptions ,  la  Chambre  a 
décidé  qu'elle  passerait  immédiatement  à  la  délibération 
sur  le  titre  iv,  relatif  aux  liquidation  et  concession  de 
pensions. 

Art.  44  du  projet  de  la  Commission. 

«  Toute  demande  en  concession  de  pension  sera  adressée 
au  Ministre  du  département  auquel  rassortissent  les  services 
qui  y  donnent  lieu.  Cette  demande  devra ,  à  peine  de  dé* 
chéance,  être  présentée  avec  les  pièces  à  l'appui  dans  le 
délai  de  cinq  ans,  à  partir,  savoir  :  pour  le  titulaire,  du  jour 
où  il  aura  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite , 
ou  du  jour  de  la  cessation  de  ses  fonctions,  et  pour  la  veuve 
et  les  enfants  orphelins  ,  du  jour  du  décès  du  fonction- 
naire. » 

—  Cet  article,  consenti  par  le  Gouvernement,  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 

Art.  45  du  projet  de  la  Commission. 

«  Les  pensions  seront  liquidées  d'après  la  durée  des  ser- 
vices ,  en  négligeant,  sur  le  résultat  final  du  décompte,  les 
fractions  de  mois  et  de  franc,  » 

Art.  46  du  projet  de  la  Commission. 

«  La  jouissance  de  la  pension  commencera  à  courir,  pour 
le  titulaire  de  l'emploi  v  du  jour  de  la  cessation  du  traite- 
ment d'activité,  et,  pour  la  veuve  et  les  orphelins,  du  jour 
de  l'événement  qui  aura  donné  ouverture  à  leur  droit. 

•  Néanmoins,  l'ayant-droit  qui  aura  laissé  s'écouler  une 
année  sans  former  sa  demande,  ou  qui»  l'ayant  formée  dans 
ce  délai,  n'aura  pas  produit  toutes  les  pièces  justificatives 
exigées  par  les  règlements  avant  l'expiration  de  l'année  sui- 
vante, n'entrera  en  jouissance  de  la  pension  qu'à  partir  de 
la  date  do  l'ordonnance  de  concession.  »   - 

—  Adoptés. 
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Art.  47. 

c  A  parlir  du  premier  janvier  1846  ♦  toutes  les  liquida-* 
tions  des  pensions  à  concéder  en  vertu  de  la  présente  loi, 
seront  soumises  à  l'examen  préalable  d'un  comité  spécial 
et  unique  du  conseil  d'Etat. 

«  La  concession  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  que  le  Mi- 
nistre  des  finances  aura  reconnu  que  la  pension  proposée 
est  conforme  aux  lois  et  règlements,  et  dans  les  limites  des 
crédits  législatifs. 

i  Cette  concession  aura  Heu  par  ordonnance  royale,  ren- 
due sur  le  rapport  du  Ministre  au  département  duquel 
rayant-droit  ressortira.  Elle  énoncera  l'avis  préalable  du 
comité  spécial  du  conseil  d'Etat,  l'avis  du  Ministre  des  fi- 
nances et  les  bases  légales  de  la  liquidation.  Les  ordonnan- 
ces seront  insérées  au  Bulletin  des  lois.  » 

—  Cet  article  est  également  adopté  sous  la  réserve  de 
l'exception  portée  dans  l'article  47  du  projet  du  Gouverne* 
ment,  et  qui  sera  discutée  en  même  temps  que  toutes  les 
dispositions  additionnelles. 

M.  le  Rapporteur  croit  devoir  présenter  une  observa- 
tion au  sujet  de  cet  article,  adopté  avec  réserves.  C'est  que 
te  Commission  n'a  pas  entendu  qu'on  créât  un  nouveau 
comité  dans  le  conseil  d'Etat  :  elle  a  seulement  voulu  qu'on 
renfermât  dans  les  mains  d'un  seul  comité  l'examen  des 
questions  relatives  aux  pensions. 

Article  48  du  projet  de  la  Commission. 

•  Tout  pourvoi  contre  le  rejet  ou  contre  la  fixation  d'une 
pension  devra ,  sous  peine  do  déchéance ,  être  formé  dans 
les  trois  mois  de  la  notification,  soit  de  la  décision  de  rejet, 
soit  de  l'ordonnance  de  concession.  » 

Un  membre  demande  que  le  délai  soit  étendu  à  six 
mois. 

M.  le  Ministre  des  finances  répond  que  le  délai  de  trois 
mois  est  de  droit  commun  en  matière  de  pourvoi. 

—  L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 


Article  49  du  projet  de  la  Commission. 

•  Un  règlement  d'administration  publique,  rendu  sur  le 
rapport  du  Ministre  des  finances ,  déterminera  les  formes 
dans  lesquelles  seront  Justifiées  les  causes,  la  nature.' tes 
suites  et  la  gravité  des  blessures  ou  des  infirmités  pouvant, 
aux  termes  des  articles  26,  27,  28,  3a,  paragraphe  %  JMï, 
paragraphe  2,  et  50  de  la  présente  lof,  ouvrir  des  droits  à 

!>ension,  soit  avant  l'âge,  soit  a  va  rit  le  temps  de  service  ef- 
fectif prescrit  par  les  art.  16,  35,  paragraphe  2  ,  ainsi  tfue 
les  circonstances  qui ,  aux  termes  des  articles  30  et  30,  se- 
raient de  nature  â  ouvrir  des  droits  aux  veuves,  a  va  rit  que 
le  mari  ait  été  pensionné,  ou  avant  qu'il  soit  en  possession 
de  droits  à  la  pension  de  retraite  pour  ancienneté. 

«  Ce  règlement  déterminera  :  1°  le  mode  dé  conslatdti&n 
de  la  demande  en  liquidation;  2°  la  forme  et  la  nature  dés 
justifications  que  seront  tenus  de  fournir  les  prétendtfnl- 
éroHàpénéîofi.ft 

Art  50  du  projet  de  la  Conuuissiqn. 

«  Des  ordonnances  royales  détermineront,  en  outre,  dans 
ohaque  département  ministériel  ; 

f  1°  Les  cenditions  d'admission  aux  emplois  pour  miik 
des  services  publics  compris  dans  la  prêtante  loi,  dtns<  les- 
quels ces  conditions  ne  sont  paes  réglées  par  des  lois  spér- 
eialea  ; 

•  2°  Les  régies  à  suivre  pour  la  concession  dos  eengôs» 
pour  la  fixation  et  le  mode  de  recouvrement  des  retenues  & 
imposer,  au  profit  du  Trésor,  sur  le  traitemont  des  em- 
ployés, en  cas  de  congé  ou  d'absence.  » 

-—  Adoptés. 

—  La  Chambre  passe  aux  dispositions  générales. 

Art.  51  de  la  Commission. 

«  Les  pensions  seront  payées  par  trimestre. 

«  Les  arrérages  se  prescrivent  par  trois  ans. 

«  Si  le  pensionnaire  se  présente  après  trois  années ,  les 
arrérages  ne  recommencent  à  courir  qu'à  compter  du  pre- 
mier jour  du  trimestre  qui  suivra  la  date  de  sa  réclamation. 


7  m«s  1848.  3«3 

l    >  »  i  t  -  1  ■ 

Cette  dote  sera  constatée  dans  les  forraçs  qyl  seront  déter- 
minées parle  règlement  mentionne aa dernier  §  aeraft,  4ty* 
•  Les,4  arrérages  écbus  lors  du  décès  d'un  pensionnaire, 
ne  pourront  être  payés  à  ses  héritiers  ou  ayant-cause  qu'au- 
tant que  ce  décès  aura  été  déclaré  au  Trésor  dafts  le  délai 
d'un  an.  • 

U*  «EMfcHft  dit  qo'll  approuver  H  prescription  dés  arré- 
rage* «u  bout  dé  trois  ahftêes  ;  mai»  H  pedsè  qu'on  devrait 
filtre  fléfchlr  c*  principe  pour  le  ces  oA  fait  employé  cfyll 
retraite  aurait  rèçtt  l'autorisation  de  Voyager  à  l'étranger. 

M»  u  Ràppqbtbu*  répond  : 

«  La  prescription  de  trois  année*  est  déterminée  dais  tes 
anciennes  lois  ;  elle  est  absolue. 

<*  Non-seulement  on  peut  donner  une  procuration ,  maïs 
on  Français  peut  être  autorisé  par  le  Ministre  de  f  intérieur 
à  habiter  l'étranger,  et  à  y  percevoir  sa  pension  payée  par 
le  Trésor  français ,  en  se  soumettant  à  Certaines  régie*  dé- 
terminées. En  conséquence  ,  la  sollicitude  du  préopinant 
ft'eitpâ*  rrtômè  justifiée. b 

—  L'article  est  rois  aux  voix  et  adopté. 
Art.  52  de  la  Commission* 

«  Les  pensions  et  leurs  hfréraftes  sont  incessibles.  Au- 
cune saisie  ou  retenue  ne  pourra  être  opépéc  du  vivant  du 
pensionnaire,  si  ce  i/est  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquiè- 
me pour  débet  envers  le  Trésor  public ,  et  4'uo  tjej*  pour 
les  causes  exprimées  aux  art.  203,  205,206,207  état 4  A} 
code  civil. 

«  Après  le  décès  dp  pensionnaire  ,  les  créaqcif  rs  pçn~ 
vent  exercer ,  sur  le  décompte  de  sa  pension,  les  poursui- 
te» et  diligences  nécessaire*  I  la  eomfcfVattoki  dé  lèfars 
droits,  t 

Un  membrb  fait  observer  qu'il  existe  une  classe  de  per- 
9pnnes  qui  font  métier  de  spéculer  sur  ia  misère  et  sur  les 
besoins  des  petits  pensionnaires  de  l'Etat.  La  copsigna  tion 
des  brevets  est  la  condition  des  prêts  qu'elles  font  à  ces 
malheureux.  Les  dettes  s'accroissent  rapidement,  et  les  inr 
téréts  ne  tardent  pas  à  absorber  la  totalité  du  revenu.  L'o- 
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rateur  voudrait  que  les  inscriptions  de  rentes  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique  ne  pussent  devenir,  dans  aucun 
cas,  l'objet  d'un  nantissement. 

M  .  le  Rapporteur  dit  : 

•  Le  préopinant  doit  être  rassuré  par  la  disposition  de 
l'article  qpeoous  discutons.  Cet  article  déclare  les  pen- 
sions incessibles  ;  si  les  pensions  sont  incessibles ,  elles  ne 
peuvent  pas  être  cédées  ;  elles  ne  peuvent  pas  faire  l'objet 
d'un  gage  ou  d'un  nantissement  que  la  loi  ne  reconnaît  pas. 
S'il  y  avait  nantissement  ou  gage  sur  un  titre  pareil,  il  se- 
rait contraire  au  texte  même  que  l'on  vous  demande  de  vo- 
ter. En  conséquence,  l'observation  de  notre  collègue  ne  peut 
pas  être  un  motif  de  changer  la  rédaction  proposée.  Cette 
rédaction  pourvoit  précisément  à  l'objet  qui  exoite  sa  solli- 
citude. » 

M.  le  Président  ajoutera  qu'en  matière  de  créances  et 
de  droits  incorporels,  il  n'y  a  d'autre  nantissement  possible 
que  celui  qui  arrive  à  une  cession  :  la  détention  matérielle 
du  titre  n'est  ni  un  gage  ni  un  nantissement.  Il  n'y  a  de 
possible  que  la  cession,  et  le  titre  est  ici  déclaré  inces- 
sible. 

—  L'art.  52  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Art.  53  de  la  Commission. 

«  Toute  pension  inscrite  en  vertu  du  titre  II  de  la  pré- 
sente loi ,  pourra  être  cumulée  avec  une  autre  pension , 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  double  emploi  de  services ,  et  que 
ee  cumul  ne  dépasse  pas  le  maximum  de  6,000  fr.  t 

M.  le  Président  fait  observer  que  le  projet  du  Gouver- 
nement avait  dit  :  a  Toute  pension  inscrite  en  vertu  de  la 
présente  loi.  » 

Tandis  que  le  projet  de  la  Commission  porte  : 

«  Toute  pension  inscrite  en  vertu  du  titre  II  de  la  pré- 
sente loi.» 

M.  le  Président  pense  que  cette  différence  tient  à  ce 
que,  dans  le  titre  premier,  la  Commission  a  inséré  une  dis- 
position sur  le  cumul,  et  à  ce  que,  quant  au  titre  III,  il  a 
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été  supprimé  par  la  Commission.  S'il  venait  à  être  rétabli, 

il  y  aurait  lien  de  l'indiquer  dans  l'article. 

.   —  L'article  est  adopté  sons  bénéfice  de  cette  réserve. 

Art.  54. 

c  Lorsqu'un  pensionnaire  sera  remis  en  activité,  le  paie- 
ment de  sa  pension  sera  suspendu.  Après  la  cessation  de 
ses  fonctions ,  il  pourra  rentrer  en  jouissance  de  son  an- 
cienne pension,  ou  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  une  nouvelle  liqui- 
dation basée  sur  la  généralité  de  ses  services.  » 

Art.  55. 

«  Tout  fonctionnaire  ou  employé  constitué  en  déficit 
pour  détournement  de  deniers  ou  de  matières,  ou  convaincu 
de  malversation ,  perd  ses  droits  à  la  pension ,  lors  même 
qu'elle  aurait  été  liquidée  et  inscrite. 

t  Tout  magistrat,  fonctionnaire  ou  employé  qui  cesse 
ses  fonctions  par  suite  de  démission,  ou  qui  en  est  éloigné 
par  une  mesure  quelconque  avant  le  temps  de  service  et 
l'âge  requis ,  ou  qui,  ayant  le  temps  de  service  et  l'Age 
requis ,  est  destitué ,  perd  également  ses  droits  À  la 
pension.  S'il  est  remis  en  activité ,  son  premier  service  lut 
est  compté. 

•  Le  fonctionnaire  révoqué  ou  démissionnaire,  s'il  ren- 
tre dans  un  service  salarié  par  l'Etat,  devra  subir  de  nou- 
veau la  retenue  du  douzième  du  traitement  établi  par  l'ar- 
ticle. . .  de  la  présente  loi.  » 

Art.  56. 

t  Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance  d'une  pension 
est  suspendu  : 

m  1°  Par  la  condamnation  à  une  peine  afflictlve  ou  Infa- 
mante, pendant  la  durée  de  la  peine  ; 

«  2°  Par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qualité  de 
Français,  durant  la  privation  de  cette  qualité. 

m  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  ,  la  liquidation  ou 
le  rétablissement  de  la  pension  ne  pourra  donner  lien  à 
aucun  rappel  pour  les  arréragea  antérieurs.» 

—  Adoptés. 
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M*  Lis  Pnèsh)E!fT  Tait  observer  qu'il  né  reste  fc  voter  qaë 
les  dispositions  transitoires  ;  mais  que  la  Chambre  ne  peut 
en  entreprendre  ie  vote»  tant  qu'on  p'a  pas  vidé  les  ques- 
tions relatives  aux  dispositions  exceptionnelles.  Il  invite 
M.  le  Rapporteur  de  la  Commission  à  s'expliquer  sur  cel- 
les de*  dispositions  réservées  qui  se  réfèrent  nu  titre  pre- 
mier du  projet  de  loi,  et  a  l'égard  desquelles  la  Commua 
sion  a  déjà  coqféré  avec  le  Gouvernement,  Qwnt  &  celles 
qui  n'ont  pps  encore  donné  lieu  é  des  conférences  avec  M 
Gouvernement,  elle*  seront  discutées  uJJèrjeuremepL 

M.  le  Rapporteur  dit  qroç  l'un  des  points  sur  lesquels  la 
Commission  a  statué ,  est  relatif  à  l'addition  de  certains 
fonctionnaires  dans  le  tableau  n°  S.  Ce  tableau,  dressé  con- 
formément à  Part.  6,  renferme  la  nomenclature  des  ma* 
gistrats,  agettts  et  employés,  auxquels  une  pension  sera 
faite  par  l'Etat,  conformément  aux  dispositions  de  fa  fol. 
Ce  tableau  n'a  été  roté  que  sous  la  réserve  de  divers  amen- 
dements proposés. 

M.  fe  Rapporteur  laissera  de  côté  ce  qui  est  relatif  au 
Ministère  de  l'instruction  publique.  La  Commission  ne 
jjeut  statuer,  à  cet  égard,  qu'après  avoir  conféré  avec  le 
Ministre  de  ce  département.  Dans  la  colonne  relative  au. 
Ministère  de  l'intérieur,  la  Commission  a  reconnu  la  né- 
cessité de  faire  droit  à  la  réclamation  de  M.  le  Sous-Secré- 
taire d'Etat,  qui,  au  troisième  paragraphe,  a  demandé  l'in- 
sertion de  ces  mots  :  a  le  garde  général  »  avant  ceux-ci  ; 
t  employés  des  archives.  »  Il  s'agit  effectivement  d'un  em- 
ployé dont  la  responsabilité  est  très-grande. 

—  L'addition  est  mise  pu*  voix  et  adoptée. 

Le  paragraphe  se  trouve  ainsi  rédigé  : 

t  Garde  général  et  employés  des  archives  du  royaume.» 

M.  le  Rapporteur  efcpose  qu'au  huitième  alinéa,  il  s'a- 
git a  des  inspecteurs  du  service  de  bienfaisance,  alla  de- 
mandé qu'on  substituât  à  cette  dénomination  une  qualifi- 
cation plus  exacte,  celle  «  d'inspecteurs  généraux  deu  éta- 
blissements de  bienfaisanee.i)  La  Commission  a  reconnu  1» 
convenance  d'une  modification ,  qti  est  basép  sur  tes  ter* 
mes  mômes  du  budget* 
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Ufr  ftrèiifttfE  Ml  observer  que  le  mot  Inspecteur  avait  l'a- 
vantage do  comprendre  à  la  fois  lès  inspecteurs  généraux 
et  particuliers ,  soit  que  ceux-ci  existent  maintenant ,  soit 
qu'on  les  crée  plus  tard. 

M.  lb  Sous-Secrétaire  d'Etat  répond  qu'il  y  a  des  ins- 
pecteurs de  bienfaisance  qui  sont  payés  sur  U*  fonds  dé- 
partementaux ,  et  qu'il  ne  faut  pas ,  dés  lors,  comprendre 
dan*  le  tableau  lès  employés  qui  ont  droit  à  ta  retraite 
payée  par  l'Etat. 

—  La  nouvelle  rédaction  est  misé  aux  voix  et  adoptée. 

M.  lk  ÏUfporteuh  dit  que  là  mémç  iftodiftcation  doit 
être  introduite  au  onzième  alinéa;  qVù  ces  mots  :  >  Ins-' 
peçteur  des  monuments  historiques,»  U  convient  de  substi- 
tuer ceux-ci  :  «  Inspecteur  général  des  monuments  histo- 
riques. > 

—  Cette  modification  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

,  «t- Conformément  A  lapropositiop  de  M.  le  Rapporteur,  la 
Çbajnbrp  remplace  également  ces  m.Qts  de  levant- dernier 
paragraphe  :  Inspecteurs  des  prisons,  par  ceux-ci;  1ns- 
ptcieurs  généraux  des  prisons. 

'  M.  lï  Sous-SEcafeTAitti  o'feTAT  de  l'intérieur  fait  oîwer- 
ver  qu'il  n'y  a  que  des  Inspecteur*  généraux  ;  quant  aux 
autres  inspecteurs  des  prisons,  ce  sont  des  agent?  compris 
parmi  ceux  qui  sont  directeurs  et  employés  de  prisons; 
c'est  i&  un  litre  particulier  qu'il  ne  faut  pas  confondre. 

—  Lp  nidification  est  adoptée. 

M.  LE  ÀAPPORTfeUR  dit  : 

c  Dans  le  tableau  présenté,  on  avait  omis  de  comprendre 
lç*  préposé?  à  la  garde  et  à  la  conservation  des  établûfe- 
inenls  publics,  c'est-à-dire  des  monuments  dont  la  conser- 
vation dépend  du  Ministère  de  l'intérieur.  Ces  employés, 
effectivement,  ne  figuraient  pas  dans  le  tableau  ;  on  demandé 
qu;ils  y  soient  compris  ;  il  y  a  pour  ces  employés  les  mêmes 
motifs  que  pour  tous  lès  autres  :  ils  reçoivent  des  traite- 
mente,  ils  seront  sujets  é  retenues  ;  tit  auront,  par  consé- 
quent ,  droit  à  dea  panetons  ée  retrait*,  i    > 
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M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  l'addition  de 
ces  mots  qui  formeront  le  dernier  alinéa  : 

«  Préposés  à  la  garde  el  à  la  conservation  des  monu- 
ments publics.  » 

—  Cette  addition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Rapporteur  continue  : 

«c  Messieurs»  il  existe  cinq  établissements  généraux  de 
bienfaisance,  qui  sont:  Charenton,  les  Quinze- Vingts,  les 
jeunes  Aveugles,  l'école  des  Sourds-Muets.de  Paris,  et  l'é- 
cole des  Sourds-Muets  de  Bordeaux.  On  en  avait  désigné 
quelques  uns  dans  le  tableau  présenté  par  M.  le  Ministre 
de  l'intérieur;  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  nous  a  fait  re- 
marquer qu'on  n'y  avait  pas  désigné  l'établissement  de 
Charenton,  que  non-seulement  il  serait  bon  de  réparer  cette 
omission,  mais  que,  mieux  encore,  il  faudrait,  pour  être 
plus  clair,  non  pas  faire  des  désignations  distinctes,  comme 
dans  le  tableau,  mais  une  désignation  générale  dont  la  ré- 
daction serait  celle-ci  :  •  Les  directeurs,  préposés  et  em- 
ployés des  établissements  généraux  de  bienfaisance.  »  Par 
ces  mots  :  •  établissements  généraux  de  bienfaisance,  »  on 
comprend  ceux  qui  figuraient  déjà  au  tableau  présenté  par 
le  Ministre  de  l'intérieur,  et,  Charenton  omis,  ces  cinq  éta- 
blissements figurent  déjà  dans  un  chapitre  spécial  du  bud- 
get, sous  la  nouvelle  dénomination  que  nous  proposons.  » 

M.  le  Président  fait  observer  qu'aux  termes  des  nou- 
velles propositions  de  la  Commission,  les  deux  alinéas  re- 
latifs aux  Sourds-Muets  et  aux  Quinze-Vingts  seraient 
remplacés  par  renonciation  suivante:  Directeurs,  pro- 
fesseurs et  employés  des  établissements  généraux  do  bien- 
faisance. 

—  Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  Chambre  surseoit  à  statuer  sur  divers  amendements 
relatifs  aux  professeurs  de  l'école  des  Beaux- Arts  et  aux 
professeurs  du  Conservatoire  de  musique. 

Ces  questions  viendront  lors  de  la  discussion  relative  au 

département  de  l'instruction  publique. 

■  ■  ^ 

Un  membre  voudrait  qu'on  comprit  dans  le  tableau  n*  3, 
ks  commis  greffiers  pris  les  cours  et  tribunaux. 
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M.  le  Rapporteur  dit  que  cette  question  a  été  déjà 

agitée  au  sein  de  la  Commission,  et  que  l'insertion  des 

commis-greffiers  dans  le  tableau  n°  3  a  été  écartée  après 

mûr  examen. 

M.  lr  Rapporteur  annonce  qu'il  passe  aux  additions 
qu'il  y  aurait  à  faire  pour  le  Ministère  des  travaux  pu- 
blics. 

M.  le  Minisire  des  travaux  puhlics  a  demandé  qu'on  in- 
sérât les  gardes-mines  qui  ne  se  trouvaient  pas  effective- 
ment dans  le  tableau.  L'insertion  des  mots  «  gardes-mines  » 
aurait  lieu  après  les  mots  «  conducteurs  embrigadés.  »  C'est 
une  autre  catégorie  de  conducteurs  embrigadés  ;  ils  figu- 
rent au  budget  dans  un  article  spécial;  ils  ne  subissaient 
pas  encore  de  retenue,  mais  M.  le  Ministre  des  travaux 
publics  demande  qu'ils  soient  mis  dans  le  tableau  n°3: 
comme  conséquence,  subissant  dorénavant  la  retenue,  ils 
auront  alors  droit  ô  la  pension. 

M.  le  Ministre  fait  remarquer  que  lorsqu'on  viendra  & 
voter  le  tableau  n°  6,  les  gardes-mines  devront  être  com- 
pris dans  ce  tableau,  après  les  conducteurs  embrigadés, 
avec  un  maximum  de  1,000  fr. 

Voilà  les  propositions  qui  sont  faites  par  le  Gouverne- 
ment, et  auxquelles  la  Commission  adhère. 

Aujourd'hui  nous  n'avons  à  voter  que  l'addition  au  ta- 
bleau n°  3  des  mots  gardes-mines,  et,plustard,  quand  vous 
discuterez  le  tableau  n°  6,  nous  demanderons  aussi  l'in- 
troduction de  ces  mots,  comme  conséquence  de  cette  pre- 
mière addition. 

M .  le  Président  fait  observer  que  l'amendement  a  pour 
objet  d'ajouter  au  cinquième  alinéa  ces  mois  :  el  gardes- 
mines. 

Le  paragraphe  serait  ainsi  conçu  ; 

«  Conducteurs  embrigadés  des  ponts-  el-chaussées  et  des 
mines,  et  gardes-mines.  » 

Un  membre  demande  en  quoi  consistent  les  fonctions  des 
gardes-mines. 

Un  adtrk  membre  répond  qu'A  raison  de  l'extension  de 
leurs  travaux,  il  a  fallu  adjoindre  aux  ingénieurs  des  mines 

il.  Procès- ferùaux,  24 
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des  auxiliaires  qui,  sous  le  nom  de  gardes-fnines,  exercent 
des  fonctions  parfaitement  correspondantes  à  celles  des  con- 
ducteurs des  pontset-chaussées  :  il  est  juste  de  faire  à  ces 
nouveaux  agents  la  même  condition  que  celle  dont  jouissent 
les  conducteurs  embrigadés. 

—  L'addition  des  mots,  et  gardes-mines,  est  mise  aux  voix 
et  adoptée. 

M.  le  Rapporteur  dit  : 

c  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  a  fait 
remarquer  qu'il  y  avait  une  lacune  dans  le  travail  présenté,  en 
ce  qui  concernait  l'inspecteur  des  établissements  sanitaires, 
et  il  demande  qu'on  fasse  l'addition  de  ces  mots  :  inspecteur 
des  établissements  sanitaires,  dans  la  colonne  de  son  dépar- 
tement, avant  les  mots  :  employés  des  lazarets. 

a  II  n'y  a  que  deux  ans,  je  crois,  que  le  service  des  laza- 
rets est  passé  du  domaine  des  administrations  locales  et 
municipales  au  rang  de  service  public,  et  que  vous  voyez 
figurer  sur  le  budget  de  l'Etat  des  allocations  nécessaires 
pour  ces  établissements,  soit  pour  le  personnel,  soit  pour  le 
matériel. 

«  Lorsque  nous  avons  étudié  la  question  et  préparé  le 
rapport,  on  nous  a  proposé  de  comprendre  les  employés 
des  lazarets  et  nous  l'avons  fait;  c'était  la  conséquence  de 
leur  admission  au  budget  comme  établissements  généraux  ; 
mais  on  a  omis  l'inspecteur  des  établissements  sanitaires. 
En  conséquence,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  inconvénient  à 
satisfaire  à  cette  réclamation  de  M.  le  Ministre  du  com- 
merce. D 

—  L'amendement  proposé  par  la  Commission,  est  mis 
aux  voix  et  adopté 

La  fin  du  dernier  alinéa  de  la  colonne  relative  au  Minis- 
tère du  commerce,  se  trouve  modifiée  ainsi  qu'il  suit: 

«  Inspecteurs  d'établissements  sanitaires  et  employés  des 
lazarets.  » 

M.  le  Rapporteur  annonce  qu'en  se  réservant  de  reve- 
nir à  la  colonne  ouverte  au  Ministère  de  la  guerre,  il  passe 
m  Minisiére  des  finances. 

M.  le  Ministre  des  finances  a  pensé  qu'il  fallait  ajouter 
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dan»  celte  colonne  les  mots  :  «  agents  du  service  de  la  tréso- 
rerie et  des  postes  en  Algérie.  •  Il  faut  remarquer  que  l'Al- 
gérie est  placée  dans  le  département  de  la  guerre,  et  que 
tous  les  employés  des  divers  services  civils  de  l'Algérie  sont 
compris  dans  la  colonne  ouverte  à  ce  département;  tous  les 
employés  salariés  par  le  Trésor  s'y  trouvent  compris.  Néan- 
moins, M.  le  Ministre  des  finances  a  fait  remarquer  que  les 
agents  spéciaux  de  la  trésorerie  et  des  postes  n'étaient  pas 
dans  le  département  de  ta  guerre,  qu'ils  appartenaient  ex- 
clusivement  au  département  des  finances,  et  qu'il  pourrait 
y  avoir  plus  tard  quelque  difficulté  dans  l'application  de  la 
loi  si  on  laissait  cette  lacune  ;  que,  pour  plus  de  clarté,  il  était 
bon  do  faire  entrer  dans  la  colonne  ouverte  au  Ministère 
des  finances  ces  agents,  qui  effectivement  se  trouvent  dans 
le  cas  de  ceux  qui  sont  portés  dans  le  tableau  n°  3.  C'est  ce 
que  nous  vous  proposons  de  faire.  » 

—  L'amendement  proposé  par  la  Commission  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

Après  ces  mots  :  de  l'inspecteur  des  finances,  la  colonne 
du  Ministère  des  finances  contiendra  ceux-ci  :  agents  du 
service  de  la  Trésorerie  des  postes  en  Algérie. 

M.  le  Rapporteur  dit  qu'il  lui  reste  à  s'expliquer  sur 
deux  amendements  qui  ont  été  l'objet  des  délibérations  de 
la  Commission  ;  mais  il  attendra  que  ces  amendements 
aient  été  développés  par  leurs  auteurs. 

L'un  des  amendements  a  pour  objet  de  supprimer  du 
tableau  n°  3,  Ministère  de  la  guerre,  renonciation  du  per- 
sonnel des  subsistances  militaires. 

La  conséquence  de  cette  suppression  serait  d'ajouter  au 
texte  du  projet  de  loi  une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  Les  pensions  des  agents  du  service  des  subsistances 
militaires  seront  régies  sur  le  même  pied  que  celles  des 
agents  des  services  des  hôpitaux  militaires,  et  de  l'habille- 
ment et  du  campement,  conformément  aux  dispositions  des 
lois  des  11  avril  1831  et  19  mai  1834.  » 

L'auteur  de  l'amendement  s'attache  h  démontrer  qu'il 
y  a  une  parfaite  analogie  entre  les  services  des  subsistan- 
ces militaires  et  ceux  des  hôpitaux,  de  l'habillement  et  du 
campement  qui  ont  été  soumis  au  régime  des  pensions  mi- 
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Jitafres.  Il  est»  selon  lui,  équitable  de  réparer,  à  regard  du 
service  des  subsistances  militaires,  l'omission  dont  il  a  été 
victime  en  1831  et  en  1834.  La  justice  veut  que  les  em- 
ployés de  ce  service  soient  admis  à  recueillir  le  bénéfice 
des  campagnes  de  guerre. 

H.  le  Rapporteur  demande  la  parole,  et  dit  : 

•  L'amendement  du  préopinant  comprend  deux  parties 
distinctes.  Il  demande  qu'on  supprime  du  tableau  n°  S  Té- 
numération  du  personnel  des  subsistances  militaires.  Il 
demande  que  l'on  retranche  du  tableau  n°  1er,  la  caisse  des 
agents  dont  la  suppression  est  demandée  par  le  Gouverne- 
ment, et  dont  les  résidus,  s'il  y  en  avait,  devraient  tomber 
dans  les  caisses  du  Trésor. 

«  L'auteur  de  l'amendement  voudrait  que  la  Chambre, 
déi  à  présent,  décidât  une  question  qu'il  n'y  a  pas  lieu, 
pour  le  moment,  de  mettre  en  discussion  ;  il  voudrait  que 
les  pensions  des  agents  du  service  des  subsistances  militai* 
res  fussent  régies  sur  le  même  pied  que  celles  des  agents 
des  services  des  hôpitaux  militaires,  de  l'habillement  et  du 
campement,  conformément  aux  dispositions  des  lois  des  11 
avril  1831  et  19  mai  1834.  Si  l'on  adoptait  la  proposition 
qui  vous  est  faite,  il  s'ensuivrait  que,  dans  une  loi  qui  est 
spécialement  destinée  à  régler  les  pensions  des  fonction- 
naires civils,  on  introduirait  une  disposition  qui  serait  un 
appendice  à  la  loi  sur  les  pensions  militaires.  Ce  serait 
confondre  ainsi  les  deux  régimes  dans  la  môme  loi. 

«  Il  faut  se  rappeler  quelle  est  la  situation  de  ce  service 
des  subsistances  militaires,  et  quelles  sont  ses  phases. 

«  Les  choses  se  passèrent  ainsi  :  £n  1837,  M.  le  Ministre 
de  la  guerre  fut  invité  par  M.  le  Ministre  des  finances  à 
présenter  le  tableau  des  employés  qu'on  pouvait  considé- 
rer comme  fonctionnaires  civils  dépendant  de  son  départe- 
ment, pour  les  comprendre  dans  le  projet  de  loi.  Le  Mi- 
nistre do  la  guerre  dut  comprendre  dans  le  tableau  les 
agents  des  subsistances  militaires.  Lorsque  la  Commission 
de  la  Chambre  des  Députes  eut  à  examiner  cette  première 
proposition  eu  1837,  la  Commission  fut  d'avis  de  ne  pas 
comprendre  dans  la  loi  l'administration  des  subsistances 
militaires!  et  de  la  ranger  sur  le  pied  des  administrations 
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de  campement  et  d'habillement,  en  conséquence,  de  sup- 
primer dans  le  projet  de  1837  tout  ce  qui  était  relatif  & 
celte  administration  des  subsistances  militaires,  et  de  ren- 
voyer au  Ministre  de  la  guerre  le  soin  de  faire  rétablir  cette 
omission,  à  leur  égard,  de  la  loi  de  1831. 

«  Le  Ministre  satisfit  à  ce  vœu.  En  1838,  une  loi  conçue 
dans  ce  but  fut  présentée.  Dans  une  discussion  qui  a  eu 
lieu  dans  cette  Chambre,  ce  projet  de  loi,  après  avoir  été 
adopté  en  partie,  modifié  en  partie,  a  fini,  au  scrutin,  par 
être  rejeté. 

«  Rejeté  en  1838,  M.  le  Ministre  de  la  guerre  est  venu 
dire,  en  1841  et  en  1843  :  Il  faut  bien  que  celte  adminis- 
tration soit  quelque  part,  et  que  les  pensions  des  em- 
ployés qui  en  font  partie  soient  réglées  ou  par  des  lois  mi- 
litaires ou  par  des  lois  civiles  ;  on  a  refcsé  de  les  placer 
dans  les  lois  militaires,  accordez-leur  place  dans  les  pen- 
sions civiles. 

«  C'est  dans  ces  circonstances  que  la  Commission,  en 
présence  des  délibérations  de  la  Chambre  des  Députés  de 
1838,  n'avait  pas  voulu  faire  ce  que  propose  l'orateur;  c'est 
en  présence  de  ce  vote  de  la  Chambre  que  la  Commission 
a  trouvé  juste  et  raisonnable  d'admettre  la  proposition 
dernière  du  Ministre  de  la  guerre,  qui  était  de  comprendre 
les  agents  d'administration  des  subsistances  militaires 
parmi  les  fonctionnaires  civils  ressortissant  au  départe- 
ment de  la  guerre.  Voilà  pourquoi  nous  avons  compris  la 
caisse  des  subsistances  militaires  dans  celles  qui  étaient 
annulées  aux  termes  de  l'article  1er  ;  et  voilà  pourquoi  nous 
avons  reporté  au  tableau  n°  3  les  agents  de  cette  adminis- 
tion,  pour  qu'ils  pussent  profiter  des  bénéfices  des  dispo- 
sitions de  cette  loi.  Certainement  la  Chambre  comprendra 
que,  sans  être  injuste,  nous  ne  pourrions  pas  faire  diffé- 
remment. 

«  Aujourd'hui,  le  préopinant  et  l'administration  de  la 
guerre,  je  dois  le  dire,  car  j'ai  eu  des  conférences  avec  M. 
le  Ministre  de  la  guerre  et  M.  le  Commissaire  du  Gouver- 
nement, demandent  qu'on  entre  dans  la  voie  indiquée  par 
l'orateur.  La  Commission  s'est  préoccupée  de  cette  si- 
tuation, et  voici  le  résultat  de  son  examen.  Nous  vous  pro- 
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posons  d'accepter  en  partie  la  proposition,  en  laissant  l'au- 
tre partie  et  en  réserrant  la  question  tout  entière. 

t  La  Commission  pense  qu'il  serait  effectivement  conve- 
nable d'adopter  dans  ce  moment  le  projet  de  loi  ;  de  laisser 
les  agents  des  subsistances  militaires,  provisoirement  dans 
la  situation  où  ils  sont  aujourd'hui,  de  les  mettre  en  dehors . 
du  projet  de  loi.  C'est  sous  ce  rapport  que  nous  adhérons 
à  la  première  partie  de  la  proposition  ;  mais  nous  nous  re- 
fusons, et  de  toutes  nos  forces,  à  insérer  dès  à  présent  la 
deuxième  partie  de  l'amendement  qui  consiste  à  juger  en 
un  sens  cette  même  question  qu'en  1838  la  Chambre  des 
Députés  a  jugée  en  un  sens  contraire. 

«  La  Commission  ne  fait  pas  de  difficulté  à  ce  qu'on 
écarte  dans  ce  moment  les  agents  des  subsistances  militai- 
res du  projet  de  loi  actuel,  mais  elle  rejette  essentiellement 
le  deuxième  paragraphe,  en  laissant  à  cet  égard  la  chose 
entière  ;  le  droit  du  Ministre  de  la  guerre  et  le  droit  de  la 
Chambre  :  le  droit  du  Ministre  pour  venir  faire  une  propo- 
sition nouvelle,  soit  qu'il  ait  pour  objet  de  faire  une  addi- 
tion à  la  loi  de  1831  ;  et  le  droit  de  la  Chambre  de  discuter 
et  de  voir  si  les  considérations  qui  l'ont  déterminée  à  reje- 
ter cette  proposition  en  1838,  ne  sont  pas  telles  qu'elles 
doivent  dominer  encore  sa  délibération. 

o  Au  moyen  de  cette  solution,  je  crois  que  nous  con- 
servons le  droit  de  tous,  celui  de  la  Chambre  et  celui  de 
l'Administration.  Nous  ne  compromettons  aucun  intérêt  ;la 
discussion  viendra  spécialement  et  utilement  à  son  ordre  ; 
et  ià  nous  serons  dans  le  cas  de  décider  si  les  agents  de 
ces  administrations  seront  régis,  quant  &  leurs  pensions, 
par  la  loi  de  1831  ou  par  la  loi  que  vous  votez  aujour- 
d'hui. Rien  ne  périclite,  et  c'est  la  solution  la  meilleure, 
c'est  la  solution  que  la  Commission  m'engage  à  vous  pro- 
poser. » 

L'auteur  de  l'amendemeptt  trouve  que  le  moyen  terme 
proposé  par  la  Commission  ne  résout  pas  la  question.  Le 
service  des  subsistances  militaires  ne  peut-être  relégué 
dans  le  provisoire.  Tant  qu'une  loi  n'aurait  pas  statué  sur 
ce  service,  il  faudrait  venir  demander  exceptionnellement 
aux  Chambres  des  subventions  pour  le  règlement  des  pen- 
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sions,  et  l'orateur  es!  porté  è  croire  que  ces  demandes  de 
subsides  seraient  fort  mal  accueillies  :  il  importe  donc  de 
statuer  dès  à  présent,  et  la  justice  veut  qu'on  tranche  la 
question  dans  le  sens  de  l'amendement. 

If.  lb  rapporteur  répond  : 

a  Je  persiste  à  consentir  à  ce  qu'on  fasse  sortir  du  pro- 
jet'de  loi  ce  qui  est  relatif  aux  agents  de  l'administration 
des  subsistances  militaires,  sans  rien  préjuger  sur  ce  qui 
regarde  ces  employés. 

a  Si  M .  le  Ministre  de  la  guerre  vient  demander  une 
subvention  pour  la  caisse  des  retraites,  vous  aurez  à  déli- 
bérer si  cette  subvention  doit  être  accordée.  Ce  que  de- 
mande l'orateur,  c'est  de  discuter,  à  propos  dune  loi  de 
pensions  civiles,  une  question  qui,  par  sa  spécialité,  ne 
peut  trouver  place  que  dans  une  loi  sur  les  pensions  mili- 
taires; ce  serait  tout-à-fait  troubler  l'harmonie  de  la  loi  en 
discussion,  et  confondre  deux  cftoses  tout-à-fait  distinc- 
tes. » 

L  auteur  db  l'amendement  fait  de  nouveau  ressortir  l'a- 
nalogie qui  existe  entre  le  service  des  subsistances  mili- 
taires et  ceux  des  hôpitaux  et  de  l'habillement.  Il  soutient 
que  c'est  par  omission  que  ce  service  n'a  pas  été  compris 
dans  la  loi  des  pensions  militaires. 

Un  membre  rappelle  qu'en  1838,  la  Chambre,  après 
mûr  examen,  a  écarté  un  projet  de  loi  qui  avait  précisé- 
ment le  même  objet  que  l'amendement  en  discussion. 
Selon  lui,  ce  précédent  doit  déterminer  le  vote  que  la 
Chambre  est  appelée  à  émettre. 

—Après  de  nouvelles  observations  présentées  par  le  préo- 
pinant,  l'amendement  est  mis  aux  voix;  il  n'est  point 
adopté. 

—  Le  personnel  de  l'administration  des  subsistances 
militaires  sera  maintenu  au  tableau  n°  3. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  mettre  en  délibération 
le  deuxième  amendement  qui  a  pour  objet  de  faire  entrer 
dans  le  tableau  n°  3,  après  ces  mots:  conseillers  de  préfeo- 
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tare,  ceux-ci  :  employés  de  préfecture  et  de  sous-prifee- 
ture. 

L'un  des  àutechs  de  l'amendement  dit  que  son  inten- 
tion est  d'assimiler  les  employés  de  préfecture,  salaries 
par  l'Etat,  aux  employés  des  antres  administrations  égale- 
ment salariés  par  l'Etat,  et  de  leur  appliquer  les  dispositions 
de  la  loi  nouvelle.  Dans  l'état  actuel  des  choses»  il  existe 
dans  les  départements  75  caisses  de  retraite  dont  les  con- 
seils généraux  ont  fourni  les  fonds  de  premier  établisse- 
ment :  onze  départements  en  sont  privés.  La  Commission 
propose  de  maintenir  cet  état  de  choses  et  d'accorder  seule- 
ment aux  employés  le  droit  d'ajouter  leurs  services  à  ceux 
qui  doivent  compter  pour  l'admission  à  la  pension,  pourvu 
qu'ils  aient  passé  vingt  années  dans  une  administration 
soumise  au  régime  de  la  loi  nouvelle.  Il  résultera  de  cette 
disposition  qu'après  avoir  passé  dix  années  dans  les  prélec- 
tures et  les  sous-préfectf  res,  les  employés  feront  effort 
pour  en  sortir,  c'est-à-dire  qu'on  perdra  leur  concours  au 
moment  où  Ton  en  retire  le  plus  de  fruits.  Selon  l'orateur, 
il  est  équitable  d'accorder  à  ces  employés  le  bénéfice  du 
droit  commun.  Leur  position,  aujourd'hui  si  précaire,  ac- 
querrait ainsi  de  la  stabilité  ;  ils  s'élèveraient  à  leurs  pro- 
pres yeux  et  dans  l'opinion  publique.  Une  telle  mesure 
serait  à  la  fois  un  acte  de  bonne  administration  et  un 
acte  de  justice. 

M.  le  Commissaire  du  Roi  dit  : 

«  Je  demande  &  la  Chambre  la  permission  de  lui  faire 
connaître  l'état  de  situation  des  caisses  de  retraites  des 
employés  de  préfecture.  Il  existe,  à  l'heure  qu'il  est  : 
75    caisses  de  retraites  pour  les  employés  des  préfectu- 
res ; 

2  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  (système  de  M. 

Gouin)  ; 

3  départements  où  il  va  être  établi  des  caisses  de  re- 

traites; 
6    où  il  y  a  refus  ou  silence  sur  le  projet  d'en  établir. 
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Aucune  de  ces  caisses  n'est  en  déficit. 
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«  Il  y  en  a  actuellement  61  qui  servent  des  pensions, 
a  Sur  ces  75  caisses  : 
39    comprennent  les  archivistes  ; 

34    comprennent,  soit  tous  les  employés  des  sous-préfec- 
tures, soit  le  principal  employé  de  chacune  d'elles  ; 
17    comprennent  les  agents  voyers,  soit  d'arrondissement 
seulement,  soit  d'arrondissement  et  de  canton. 

75 

«  Quelques  unes,  en  pelit  nombre,  comprennent  d'au- 
tres agents  départementaux,  tels  qu'architectes,  inspecteurs 
des  enfants  trouvés,  conducteurs  des  ponts-et-chaussées 
pour  les  routes  départementales . 

«  Il  est  question,  dans  plusieurs  autres  départements, 
d'admettre  les  agents  voyers. 

«  Quant  aux  archivistes,  avant  1838,  ils  étaient  consi- 
dérés comme  employés  de  la  prélecture. 

«  Leur  admission  n'est  donc  qu'une  mesure  de  régula- 
risation, et  aura  lieu  successivement  dans  presque  tous  les 
autres  départements . 

«  C'est  avec  dessein  que  je  donne  tous  ces  détails  à  la 
Chambre,  pour  lui  faire  voir  jusqu'où  elle  s'engagerait  si 
elle  adoptait  l'amendement  proposé. 

«  Il  est  évident  que  vous  ne  pouvez  pas  comprendre  dans 
la  loi  les  employés  des  préfectures  et  des  sous-préfectures, 
sans  y  comprendre  aussi  les  autres  agents  qui  ont  été  ad- 
mis déjà  par  des  ordonnances  royales.  Il  y  a ,  À  cet  égard, 
de  très-grandes  différences ,  suivant  les  départements.  De- 
puis la  loi  sur  les  chemins  vicinaux,  depuis  l'arrêté  qui  a 
créé  les  archivistes  dans  les  départements,  les  employés  de 
ces  deux  services  ont  demandé  à  être  admis  comme  les  em- 
ployés de  préfectures,  et  ils  ont  été,  en  eJTçJ,  compris  parmi 
les  employés  qui  peuvent  recevoir  une  retraite  donnée  par 
les  caisses. 

«c  Voici  la  situation  financière  : 

m  Suivant  des  renseignements  pris  récemment  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations ,  les  revenus  des  74  caisses  de 
cette  nature  (en  n'y  comprenant  pas  la  Seine)  montaient, 
au  31  décembre  1844,  à  391,173  fr,  savoir  : 
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•  Renies  acquises 881,038 

•  Montant  des  retenue*  fixes  sur  les  traitements.  110.134 

391,172 

•  A  l'égard  de  59  départements  qui  ont  servi  des  pen- 
sions en  I8i4,  les  revenus  montaient  à 329,738 

«  Et  les  pensions  payées  è 131 ,565 

«  Excédant 198,103 

o  II  est  utile  d'observer  que  plusieurs  caisses  ont  com- 
mencé récemment  leur  service,  et  que  la  charge  des  pen- 
sions augmentera  temporairement  dans  ces  départements 
d'ici  à  quelque  temps. 

«  Aussi ,  pour  se  Taire  une  idée  plus  exacte  de  la  ma- 
nière dont  fonctionnent  les  caisses  de  retraite  qui  ,  ayant 
commencé  leur  service  depuis  plusieurs  années ,  sont  entrées 
dans  l'étal  normal,  c'est-à-dire  se  trouvent  chargées  de  re- 
traites obtenues  successivement  par  le  cours  naturel  des 
choses,' on  a  établi  la  balance  des  revenus  et  des  dépenses 
pour  42  départements  dont  les  caisses  ont  été  établies  do 
1825  à  1830,  et  servent  des  pensions  depuis  plus  de  dix 
ans. 

«  Dans  ces  42  départements ,  les  revenus  ordinaires  s'élè- 
vent à 207,800 

et  les  pensions  servies  à 87,833 

«Excédant 119,967 

•  On  a  remarqué  que  si,  à  l'époque  où  les  caisses  de  pré- 
fectures commencent  leur  service,  c'jest-à-dire  sept, huit t 
neuf  à  dix  ans  après  leur  création  ,  elles  sont  quelquefois 
grevées  de  pensions  qui  absorbent  une  partie  notable  de 
leur  revenu ,  cette  situation  s'améliore  au  bout  de  quelques 
années.  Le  motif  en  est  que,  lorsque  la  caisse  commence  à 
payer  des  pensions,  il  y  a  un  certain  nombre  d'employés 
ajant  droit  à  la  retraite,  et  que,  dans  les  années  suivantes, 
les  décès  survenus  parmi  ces  pensionnaires  réduisent  la 
6omme  à  payer,  sans  que  le  personnel  renouvelé  fournisse 
de  nouvelles  admissions  à  la  retraite. 

•  Tel  est  l'état  des  caisses  de  retraite  des  préfectures. 
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«Maintenant,  si  la  Chambre  veut  le  permettre  Je  lui 
dirai  comment  ces  caisses  ont  été  créées  ;  il  n'y  a  en  rien 
de  décidé  sur  la  situation  des  employés  de  préfectures  dans 
les  premières  années  de  la  révolution  ;  seulement  on  pensait 
que  la  loi  de  1790  et  le  décret  de  1806  pouvaient  leur  être 
applicables.  Cependant  un  avis  du  conseil  d'Etat  rendu  en 
1812,  adopté  par  l'Empereur,  qui  devenait  par  celle  sanc- 
tion un  décret  législatif,  a  rcfnsé  de  reconnaître  aux  em- 
plo>és  de  préfectures  le  droit  d'être  considérés  comme  em- 
ployés des  administrations  publiques. 

«  Ce  décret  disait  qu'une  pension  de  cette  nature  soumise 
au  conseil  d'Etat  ne  serait  pas  liquidée,  mais  que  l'employé 
serait  renvoyé  devant  le  Ministre  de  l'intérieur,  pour  ob- 
tenir an  secours  sur  les  dépenses  imprévues  de  son  bud- 
get. 

•  Depuis  cette  époque,  l'abonnement  des  préfectures 
s'est  trouvé  réglé,  les  deux  tiers  de  l'abonnement  ont  été  af- 
fectés au  service  du  personnel  des  préfectures  ,  aux  traite- 
ments des  employés,  et,  un  peu  plus  tard,  on  a  commencé 
à  faire  des  prélèvements  de  4  et  5  pour  100  sur  ces  traite- 
ments pour  fonder  les  caisses  de  retraite. 

«  En  1823,  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  proposa  aux 
conseils  généraux  de  créer  une  caisse  centrale  pour  les  re- 
traites des  employés  des  préfectures  ;  un  certain  nombre 
de  conseils  généraux  consultés  accepta  la  proposition  du 
Ministre,  mais  le  plus  grand  nombre  refusa,  et  ce  nombre 
était  si  considérable,  que  le  Ministre  de  l'intérieur,  en  1824, 
disait,  dans  la  circulaire  qu'il  adressait  aux  conseils  géné- 
raux, les  paroles  que  je  vais  vous  lire  : 

«  Messieurs  les  préfets,  j'ai  examiné  avec  soin  les  vues  que 

•  les  conseils  généraux  .ont  manifestées  dans  leur  session  de 
«  Tannée  dernière ,  sur  le  projet  exposé  dans  ma  circu- 

•  taire  du  t"  mai  1823,  relativement  à  la  formation  d'une 
«  caisse  centrale,  destinée  o  assurer  des  pensions  de  retraite 
«  aux  anciens  employés  des  préfectures.  Indépendamment  de 
«l'opposition  manifestée  par  un  grand  nombre  de  conseils 
«  généraux  a  rétablissement  d'une  caisse  centrale,  la  diver- 
ti gence  des  votes  émis  par  ceux  qui  adoptaient  cette  idée  a 
«  augmenté  les  obstacles  que  présente  le  projet  en  lui-même, 
«  et  qui  en  ont  fait  constamment  ajourner  l'exécution  ;  ils 
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i  sont  tels  que  la  formation  d'une  caisse  centrale  paraît  de- 
a  voir  être  abandonnée,  du  moins  quant  à  présent.  » 

«  Plusieurs  conseils  généraux  avaient  déjà  pourvu  au  sort 
des  employés  des  préfectures;  dans  quelques  départements, 
il  existait  des  caisses  particulières,  fondées  tur  une  retenue 
de  4  ou  5  pour  100  sur  les  appointements  des  employés  et 
sur  les  allocations  successives  que  faisaient  les  conseils 
généraux  pour  venir  au  secours  de  ces  employés.  Ces  allo- 
cations étaient  considérables  ;  tel  déparlement  a  donné 
jusqu'à  100;000  fr.  à  la  caisst  des  retraites  de  ses  em- 
ployés. 

«  On  a  proposé,  à  plusieurs  reprises,  dans  les  conseils  gé- 
néraux, d'adjoindre  les  employés  des  sous-préfectures.  Dans 
le  plus  grand  nombre  de  cas,  ces  employés  ont  demandé  à  ne 
pas  faire  partie  de  la  caisse  de  retraite,  à  rester  dans  la 
situation  où  ils  étaient,  à  recevoir  leur  traitement  sans  re- 
tenue. 

«  Je  prie  la  Chambre  de  considérer  que  les  allocations 
votées  par  les  conseils  généraux,  ont  été  prises  sur  la 
*  deuxième  section  du  budget  départemental,  c'est-à-dire  sur 
les  fonds  qui  appartiennent  exclusivement  aux  conseils  gé- 
néraux.. Si  vous  prenez  le  fonds  des  caisses  de  retraite  ac- 
tuelles sans  avoir  préalablement  consulté  les  conseils  géné- 
raux, je  crois  que  vous  ferez  un  acte  qui  n'est  pas  juste  ; 
avant  d'arriver  à  cette  mesure ,  il  faudrait  préalablement 
consulter  ces  conseils  ,  pour  savoir  s'ils  veulent  réunir  les 
fonds  dont  une  grande  partie  leur  appartient  à  la  caisse  gé- 
nérale de  l'Etat.  Je  crois  que  c'est  une  question  préjudicielle 
que  Ton  peut  poser  ici. 

«  Maintenant  l'amendement  est-il  favorable  aux  employés 
des  préfectures  et  des  sous-préfectures?  Je  dis  que  non.  Je 
dis  que  leur  position  vis-à-vis  les  caisses  de  retraite  ,  telle 
qu'elle  est  constituée  actuellement ,  leur  est  plus  favorable 
que  le  sori  que  vous  voulez  leur  faire.  Ces  caisses  ne  pré- 
sentent aucun  déficit,  et  s'il  yen  avait,  les  conseils  généraux 
voteraient  des  fonds  sous  forme  de  secours.  Je  ferai  remar- 
quer encore  à  la  Chambre  que  les  conseils  généraux  ont  un 
droit  qui  se  trouverait  détruit  ;  c'est  celui  de  donner  leur 
avis  sur  les  demandes  de  pensions  formées  par  les  employés 
de  préfectures.  11  y  a  six  départements  qui  n'ont  pas  en- 
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core  créé  de  caisses  de  retraites.  Eh  bien  !  c'est  en  faveur 
de  cette  minorité  des  départements  qui  n'ont  pas  pris  soin 
de  leurs  emploj  es,  que  l'on  veut  vous  Taire  prendre  une  me- 
sure générale,  qui  serait  fâcheuse  pour  tous  les  autres .  » 

Un  membbe  dit  qu'il  appartient  à  l'un  des  départements 
qui  se  sont  refusés  à  créer  une  caisse  de  retraite  pour  les 
employés  de  préfecture.  En  se  refusant  h  cette  création,  le 
département  de  la  Charente-Inférieure  n'a  point  reculé  de- 
vant des  sacrifices  qu'il  prodigue  sous  une  autre  forme.  Il 
a  seulement  repoussé  ce  qu'il  réputait  contraire  aux  vrais 
principes.  Effectivement,  l'orateur  n'imagine  rien  de  plus 
contraire  aux  principes  que  d'appeler  les  conseils  généraux 
&  délibérer  sur  la  question  de  savoir  si  les  préfets  ont  ou 
n'ont  pas  le  droit  de  mettre  un  employé  de  préfecture  à  la 
retraite.  Les  employés  des  préfectures  et  des  sous  préfec- 
tures sont  salariés  par  l'Etat.  Si  quelques  doutes  pouvaient 
exister  à  cet  égard,  ils  auraient  été  levés  par  l'ordonnance 
de  1822,  qui  leur  a  affecté  les  deux  tiers  de  l'abonnement 
des  préfets.  C'est  d'une  manière  subreptice  qu'on  est  par- 
venu &  déterminer  la  plupart  des  conseils  généraux  à  créer 
des  caisses  de  retraite,  déguisées  dans  le  principe  sous  for- 
me de  subsides  et  de  secours.  C'est  ainsi  qu'on  a  mis  à  la 
charge  des  départements  ce  qui  devait  tomber  &  la  charge 
de  l'Etat. 

On  objecte  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  supprimer  des 
caisses  dans  lesquelles  on  a  confondu  les  employés  de  pré- 
fecture et  les  agents  voyers.  Selon  l'orateur,  rien  de  plus 
simple  que  de  supprimer  ces  caisses  en  ce  qui  concerne  les 
employés  de  préfecture,  et  de  les  laisser  subsister  pour  les 
agents  voyers. 

M*  le  Commissaire  du  Roi  répond  : 

m  Le  préopinant  a  paru  s'étonner  que  les  conseils  géné- 
raux fussent  appelés  à  délibérer  sur  les  pensions  de  retraite 
des  employés  de  préfecture.  Ceci  tient  à  ce  que  la  loi  in- 
vestit les  conseils  généraux  du  droit  d'examiner  les  comptes 
des  préfets  pour  l'abonnement  des  préfectures.  C'est  pour 
cela  qu'ils  sont  appelés  en  même  temps  à  examiner  les  re- 
traites des  employés,  pour  empêcher  qu'il  y  ait  des  abus 
sous  ce  rapport-là.  » 
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Lb  préopinant  fait  observer  que  les  conseils  généraux 
ne  sont  appelés  à  cet  examen  que  parce  qu'ils  fournissent 
des  suppléments. 

M.  le  Rapporteur  déclare  que  la  Commission  persiste  à 
repousser  l'amendement. 

—  L'amendement  est  mis  aux  voix;  il  n'est  point  adopté. 

On  revient  à  l'article  23  du  projet  de  loi ,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

a  Les  services  des  employés  des  préfectures  et  des  sous- 
préfectures  ,  rétribués  sur  le  fonds  d'abonnement,  seront 
comptés  comme  services  civils,  pourvu  que  les  ayant-droit 
aient  été  en  possession  d'un  traitement  assujetti  à  retenue, 
conformément  à  l'art*  16.  » 

Le  vote  de  cet  article  avait  été  réservé  à  l'occasion  d'un 
amendement  qui  remplacerait  la  disposition  du  projet  de 
loi  par  un  article  ainsi  conçu  : 

a  Les  services  des  employés  des  préfectures  et  sous-préfec- 
tures, rétribués  sur  les  fonds  d'abonnement,  seronteomptés 
comme  services  civils,  pourvu  que  les  ayant-droit  aientété, 
pendant  20  ans,  en  possession  d'un  traitement  assujetti  aux 
retenues  prélevées  pour  le  compte,  soit  des  caisses  de  retraite 
de  ces  employés ,  soit  du  Trésor,  et  sous  la  condition  que 
les  prélèvements  au  profit  du  Trésor  auront  eu  lieu  pen- 
dant dix  ans  au  moins.  » 

L'auteur  de  l'amendement  dit  qu'en  réduisant  à  dix 
*  le  nombre  des  années  de  services, dont  les  employés  de  pré- 
fecture devront  justifier  dans  une  autre  administration,  il 
a  voulu  substituer  une  combinaison  équitable  à  une  combi- 
naison qui  ne  Test  pas  :  il  résulterait  effectivement  des  dis- 
positions du  projet  de  loi  qu'un  employé ,  qui  aurait  29  ans 
de  services  dans  une  préfecture  et  19  ans  dans  une  autre 
administration ,  ne  pourrait  pas  réclamer  de  pension  de 
retraite;  l'amendement  tend,  en  outre,  à  favoriser  le  passage 
d'une  administration  dans  l'autre. 

M.  le  Rapporteur  répond  : 

•  La  Commission  n'a  pas  été  injuste  envers  les  employés 
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des  préfectures  et  des  sous-préfectures,  ainsi  que  vient  de  le 
prétendre  le  préopinant. 

•  Voici  ce  qu'a  fait  la  Commission  à  leur  égard.  Jusqu'à 
présent,  on  ne  comptait  pas  comme  services  rendus  à  l'E- 
tat les  services  des  employés  des  préfectures  et  des  sous* 
préfectures.  On  ne  faisait  jamais  entrer,  dans  la  détermina- 
tion de  la  pension,  le  temps  de  service  passé  par  les  em- 
ployés dans  une  préfecture  ou  une  sous-préfecture.  Quel 
que  fût  le  nombre  d'années  qu'ils  y  eussent  passées ,  il  n'en 
était  tenu  aucun  compte  dans  la  liquidation  de  leur  pen- 
sion. 

«  La  Commission,  d'accord  sur  ce  point  avec  le  Gouver- 
nement, a  pensé  qu'il  y  avait  là  quelque  chose  de  rigou- 
reux contre  eux  ;  qu'on  défait,  dans  une  certaine  mesure, 
leur  venir  en  aide  ;  en  conséquence ,  qu'on  devait  compter 
ces  services  comme  étant  des  services  salariés  ,  qui ,  plus 
tard,  pouvaient  donner  des  avantages  ;  qu'on  devait  comp- 
ter, dis-je,  ces  services  dans  une  certaine  mesure  ,  dans  la 
liquidation  des  pensions.  Mais  il  fallait  poser  une  limite. 
Nous  en  sommes  revenus  au  droit  commun.  Le  droit  corn* 
mun,  quel  est-il?  Qu'a  t-on  demandé  à  tous  les  employés 
d'une  manière  générale?  Un  temps  de  service  déterminé, 
dont  vingt  ans  soumis  à  la  retenue.  Eh  bien ,  on  à  appliqué 
aux  employés  de  préfecture  ce  même  principe;  on  leur  a 
dit.:  Vous  serez  liquidés  pour  trente  ans  de  service ,  dont 
vingt  ans  soumis  à  la  retenue  ;  vous  pourrez  compter,  par 
conséquent ,  pour  dix  années  vos  services  dans  une  pré- 
fecture. 

c  En  les  traitant  ainsi ,  nous  les  avons  traités  ni  plus  ni 
moins  que  les  militaires  et  les  marins  auxquels  nous  avons 
accordé  les  mêmes  avantages  et  rien  de  plus.  Ainsi,  un  mi- 
litaire se  présente  pour  être  admis  à  pension  dans  un  ser- 
vice civil  :  il  faut  qu'il  justifie  de  vingt  ans  de  service 
sujet  à  retenue,  et  alors  seulement  il  peut  compter  son  ser- 
vice militaire.  Vous  avez  voté  la  disposition  qui  consacre 
ce  principe.  Ce  que  vous  avez  fait  pour  les  militaires,  la 
Commission  a  pensé  que  vous  pouviez  le  faire  pour  les  em- 
ployés de  préfecture  ;  en  conséquence,  elle  vous  propose, 
dans  l'art.  23,  une  disposition  qui  a  pour  objet  de  con- 
sacrer une  seconde  fois  ce  principe  à  leur  profit. 
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«  Que  demande  notre  collègue  ?  Il  demande  que  l'on 
porte  jusqu'à  vingt  ans  l'avantage  que  nous  n'avons  porté 
qu'à  dix  ans ,  il  demande  ,  pour  les  employés  de  préfec- 
ture, une  exception  que  vous  n'ayez  pas  accordée  aux  mi- 
litaires. 

«  Comment ,  d'ailleurs  f  la  proposition  que  l'on  vous  fait 
se  résumerait-elle  ?  Au  profit  des  caisses  de  préfectures. 
Les  caisses  de  préfecture  profiteraient,  dans  la  combinaison 
do  l'amendement,  des  retenues  qui  auraient  été  faites  à  leurs 
employés  pendant  vingt  ans  ;  et  alors  que  les  caisses  de  pré- 
fecture auraient  ainsi  profité  de  ces  retenues  pendant  vingt 
ans ,  ce  serait  le  Trésor  qui  paierait  la  pension  intégrale 
après  dix  ans  seulement  de  services  rendus  à  l'Etat,  et  dix 
ans  seulement  de  retenues  subies  au  profit  du  Trésor  ;  ce 
serait,  dis-je,  le  Trésor  qui  paierait  la  rémunération. 

«  Voilà  quelle  serait  l'injustice  véritable  qui  serait  com- 
mise au  préjudice  du  Trésor,  c'est-à-dire  des  contribua- 
bles ;  et ,  sous  ce  rapport ,  il  y  a,  nous  le  pensons ,  lieu  de 
maintenir  l'art.  23  de  la  Commission,  qui  fait  assez.  » 

—  L'amendement  est  mis    aux  voix;  il  n'est  point 
adopté. 

—  La  Chambre  adopte  l'article  23  du  projet  de  la  Com- 
mission. 

M.  le  Président  fait  observer  que  la  Chambre  avait  ré- 
servé le  dernier  paragraphe  de  l'article  7  :  «  Sont  pareille- 
ment admis  à  la  pension  sans  retenue,  les  postillons,  etc.  » 
Elle  a  adopté  un  second  paragraphe  de  l'article  8,  qui  com- 
prend les  classes  qui  se  réfèrent  à  des  lois  spéciales.  M.  le 
Président  rappelle  cela  seulement  comme  observation  d'or- 
dre; la  réserve  n'a  plus  d'objet;  le  paragraphe  est  défini- 
tivement retranché. 

M.  le  Président  annonce  ensuite  qu'il  va  mettre  mainte- 
nant en  délibération  un  amendement  tendant  à  introduire 
dans  le  projet  de  loi  une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  Les  pensions  des  artistes  et  employés  de  l'Académie 
royale  de  musique,  dont  les  engagements  ont  été  contrac- 
tés sous  l'empire  des  anciens  règlements,  continueront  à  être 
liquidées,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
royale  du  1er  novembre  1814.  » 
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Cette  disposition,  si  elle  était  adoptée,  prendrait  place 
parmi  les  dispositions  transitoires. 

M.  le  Rapporteur  dit  : 

«  L'auteur  de  l'amendement  demande  que  les  pensions 
des  artistes  et  employés  de  l'Académie  royale  de  musique, 
dont  les  engagements  ont  été  contractés  sous  l'empire  des 
anciens  règlements,  continuent  à  être  liquidées  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  1er  novem- 
bre 1814. 

«  11  y  a  ici  le  principe  à  poser;  il  y  aura  un  changement 
de  rédaction  à  demander.  Je  m'explique  d'abord  sur  le  prin- 
cipe. 

c  Aux  termes  de  l'ordonnance  de  1814,  le  Gouvernement 
avait  assuré  des  pensions  aux  artistes  et  employés  de  l'Aca- 
démie royale  de  musique.  Cet  état  de  choses  avait  passé  a  la 
liste  civile  jusqu'en  1831.  En  1831,  le  Ministère  de  Tinté- 
rieur  fut  chargé  de  ce  service;  le  Ministère  de  l'intérieur  ne 
tarda  pas  à  préférer,  pour  l'Académie  royale  de  musique  , 
le  système  d'entreprise,  aux  risques  et  périls  de  l'entrepre-, 
neur,  moyennant  subvention,  au  système  d'exploitation  par 
régie.  Mais  il  y  avait  des  mesures  transitoires  à  prendre  avec 
les  artistes  de  l'Académie  qui  avaient  contracté ,  antérieu- 
rement à  ces  nouvelles  dispositions,  avec  le  Gouvernement. 
Il  y  a  donc  eu  une  transaction  avec  l'entrepreneur.  Celui-ci 
s'engagea  à  continuer  d'employer  les  artistes  engagés  avec 
le  Gouvernement  antérieurement  à  l'entreprise,  et  à  le  con- 
tinuer tant  qu'ils  pourraient  rendre  d'utiles  services,  et  le 
Gouvernement  s'engagea  à  leur  payer  une  pension.  Ce  dé- 
part a  eu  lieu  au  mois  de  février  1831.  Depuis  lors,  les 
Chambres  ont  été  saisies  successivement  de  demandes  en 
subvention  faites  par  le  Gouvernement  pour  faire  le  service 
des  pensions  liquidées  conformément  aux  anciens  règle- 
ments. En  1839,  une  nouvelle  demande  on  subvention  pa- 
roi dans  une  loi  de  crédits  supplémentaires  ;  la  question  fut 
longuement  discutée;  on  reconnut  cette  charge  fondée  en  ti- 
tre; la  Chambre  ne  fit  aucune  difficulté  d'allouer  la  sub- 
vention ;  mais  on  fit  remarquer  que  ces  pensions  étaient  li- 
quidées dans  une  forme  particulière ,  qu'elles  n'étaient  pas 
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entourées  de  toutes  les  garanties  observées  lorsqu'il  s'agit 
de  pensions  à  payer  par  l'Etat. 

a  En  1839,  dans  un  amendement  sorti  de  la  discussion  de 
cette  Chambre,  on  décida  qu'à  la  vérité  on  ferait  le  service 
de  ces  pensions  pour  tous  les  engagements  contractés  anté- 
rieurement au  régime  de  l'entreprise  à  forfait,  mais  que  les 
pensions  seraient  liquidées  avec  les  garanties  ordinaires, 
c'est-à-dire  après  l'examen  préalable  du  Ministre  et  du  con- 
seil d'Etat. 

«  Il  y  a  une  autre  disposition  dans  celle  même  qui  a  pour 
objet  d'appliquer  à  cette  nature  de  pensions  les  règles  adop- 
tées pour  les  pensions  de  l'administration  financière.  Dans 
la  loi  de  1838,  sur  les  crédits  supplémentaires,  on  mit  un 
article  transitoire  portant  que,  jusque  ce  que  la  loi  des  pen- 
sions fût  votée,  on  ne  pourrait  accorder  des  pensions  au- 
delà  des  extinctions.  Cette  disposition  est  passée  dans  la  loi 
du  9  août  1839,  et  forme  l'art.  13  qui  porte  que  les  pen- 
sions accordées  aux  artistes  de  l'Académie  royale  de  musi- 
que ne  seront  néanmoins  liquidées  que  jusqu'à  concurence 
des  extinctions. 

*  «Maintenant  on  vous  propose  une  rédaction  qui  a  pour  ob- 
jet de  laisser  sous  l'empire  des  anciens  règlements  la  liqui- 
dation de  ces  pensions.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  faudrait  ré- 
diger cet  article ,  parce  qu'il  en  résulterait  un  vague  qui 
pourrait  compromettre  les  intérêts  du  Trésor  ;  nous  propo- 
serions cette  rédaction. 

c  Les  pensions  des  artistes  et  employés  de  l'Académie 
royale  de  musique,  dont  les  engagements  sont  antérieurs  au 
28  février  1831 ,  continueront  \  être  liquidées  conformé- 
ment aux  règlements  en  vigueur ,  et  à  la  loi  du  9  août 
1839.» 

L'auteur  db  l'am bitoement  déclare  adhérer  à  cette  ré- 
daction. 

—  La  disposition  additionnelle  présentée  par  la  Commis- 
sion est  mise  aux  voix  et  adoptée  ;  elle  prendra  place  dans 
le  titre  des  dispositions  transitoires. 

M.  Ib  Rapporteur  demande  la  parole  et  dit  : 

*  Un  orateur  a  présenté  un  amendement  qui  a  pour  objet 
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de  Taire  disparaître  du  tableau  n°  5,  relatif  au  maximum  de 
pension  que  pouvaient  obtenir  les  fonctionnaires  portés  danfe 
le  projet  de  loi,  de  foire  disparaître ,  dis-je,  de  ce  tableau,  un 
maximum  spécial  qui  frappe  les  pensions  des  conservateurs 
des  hypothèques  et  des  receveurs  de  l'enregistrement.  L'o- 
rateur a  fait  observer,  dans  l'avant-dernière  séance,  qu'au* 
Jourd'hui  il  n'y  avait  aucun  motif  de  ne  pas  placer  sur  la  même 
ligne  des  employés  qui  subissent  la  môme  loi  ;  que' les  per- 
cepteurs, les  receveurs  et  autres  agents  de  la  perception  al- 
laient supporter  la  retenue  jusqu'à  concurrence  des  trois 
quarts  de  leurs  émoluments  et  taxations  de  toute  nature  ; 
que  les  conservateurs  et  les  receveurs  allaient,  de  leur  côté, 
être  soumis  à  la  même  régie  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
il  fallait  les  faire  profiter  également,  quant  à  la  pension  , 
quant  au  taux  de  la  liquidation,  des  mêmes  avantages. 

a  Nous  n'avons  vu,  après  avoir  conféré  avec  M.  le  Directeur 
général  de  l'enregistrement,  aucun  inconvénient  à  adopter 
sa  proposition,  en  ce  qui  concerne  le;  receveurs  de  l'enre- 
gistrement. Leurs  traitements  sont  toujours  modérés  ;  ils  % 
ne  s'élèvent  pas  à  une  somme  très- considérable,  et,  dans 
tous  les  cas,  eh  leur  appliquant  le  taux  porté  dans  le  tableau 
u°  5,  comme  aux  autres  employés,  nous  ne  sortons  pas  des 
mesures  ordinaires.  En  conséquence,  sous  cepremier  rap- 
port, votre  Commission  n'a  pas  hésité  &  adhérer  au  vœu  de 
l'auteur  de  l'amendement.  M.  le  Ministre  des  finances  y  a 
donné  son  assentiment. 

a  II  en  a  été  tout  autrement  en  ce  qui  concerne  les  con- 
servateurs des  hypothèques,  dont  le  traitement  est  de  beau- 
coup plus  considérable.  En  examinant  ce  qu'une  portion  no- 
table d'entre  eux  recevaient  pendant  une  partie  de  leur 
carrière ,  nous  avons  été  amenés  à  reconnaître  ceci ,  que, 
à'aprés  la  proposition  »  les  conservateurs  des  hypothèques 
seraient  rémunérés  au-delà  de  ce  qu'exigent  les  besoins  du 
service  et  de  la  hiérarchie,  et,  après  discussion,  nous  avons 
élè  d'avis  qu'il  fallait  modérer  toujours,  dans  uu  maximum 
limité,  la  part  des  conservateurs  dans  le  régime  des  pen- 
sions. Nous  avons  pensé  que  c'était  le  chiffre  de  4,000  fr. 
qui  devait  être  donné  pour  maximum  à  cette  classe  d'em- 
ployés, au  lieu  de  2,000,  et  nous  avons  cru  que  l'auteur  de 
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l'amendement  adhérerait  également  à  la  proposition  que 
nous  vous  faisons. 

«  Noos  déclarons  donc  accepter  pour  les  receveurs  de 
l'enregistrement  l'amendement,  qui  consiste  à  supprimer  du 
tableau  n°  5  cette  dernière  ligne  : 

•  Receveurs  de  l'enregistrement.  » 

a  Nous  proposons  de  maintenir  le  maximum  pour  les 
conservateurs  des  hypothèques  au  chiffre  de  4,000  fr.  » 

M.  le  Président  expose  qu'il  résulte  des  conclusions  de 
H.  le  Rapporteur,  que  l'amendement  a  été  accueilli  par  la 
Commission,  en  ce  qui  concerne  les  receveurs  de  l'enregis- 
trement; mais  que  la  Commission  Ta  écarté  en  ce  qui  tou- 
che les  conservateurs  des  hypothèques.  A  l'égard  de  ces  der- 
niers la  disposition  exceptionnelle  est  maintenue  dans  le 
tableau  n°  5  ;  mais  ic  maximum,au  lieu  d'être  limité  à  2,000, 
est  porté  &  4,000. 

M.  le  Ministre  des  finances  adhère  à  la  pensée  de  la 
Commission. 

M.  le  Président  ajoute  que  l'auteur  de  l'amendement  se 
rallie  également  à  cette  pensée.  ' 

—  L'amendement,  tel  qu'il  vient  d'être  exposé  par  M.  le 
Président,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  invite  la  Commission  à  s'expliquer  main- 
tenant sur  la  deuxième  colonne  du  tableau  n°  5,  qui  avait 
été  réservée. 

M.  le  Rapporteur  dit  : 

oïl  faut  toujours  maintenir  au  tableau  n°  5  la  deuxième 
classe  qui  se  réfère  A  plusieurs  articles  du  projet;  seule- 
ment il  ne  faut  pas  laisser  cette  dénomination  :  A  soixante 
ans  d'âge  dans  la  partie  sédentaire,  et  à  cinquante- cinq 
ans  d'âge  dans  la  partie  active,  parce  que  nous  avons  sup- 
primé cette  distinction  dans  l'une  des  précédentes  séances. 

«  Mais  il  faut  conserver  la  deuxième  classe  en  supprimant 
les  mots  qui  sont  relatifs  à  l'âge;  seulement  la  deuxième  se 
référera  aux  dispositions  de  l'art.  28. 

a  Le  tableau  serait  ainsi  conçu  :  Deuxième  classe  :  partie 
sédentaire  et  partie  active,  se  référant  aux  dispositions  de 
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l'art.  28.  Au  moyen  de  cette  addition ,  aucune  difficulté 
n'affecte  le  tableau  présenté  par  le  Gouvernement. 

«  M.  le  Ministre  des  finances ,  avec  lequel  j'ai  eu  l'hon- 
neur d'en  conférer,  est  d'avis  de  cette  modification.  » 

M.  le  Président  met  successivement  aux  voix  les  chif- 
fres posés  dans" la  deuxième  colonne  du  tableau  n°5. 

En  voici  renonciation. 

De  2,400  fr.  et  au-dessous,  moitié  du  traitement; 

De  2,W)t  fr.  à  3,200  fr.,  moitié  du  traitement  ; 

De  3,201  fr.  à  8,000  f r  ,  deux  cinquièmes  du  traitement , 
pourvu  qu'ils  ne  descendent  pas  au-dessous  de  1,600  fr.; 

De  8,001  fr.  à  9,000  fr.,  3,200  fr.; 

De  9,001  fr.  à  10,500  fr.,  3,600  fr.; 

De  10,601  fr.  *  12,000  fr.,  4,000  fr.; 

Au-dessus  de  12,000  fr.,  4,800  fr- 

Fonctionnaires  à  remises  et  salaires. 

Conservateurs  des  hypothèques  et  receveurs  de  l'enregis- 
trement, 1,600  fr. 

M.  le  Rapporteur  fait  observer  que  le  chiffre  de  1,600 
fr . ,  qui  avait  été  posé  à  la  fin  de  la  deuxième  colonne  comme 
maximum  pour  les  conservateurs  d'hypothèques  et  pour 
les  receveurs  d'enregistrement,  disparaît.  Les  conserva-, 
leurs  d'hypothèques,  qui  seuls  ont  été  maintenus  dans  le 
tableau,  ne  sont  pas  dans  la  partie  active,  et  les  maximum 
généraux  de  la  deuxième  classe  suffiront  aux  différents  cas 
en  ce  qui  les  concerne. 

—  Les  modifications  proposées  au  tableau  sont  mises  aux 
♦  voix  et  adoptées. 

—  La  Chambre  adopte  également  l'ensemble  du  tableau 
et  l'article  qui  lé  consacre . 

Un  membre  demande  à  s'expliquer  au  sujet  d'uo  amende* 
ment  qu'il  avait  proposé,  et  qui  tendait  à  assimiler  les  pro- 
fesseurs du  collège  de  France  et  du  Muséum  d'histoire  na- 
turelle, ainsi  que  les  bibliothécaires,  aux  professeurs  de  fa- 
culte  et  aux  autres  fonctionnaires  dépendant  du  Ministère  de 
l'instruction  publique  qui  ont  droit  à  la  pension.  Il  croyait 
faire  en  cela  une  chose  utile  à  ces  professeurs  ;  mais  il  parait 
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s'ôlre  trompé.  MM.  los  professeur  ont  exprimé  la  crainte 
qae  cet  amendement  n'eût  pour  effet  de  porter  atteinte  à 
leur  inamovibilité. 

L'orateur  n'a  point  à  s'occuper  de  cette  question  d'inamo- 
vibilité ;  mais  désireux  avant  tout  qu'on  ne  puisse  pas  se 
méprendre  sur  ses  intentioos,  il  retire  son  amendement. 

—  La  Chambre  continue  la  délibération  à  demain. 

Un  membre  annonce  qu'il  demandera  lundi  la  mise  à  Tor- 
dre du  jour  de  la  proposition  relative  au  domicile  poli- 
tique. 

Un  autbe  membre  déclare  qu'il  fera  la  même  demande  an 
sujet  du  projet  de  loi  relatif  à  l'instruction  secondaire.  II 
ne  s'explique  pas  l'oubli  dans  lequel  on  parait  avoir  laissé 
ce  projet  dont  la  Chambre  a  prononcé  la  reprise  dés  l'ou- 
verture de  la  sessioo. 

—  La  séance  est  levée. 


Signé  SAUZET,  Président; 

Lacrossb  ,  de  i/Espêb  ,  Boissy-d'àngla*. 
de  Las-Cases,  Secrétaires. 


Collationné  : 
Le  Secrétaire- Rédacteur , 
Signé  D.  Lagarde. 
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Présidence  de  M.   SAUZËT. 


Séance  du  Samedi  8  Mars  1845. 

—  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  7  est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  tuile  de  la  délibération  sur  les  ar- 
ticles du  projet  de  toi  relatif  aux  pensions  de  retraite. 

M.  le  Président  ouvre  la  délibération  sur  les  différents 
articles  réservés  dans  le  cours  de  la  discussion,  et,  d'abord, 
sur  les  additions  qui  ont  été  proposées  au  tableau  numéro  8, 
'  relaté  dans  l'art.  6. 

Un  membre  propose  d'y  ajouter  les  professseurs  et  em- 
ployés à  l'école  des  Beaux-Arts..  Il  n'y  a  aucune  raison  , 
selon  lui ,  de  les  traiter  autrement  que  les  emplo)és  et  pro- 
fesseurs des  autres  écoles  :  ils  reçoivent  uo  véritable  traite- 
ment ,  et  on  doit  leur  donner  les  mômes  garanties ,  aiasi 
que  pour  leurs  veuves  et  leur  famille. 

M.  le  Rapporteur  répond  que  ce  n'est  point  un  traite- 
ment ,  ce  n'est  qu'Une  indemnité  que  Ton  accorde  aux  ar- 
tistes célèbres  ,  pour  ia  peine  qu'ils  prennent  de  surveiller 
les  travaux  des  jeunes  élèves  ;  ils  ne  subissent  point  de  r§~ 
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tenues  ,  et  ce  ne  serait  pas  un  avantage  pour  eux  que  de  les 
astreindre  aux  conditions  nécessaires  pour  avoir  droit  à 
pension. 

Un  membre  propose  l'addition  suivante  au  même  tableau 
numéro  3. 

«  Commis  greffiers  assermentés  auprès  des  tribunaux 
de  première  instance  et  des  cours  royales.  » 

Il  fait  observer  que  ces  commis- greffiers  sont  des  em- 
ployés subordonnés  qui  reçoivent  de  1,000  à  3,000  fr. 
Ils  sont  au  nombre  de  603  et  se  trouvent  portés  au  budget 
pour  618,650  fr.  Pourquoi  ne  les  ferait-on  pas  entrer  dans 
la  catégorie  des  employés  ayant  droit  à  pension,  ainsi  qu  on 
1  a  fait  pour  les  percepteurs  qui  n'y  figuraient  pas  jusqu'ici. 
En  calculant  d'après  les  bases  adoptées ,  il  n'y  aurait  pas 
plus  de  60  à  70  pensionnaires  touchant  500  fr.  ;  ce  serait 
une  dépense  annuelle  de  32;000  fr.  plus  que  couverte  par 
le  produit  de  la  retenue. 

M.  le  Rapporteur  répond  qu'il  est  bien  vrai  que  les 
commis-greffiers  sont  assermentés  ;  mais  qu'ils  sont  choisis 
par  les  greffiers  eux-mêmes  sous  l'agrément  du  tribunal  ; 
ce  ne  sont  donc  pas,  à  proprement  parler,  des  fonction, 
naires,  mais  des  employés  dans  un  service  particulier. 
Dans  {l'état  actuel  de  l'organisation  ,  on  no  peut  les  intro- 
duire dans  le  cadre  des  pensionnaires  de  l'Etat. 

Un  membre  est  persuadé  que  M.  le  Garde  des  Sceaux 
appuiera  cet  amendement  7  car  il  déclara  accepter,  il  y  a 
quelques  années ,  le  renvoi  qui  lui  fut  fait  par  la  Chambre , 
de  pétitions  présentées  dans  ce  but.  En  réalité  les  commis- 
greffiers  sont  nommés  et  institués  par  les  tribunaux  :  ils 
ont  beaucoup  de  travail  et  de  faibles  émoluments. 

Un  deuxième  membre  pense  que  le  Gouvernement  accep- 
tera cet  amendement,  car  il  est  de  son  intérêt  d'encourager 
les  fonctionnaires  capables  et  utiles.  C'est  en  assurant  leur 
avenir  qu'on  donne  à  l'Etat  de  bons  serviteurs,  et  qu'on 
leur  inspire  du  dévouement  à  leurs  fonctions. 

•    M.  le  Ministre  des  finances  fait  observer  que  les  intérêts 
du  Trésor  ne  sont  point  engagés  dans  la  question.  Selon 
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toute  probabilité,  les  retenues  et  les  prélèvements  suffiraient 
au  service  des  pensions  ;  mais  la  disposition  serait  proba- 
blement plus  nuisible  qu'utile  oux  employés  dont  il  s'agit. 
Ils  sont,  en  effet,  sujets  à  plus  de  mobilité  que  les  employés 
du  Gouvernement ,  parce  que  le  greffier  qui  les  dirige  et 
qui  en  répond  ,  doit  être  parfaitement  libre  dans  les  nomi- 
nations et  les  révocations-  il  n'en  est  d'ailleurs  pas  d'eux 
comme  des  employés  de  1  Etal  qui  peuvent  être  transportés 
dans  un  service,  quand  ils  sont  reconnus  impropres  à  un 
autre  :  les  commis-greffiers,  une  fois  révoqués ,  se  trouvent 
sans  emploi ,  et  ils  seraient  exposés  à  perdre  le  produit  de 
leurs  retenues  :  d'un  autre  côté ,  la  loi  flxe  un  maximum 
pour  les  pensions  à  inscrire  chaque  année  ;  mais  il  no  serait 
pas  possible  de  se  renfermer  dans  cette  limite ,  si  Ton  ad- 
mettait à  prendre  part  au  crédit  annuel  des  employés  dont 
la  nomination  ou  la  révocation  ne  dépend  pas  de  l'admi- 
nistration. 

—  L'amendement  n'est  pas  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'amendement  sui- 
vant : 

Ajouter  au  tableau  numéro  3  les  fadeurs  ruraux  à  la 
suite  des  facteurs  de  villes. 

Sur  l'observation  de.  M.  le  Rapporteur ,  que  la  posi- 
tion des  facteurs  ruraux  est  un  apprentissage ,  qu'ils  de- 
viennent brigadiers  ou  sous-brigadiers ,  susceptibles  d'être 
pensionnés ,  l'ajnendement  est  retiré. 

M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  demande 
qu'on  ajoute  au  tableau  numéro  3  les  secrétaires  des  facultés 
et  des  écoles  de  pharmacie ,  les  économes  et  les  commis  d'é- 
conomes des  collèges  .royaux  et  les  préparateurs  des  écoles 
de  médecine  et  de  pharmacie. 

La  Commission  adhère  à  cette  addition. 

—  Adopté. 

—  Le  tableau  numéro  3  ainsi  définitivement  arrêté,  et 
l'article 6  auquel  il  se  rapporte,  sont  adoptés. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  paragraphes  suivants 
de  l'art.  12,  et  du  tableau  numéro  7  y  annexé,  qui  avaient 
été  renvoyés  &  la  Commission. 
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f  Pour  les  agents  du  service  extérieur  du  Ministère  îles 
affaires  étrangères,  les  retenues  se  composeront  : 

•  1°  Dune  retenue  ordinaire,  payable  par  trimestre, 
réglée  dans  les  proportions  indiquées  au  tableau  annexé 
numéro  7  de  la  présente  loi  ; 

•  2°  D'une  retenue  extraordinaire  sur  tout  premier  traite- 
ment et  toute  augmentation  de  traitement  égale  à  celle  qui 
serait  due  pour  une  année  entière  d'après  le  même  ta- 
bleau, a 


Tableau  n°  7  annexé  à  l'art,  il  delà  loi. 


b 

K 
H 

8 

M 
< 

■ 

H 

fr. 
90,000 
40,000 
60,000 
80,000 
100,000 

RETENUE 

de  5  p.  0/0  sur  les 

premiers 

20,000  francs. 

RETENUE 

de  4  p.  0/0  sur  les 

seconds 

20  000  francs. 

8 

M  »   «•  £ 

S  "  «  S 

8 

eh* 

s  11  s 

:  « 

fr. 

u 

u 

I 

400 

400 

RETENUE 

de  1  p.  0/0  sur  les 

cinquièmes 

20,000  francs. 

M 

P 
< 

fr. 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 

fr. 

w 

800 
800 
800 
800 

fr. 

* 

000 
600 
600 

fr 

n 

M 

» 

M 

200 

fr. 
1,000 

1,800 

1 
M08j 

2,800 

1 
3,000 

c  Au-dessous  de  la  classe  de 20,000  fr.,  et  dans  les  inter- 
médiaires des  classes  supérieures ,  les  traitements  subissent 
la  retenue  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent.  ■ 

M.  lb  Rapporteur  expose  que  Ton  a  renvoyé  &  la  Com- 
mission le  tableau  n°  7,  pour  rechercher  s'il  ne  serait  pas 
possible  de  déterminer  dans  le  traitement  des  fonction- 
naires extérieurs  du  Ministère  des  affaires  étrangères,  la 
part  des  appointements  et  celle  des  frais  de  représenta- 
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lion.  Après  avoir  entendu  M.  le  Ministre  des  affaires 
étrangères.,  et  se  référant  aux  motifs  qui  ont  été  déjà  en- 
tendus dans  une  précédente  séance,  elle  conclut  nu  main- 
tien du  tableau  tel  qu'il  a  été  présenté  dans  le  projet  de 
loi. 

M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  demande  la 
parole  et  dit  .'Messieurs,  le  motif  qui,  dans  une  de  vos 
précédentes  séances,  a  paru  frapper  quelques  uns  des  mem- 
bres de  la  Chambre ,  c'est  l'espèce  d'inégalité  introduite 
entre  les  agents  dont  le  traitement  est  au-dessous  de 
20,000  francs,  et  ceux  dont  le  traitement  est  au-dessus, 
les  premiers  étant  soumis  à  la  retenue  de  5  p.  100,  et  les 
autres  à  une  retenue  d'abord  aussi  de  5  p.  100,  mais  qui 
diminue  progressivement. 

•  C'est  là,  si  je  ne  me  trompe,  ce  qui  avait  touché  quel- 
ques membres  et  les  avait  portés  à  faire  des  objections  au 
projet  du  Gouvernement  adopté  par  la  Commission  ;  quel- 
ques courtes  observations  dissiperont,  j'espère,  les  scrupu- 
les de  ces  membres.  Voici  l'état  actuel  des  choses,  quant 
aux  agents  dont  le  traitement  est  considérable ,  c'est-à-dire 
des  ambassadeurs  et  des  ministres  plénipotentiaires.  Le 
nombre  de  ces  agents  est  de  31, 10  ambassadeurs  et  21.  mi- 
nistres plénipotentiaires.  La  retenue  exercée  sur  leurs 
traitements  en  vertu  du  système  actuellement  en  vigueur, 
et  qui  est  consacré  par  le  projet,  s'élève  en  totalité! 
80,000  fr.  par  an.  Ces  31  agents  versent  80,000  fr.  à  la. 
caisse  des  retenues.  En  terme  moyen,  il  y  a  6  de  ces 
agents  sur  31  en  retraite  en  même  temps,  de  6  à  7.  Le 
terme  moyen  de  la  retraite  de  chacun  de  ces  agents  est  de 
10,000  fr.  Ces  agents  d'un  ordre  supérieur  reçoivent  donc 
60,000  fr.  de  retraite  et  versent  80,000  fr.  par  an  à  la 
caisse  des  retenues;  en  sorte  qu'ils  versent  20,000  fr.  de 
plus  qq'ils  ne  reçoivent,  lesquels  20,000  fr.  tournent  au 
profit  de  la  caisse  générale,  et  par  conséquent  d'un  ordre 
inférieur. 

c  Maintenant,  si  l'on  adoptait  les  idées  qui  ont  été,  je 
ne  dirai  pas  proposées  ,  mais  indiquées  par  quelques 
membres,  voici  ce  qui  arriverait  :  tout  le  monde  a  senti 
que,  dans  les  traitements  élevés,  il  y  a  une  part  qui  ne 
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saurai!  être  soumise  &  îa  retenue,  c'est  la  part  affectée  aux 
frais  de  représentation.  M-  le  Ministre  des  ûnances  a  fait 
observer  que  cette  part  est  en  quelque  sorte  un  rembour- 
sement de  frais  de  serrice,  lesquels  ne  sauraient  donner 
lieu  à  une  retenue  ;  il  faudrait  donc  faire,  dans  le  traite- 
ment des  agents  supérieurs,  ambassadeurs  et  ministres 
plénipotentiaires,  un  départ,  c'est-à-dire  séparer  ce  qui 
serait  traitement  fixe  d'avec  ce  qui  serait  frais  de  repré- 
sentation ;  il  résulterait  de  là  que  les  agents  verseraient  à 
la  caisse  des  retenues  moins  qu'ils  ne  le  font  aujourd'hui , 
c'est-à-dire  que  la  part  fournie  à  la  caisse  des  retenues  par 
les  agents  d'un  ordre  supérieur,  et  qui  profite  par  consé- 
quent aux  agents  d'un  ordre  inférieur,  serait  moindre 
qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui  ;  à  moins  que,  par  une  injustice 
criante,  on  ne  réduisit  beaucoup  la  part  des  frais  de  repré- 
sentation pour  augmenter  celle  des  traitements  proprement 
dits,  ou  bien  qu'on  ne  soumit  la  totalité  des  traitements 
d»s  agents  supérieurs  qu'à  la  retenue  de  5  p.  100.  Presque 
tout  le  monde  a  senti  que  cela  n'était  pas  possible.  Far 
exemple,  un  ambassadeur  dont  le  traitement  est  de  300,000 
francs,  et  qui  ne  peut  avoir  pour  maximum  de  sa  pension 
que  12,000  fr.,  verserait  par  an  15,000  fr.  à  la  caisse  des 
retenues,  c'est-à-dire  beaucoup  plus  que  le  montant  de  la 
pension  qu'il  peut  espérer  un  jour  ;  cela  serait,  je  crois, 
difficile  à  proposer  ;  le  projet  de  loi  concilie  bien  mieux 
f  équité  et  les  iutcréts  des  agents.  # 

«  Njus  persistons  doue,  de  concert  avec  la  Commission, 
dans  la  proposition  faite  à  la  Chambre.  • 

Uic  membre  fait  observer  que  la  rédaction  ne  serait^  pas 
complète,  car  il  n'est  rien  statué  sur  les  retenues  au-delà 
de  100,000  fr. 

M.  lb  Ministre  des  affaires  ÉTRAXGfeRRs  répond  que 
les  traitements  au-delà  de  100,000  fr.,  sont  soumis,  comme 
il  Ta  dit,  à  une  retenue  de  1  p.  100. 

M.  le  Président  dit  qu'il  convient  alors  d'ajouter  :  au- 
dessus  de  80.000  fr.  1  p.  100. 

—  Le  tableau  ainsi  modifié  est  adoptée 
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—  Les  deux  paragraphes  de  Tari.  12,  qui  se  rappor- 
taient à  ce  tableau,  sont  adaptés. 

—  La  Chambre  passe  au  paragraphe  suivant  de  l'art.  12, 
qui  concerne  les  membres  du  corps  enseignant,  et  qui  est 
ainsi  conçu  : 

a  Les  membres  du  corps  enseignant  et  les  professeurs 
désignés  au  tableau  n°  9  subiront,  sur  leur  traitement  fixe 
et  sur  le  précipùt,  les  retenues  énoncées  au  présent  arti- 
cle. » 

M.  le  Rapporteur  expose  que  la  Commission  proposait 
do  dire  :  subiront  sur  leur  traitement  fixe  et  sur  le  précipùt, 
au  lieu  de  :  ne  subiront  que  sur  leur  traitement  fixe.  La 
Commission  avait  pensé  qu'il  fallait  soumettre  le  précipùt 
à  la  retenue  ;  mais  il  résulte  des  explications  données  par 
M*  le  Ministre,  que  ce  n'est  qu'une  rémunération  donnée 
au  doyen  ;,or,  le  décanat  est  mobile,  et  il  peut  arriver  que 
le  professeur  qui  aurait  subi  la  retenue  sur  le  précipùt,  ne 
le  toucherait  plus  au  moment  de  la  fixation  de  sa  pen- 
sion. 

.  En  conséquence  de  ces  explications,  la  Commission  re- 
nonce à  cette  partie  de  son  amendement. 

—  Le  paragraphe  est  adopté  selon  le  projet  primitif 
du  Gouvernement. 

Un  membre  demande  si,  dans  le  service  actif  des  doua- 
nes, les  retenues  porteront  sur  le  produit  du  plombage  et 

de  l'estampillage. 

» 

M.  le  Ministre  des  finances  répond  que  les  produits  du 
plombage  et  de  l'estampillage  ne  sont  que  la  restitution 
de  frais  matériels  et  non  des  émoluments  personnels  ;  ils 
ne  sont  donc  pas  soumis  à  retenue  ;  c'est  la  jurisprudence 
actuelle  de  l'Administration,  et  elle  sera  maintenue. 

—  L'article  12,  dans  son  ensemble,  est  adopté. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Chambre,  dans  une 
précédente  séance,  a  voté  l'article  16  et  le  tableau  nUy 
annexé,  sous  la  réserve  de  plusieurs  additions  qui  avaient 
été  demandées.  C'est  donc  sur  ces  additions  que  la  Cham- 
bre est  appelée  à  délibérer. 
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Un  membre  propose  d'ajouter  au  ubleao  les  gardes-mi- 
ne*, avec  un  maximum  de  1,000  francs. 

—  Adopté. 

Un  deuxième  mkmbee  propose  d'ajouter  les  contrôleurs 
des  contributions  directes. 

—  L'amendement  n'est  pas  appuyé. 

Un  troisième  MèMBBE  propose  d'ajouter  les  vérificateurs 
des  poids  el  mesures. 

—  L'amendement  n'est  pas  adopté. 

Un  quatbième  membbe  propose  d'ajouter  les  stationnai- 
res  et  les  inspecteurs  des  télégraphes. 

—  L'amendement  n'étant  pas  appuyé,  n'est  pas  mis  aui 

voix. 

—  L'ensemble  du  tableau  n*  4  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

Un  membbe  propose  l'article  additionnel  suivant: 
«  Les  pensions  des  artistes  et  employés  de  l'Académie 
royale  de  musique  dont  les  engagements  ont  été  contractés 
sous  l'empire  des  anciens  règlements,  continueront  à  être 
liquidées  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
royale  du  1er  novembre  I81&. 

M.  le  Rapporteur  fait  observer  que,  dans  le  projet,  on 
rend  aux  professeurs  du  Conservatoire  toute  la  justice  qui 
leur  est  due,  en  les  mettant  sur  le  même  pied  que  les  pro- 
fesseurs de  l'Université,  el  en  leur  accordant  une  pension 
exceptionnelle  en  cas  d'infirmités  après  dix  ans  de  ser- 
vices. 

Un  membbe  donne  lecture  de  l'article  lk  de  la  loi  du  16 
thermidor  an  m,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Après  vingt  années  de  service,  les  membres  du  Con- 
servatoire central  de  musique  ont  pour  retraite  la  moitié 
de  leurs  appointements  ;  après  celle  époque,  chaque  année 
de  service  augmente  cette  retraite  d'une  vingtième  des  dits 
appointements.  • 

Les  motifs  de  cette  disposition  sont  faciles  à  trouver  ;  les 
professeurs  du  Conservatoire  ne  peuvent  être  pris  <}ue 
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parmi  les  artistes  d'un  talent  éprouvé  et  d'une  réputation 
acquise  et  Justifiée  :  il  en  résulte  qu'ils  n'entrent  au  service 
qu'à  un  âge  déjà  assez  avancé  :  il  est  donc  difficile  que,  dans 
le  reste  de  leur  vie,  ils  puissent  fournir  Jes  trente  ans  de 
travaux  voulus  pour  ia  retraite.  Cette  difficulté  est  d'autant 
plus  grande  que  le  talent  dont  il  s'agit  est  passager  et  éphé- 
mère, et  qu'il  disparaît  souvent  quand  l'homme  est  encore 
dans  la  force  de  l'âge  :  il  y  a  donc  lieu  d'établir  pour  ces 
professeurs  des  règles  exceptionnelles,  et  ce  n'est  pas  une 
innovation,  car  c'est  la  disposition  textuelle  du  premier 
projet  de  loi  sur  cette  matière. 

Un  deuxième  membre  appuie  l'amendement,  surtout  par 
cette  raison  que  le  projet  de  loi  sanctionnerait  un  droit  tout- 
à-fait  illusoire,  s'il  n'admettait  pas  l'exception  de  20  ans  en 
faveur  des  professeurs  du  Conservatoire  de  musique  :  bien 
peu  d'entre  eux  commencent  le  professorat  d'assez  bonne 
heure  pour  accomplir  les  trente  ans  voulus  par  l'article  16. 
Tandis  qu'on  entre  dans  les  autres  carrières  à  18  ans  et  à  20 
ans,  ici,  au  contraire,  on  ne  peut  être  jugé  digne  de  l'em- 
ploi que  quand  on  a  acquis  une  célébrité  qui  suppose  déjà 
un  âge  assez  avancé.  Or,  promettre  une  pension  impossible 
à  obtenir,  ce  serait  introduire  une  illusion  dans  la  loi. 
Cette  disposition  ne  constitue  aucune  charge  nouvelle  :  elle 
ne  fait  que  continuer  ce  qui  existe. 

Mais,  d'autre  part,  l'orateur  veut  que  les  services  rendus 
par  les  professeurs  soient  réels,  c'est-à-dire  qu'ils  soient 
exacts  et  à  leur  poste  :  on  a  eu  trop  souvent  à  se  plaindre 
des  prolongations  de  leurs  absences  et  de  leurs  voyages.  En 
conséquence,  l'orateur  propose  d'ajouter  par  sous-amendo- 
ment  ces  mots  :  sans  aucune  absence  non  autorisée. 

Sur  l'observation  de  M.  le  Président  qu'il  y  a  une  règle 
générale  sur  les  congés,  le  sous-amendement  est  retiré. 

Un  deuxième  membre  propose  un  autre  sous-amende- 
ment qui  consisterait  à  ajouter  la  condition  de  60  ans  d'Age, 
afin  de  rendre  impossible  les  liquidations  anticipées. 

—  L'amendement  ainsi  modifié  est  adopté. 

—  {.'article  16  est  adopté  dans  son  ensemble. 

H.  le  Ministre  des  finances  propose  de  mettre  dans  la 
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deuxième  colonne  du  tableau  n°  5,  relaté  dans  l'article  18, 
le  maximum  de  3,200  francs  qui  se  trouve  en  rapport  avec 
Je  maximum  de  4,000  francs  de  la  première  colonne. 
—  Le  tableau  n°  5  ainsi  modifié  est  adopté. 

M.  le  Rapporteur  donne  lecture  d'une  nouvelle  rédac- 
tion de  l'article  25  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  services  rendus  dans  les  colonies  françaises  par  les 
fonctionnaires  et'agents  civils,  envoyés  d'Europe,  qui  n'ap- 
partiennent pas  au  département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, seront  comptés  pour  moitié  en  sus  de  leur  durée  ef- 
fective, sans,  toutefois,  que  celte  bonification  puisse  ré- 
duire de  plus  d'un  cinquième  le  temps  de  service  effectif 
exigé  pour  constituer  le  droit  à  pension. 

a  Le  supplément  accordé  à  titre  de  traitement  colonial, 
n'entre  pas  dans  le  calcul  du  traitement  moyen. 

a  Continueront  à  être  réglées  par  la  loi  du  18  avril  1831, 
les  pensions  des  magistrats,  fonctionnaires,  agents  et  em- 
ployés dépendant  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. 

«  Les  dispositions  des  paragraphes  1  et  2  de  l'article  pré- 
cédent sont  applicables  aux  agents  consulaires,  envoyés 
d'Europe  dans  les  résidences  situées  au-delà  du  tropique  du 
Cancer  et  dans  le  golfe  du  Mexique. 

a  Les  dispositions  du  paragraphe  1er  du  présent  arti- 
cle ne  sont  point  applicables  aux  services  civils  rendus  en 
Algérie.  » 

Un  membre  propose  d'ajouter  à  l'avant-dernicr  paragra- 
phe, ces  mots  :  Dans  f  Océan  Pacifique  et  dans  les  mers 
de  Chine.  Il  rend  hommage  à  l'intention  qui  a  dicté  la  nou- 
velle rédaction  de  la  Commission;  mais  pour  compléter  sa 
pensée ,  il  faut  ajouter  deux  contrées  où  Ton  ne  peut  so 
rendre  qu'après  des  navigations  périlleuses  et  plus  longues 
encore  que  les  autres.  Ainsi,  avec  la  rédaction  de  la  Com- 
mission, le  nouveau  consulat  de  Montcrey  ne  serait  pas  com- 
pris dans  l'art.  25.  Il  en  serait  de  même  des  résidences 
dans  le  nord  de  la  Chine  et  au  Japon,  et  les  agents  qui  y  se- 
raient envoyés  seraient  privés  d'avantages  accordés  étl'au- 
très  beaucoup  plus  près  de  la  terre  de  France. 
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La  Commission  el  MM.  les  Ministres  des  affaires  étran- 
gères et  des  finances  déclarent  adhérer  à  cet  amendement* 

—  Il  est  adopté. 

—  L'art,  23  est  adopté. 

Un  membre  propose  un  paragraphe  additionnel  ainsi 
conçu  : 

a  Ces  dispositions  sont  également  applicables  aux  agents 
diplomatiques  et  consulaires,  aux  chanceliers  et  drogmans 
envoyés  de  France  dans  l'empire  Ottoman  et  sur  les  côtes 
de  Barbarie,  » 

M.  le  Rapporteur  dit  qu'il  est  impossible  d'assimiler 
les  contrées  dont  il  s'agit  dans  l'amendement  au  contrées 
dans  les  Antilles  et  aux  deux  Amériques.  L'amendement  a 
d'ailleurs  cet  inconvénient  de  mentionner  les  chanceliers, 
qui  ne  sont  point  aptes  à  recevoir  de  pensions  de  l'Etat. 

Un  membre  répond  que  les  climats  du  Levant  et  des 
côtes  de  Barbarie,  offrent  les  mêmes  dangers  que  ceux  des 
Antilles  et  des  Tropiques.  Depuis  deux* siècles,  la  contagion 
a  enlevé  plus  d'agents  consulaires  dans  ces  contrées  que 
dans  beaucoup  d'autres.  L'ordonnance  de  1781  admettait 
les  drogmans  au  rang  des  pensionnaires  de  l'Etat. 

M.  le  Ministrb  des  finangbs  répond  que  le  projet  de 
loi  n'a  pas  voulu  changer  les  conditions  de  la  pension  pour 
les  employés  de  toute  nature  qui  remplissent  en  Algérie  des 
Services  actifs  très-difficiles  et  très-dangereux.  La  Chambre 
ne  jugera  sans  doute  pas  convenable  de  faire  une  exception 
pour  les  agents  diplomatiques  que  l'on  envoie  dans  des 
contrées  tout-à-fait  analogues. 

—  L'amendement  n'est  pas  adopté. 

—  L'art  25  de  la  Commission  est  adopté. 

Art.  30. 

«  Auront  droit  à  pension  : 

€  1°  La  veuve  du  magistrat»  fonctionnaire,  agent  ou  em- 
ployé qui,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  ses  fonctions 
aura  perdu  la  vie,  soit  dans  un  naufrage,  soit  dans  un  des 

il.  Procès-ycrbuux.  aC 
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est  spécifiés  k  l'art.  26,  oo  qui  sera  décédé  par  suite  de  l'é- 
vésement. 

«  2° La  veuve  dont  le  mari  aura  perdu  la  vie  par  un  des 
accidents  prévus  par  fart.  27,  ou  sera  mort  par  suite  de 
cet  accident. 

«  Dans  le  premier  cas,  la  pension  sera  des  deux  tiers  de 
celle  que  le  mari  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir,  par  appli- 
cation de  l'art.  26,  si  le  décès  a  eu  lieu  dans  les  six  mois  de 
l'événement,  elle  ne  sera  que  du  tiers  s'il  arrive  au-delà  de 
ce  terme. 

«  Dans  le  second  cas,  la  pension  sera  du  tiers  de  celle 
que  le  mari  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir  en  yertu  de 
Kart.  W. 

«  Dans  les  cas  spécifiés  au  présent  article,  il  suffira  que  le 
mariage  ait  été  contracté  antérieurement  à  l'événement  qui 
aura  amené  la  mort  ou  la  mise  en  retraite  du  mari.  » 

La  Commission  propose  d'ajouter  à  la  On  du  paragraphe 
second  les  mots  suivants  :  et  dans  les  six  mais  qui  l'auront 
suivi. 

—  L'art.  30  ,  avee  cette  addition,  est  adopté. 

On  passe  à  la  discussion  du  chapitre  2,  qui  avait  été  ré- 
servé, intitulé  :  Dispositions  particulières  à  divers  ser- 
vices. 

Un  mbmbm  demande  la  suppression  du  chapitre  tout 
entier»  Selon  loi,  il  fallait  se  borner  à  faire  une  loi  générale 
dont  les  dispositions  fussent  applicables  dans  tous  les  cas  k 
prévoir.  Quelques  dispositions  transitoires  auraient  suffi  à 
régler  les  droits  acquis  et  les  faits  consommés  :  au  lieu  de 
cela,  oo  a  fait  une  loi  de  circonstance.  On  a  supprimé  les 
caisses  de  retenues  et  on  a  maintenu  leurs  règlements.  On  a 
cédé  aux  intérêts  particuliers  qui  ont  obtenu  successive- 
ment un  tel  nombre  de  dispositions  exceptionnelles,  que 
toutes  les  bigarrures  de  l'ancien  état  de  choses  se  trouvent 
reproduites  dans  la  loi  nouvelle.  La  Commission  est  forcée 
d'en  convenir  :  voici,  en  effet,  comment  elle  s'en  exprime, 
page  105  de  son  rapport  : 

c  Quelques  grands  services  publics  ont  obtenu  de  M .  le 
Ministre  des  finances  l'introduction  dans  le  projet  de  loi  de 
statuts  spéclau  qui  reproduisent  les  dispositions  des  ré- 
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glemenis  actuels  relatifs  à  leurs  caisses  sur  fonds  de  rete- 
nue. Ces  statuts  spéciaux,  répartis  en  cinq  paragraphes 
distincts,  concernent  : 

t  1°  Les  magistrats  de  Tordre  judiciaire  ; 

t  2°  Les  membres  de  la  cour  des  comptes; 

t  3°  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  ; 

t  4°  Les  membres  du  corps  enseignant  et  les  professeurs 
ressortissant  des  divers  ministères  ; 

t  5°  Les  membres  du  corps  royal  des  ponts-et- chaus- 
sées et  des  mines, 

«  Les  exceptions  portent  :  1°  sur  les  conditions  d'âge  ; 
è°  sur  la  durée  des  services,  en  cas  d'infirmités  ;  3°  sur  le 
taux  de  la  pension,  soit  par  la  fixation  d'un  traitement 
moyen  plus  favorable,  soit  par  l'élévation  de  l'annuité  de  la 
pension,  soit  par  l'élargissement  dans  les  limites  des  maxi- 
mum ;  4°  enfin  sur  la  quotité  réversible  en  faveur  des 
veuves. 

a  Mais  chacun  de  ces  statuts  spéciaux  renferme  des  dis- 
positions qui  se  diversifient  dans  l'application  de  chacune 
île  ces  exceptions,  sans  que  rien  ne  vienne  justifier  cette 
diversité  de  règles. 

o  Nous  allons  citer  quelques  exemples  (  et  ils  sont  cu- 
rieux ).  S'agit-il  de  déterminer  la  quotité  de  la  pension  ré- 
versible en  faveur  des  veuves?  Pour  la  magistrature  cette 
quotité  est  du  tiers  (art.  27  du  projet);  elle  est  du  quart 
pour  les  agents  politiques  et  consulaires  (art.  45).  S'agit-il 
de  déterminer  la  durée  du  mariage  antérieure  à  l'ouverture 
du  droit  du  mari  à  pension  ?  Pour  la  veuve  du  magistrat, 
cette  durée  est  de  cinq  ans  ;  elle  est  de  six  pour  la  veuve 
d'un  agent  diplomatique  et  consulaire  ;  de  cinq  pour  un 
membre  de  l'Université  :  cette  durée  n'est  pas  limitée  pour 
un  membre  du  corps  royal  des  ponts-et-chaussées,  etc.  » 

Si  l'on  recherche  les  causes  de  ces  diversités  infinies,  on 
trouve  parmi  les  motifs  énoncés  par  la  Commission,  des 
raisons  qui  sont  en  contradiction  entre  elles,  et,  en  réalité, 
il  n'y  en  a  qu'une  seule,  c'est  celle  qu'on  trouve  répétée  à 
chaque  page,  à  savoir  que  les  dispositions  proposées,  sont 
le  maintien  de  ce  qui  existe. 

L'orateur  aurait  voulu  une  loi  qui  accordât  aux  fonction- 
naires et  à  leurs  veuves  des  pensions  sur  des  bases  équita- 
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bles  et  larges  ;  mais  il  aurait  voulu  aussi  que  la  loi  fût  égale 
pour  tous  et  n'admit  point  de  privilèges.  Ce  n'est  pas  par 
un  vain  amour  de  l'uniformité  qu'il  combat  ces  nombreuses 
dispositions  exceptionnelles,  c'est  dans  l'intérêt  de  l'Admi- 
nistration qui,  avant  tout,  a  besoin  d'unité.  En  effet,  c'est  à 
cette  condition  seulement,  que  les  différentes  branches  du 
service  peuvent  se  prêter  un  appui  réciproque.  Au  con- 
traire, sous  le  régime  de  diversités  maintenues  par  le  pro- 
jet de  loi,  le  passage  d'une  branche  à  l'autre  deviendra  im- 
possible. 

H.  le  Rappobtbur  a  la  parole  ;  il  dit  : 

a  Je  ne  suivrai  pas  le  préopinant  dans  les  diverses  con- 
sidérations qu'il  vient  d'exposer;  J'ai  seulement  à  expliquer 
de  quelle  manière  la  Commission  a  compris  son  travail  en 
présence  de  toutes  les  prescriptions  qui  avaient  été  faites 
par  des  votes  antérieurs  de  la  Chambre.  Je  prie  la  Chambre 
de  vouloir  bien  me  prêter  un  moment  d'attention,  et  je  lai 
ferai  voir  comment  la  Commission  a  été  amenée  aux  proposi- 
tions qu'elle  a  l'honneur  de  vous  présenter  dans  ce  moment. 

«  Lorsque,  en  183b,  on  s'aperçut  de  l'état  dans  lequel  se 
trouvaient  les  différentes  caisses  de  retraite,  on  demanda  d'a- 
bord un  examen  général  sur  l'ensemble  de  la  législation.  Après 
cet  examen,  le  Ministre  des  finances  ne  jugea  pas  encore  à 
propos  d'entrer  dans  un  système  générât.  Il  présenta  à  la 
Chambre,  en  183b,  un  projet  de  loi  spécial  à  son  Ministère; 
ce  projet  se  rattachait  sans  doute  à  un  très-grand  nombre 
d'existences,  puisque  le  personnel  de  ce  Ministère  se  corn* 
pose  de  cinquante  mille  employés  ;  mais  enfin  il  ne  présenta 
on  projet  de  loi  que  pour  les  employés  de  son  départe- 
ment. 

«  Que  fit  la  Chambre?  Elle  renvoya  sans  examen  le  pro- 
jet de  loi  présenté  par  le  Ministre.  A  celte  époque,  la 
Chambre  répondit  sur  un  rapport  :  a  Ce  n'est  point  une  loi 
c  de  détail  que  nous  voulons,  mais  une  loi  d'ensemble  qui 
«  comprenne  tous  les  services,  une  loi  qui,  d'une  manière 
«  générale,  absolue,  fasse  entrer  la  rémunération  des  services 
c  dans  une  seule  catégorie,  » 

t  Voilà  les  Ministres  obligés  de  travailler  à  cette  nou- 
velle œuvre,  de  produire  de  nouveaux  documents,  et,  de- 
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puis  1837,  on  est  arrivé  à  yods  présenter  une  loi  géné- 
rale. 

«  C'est  alors  que  nous  sommes  entrés  dans  le  système 
qui  a  été  présenté.  Qu'ont  fait  les  Ministres  ?  M.  le  Ministre 
des  finances  a  préparé  le  projet,  a  demandé  à  ses  collègues 
d'obtempérer  au  vœu  des  Chambres  et  de  Taire  rentrer  dans 
la  loi  commune  tous  les  fonctionnaires  qui  se  trouvaient 
dépendre  de  leurs  différents  départements  ministériels. 
C'est  à  quoi  MM.  les  Ministres  ont  résisté;  et  ils  en  ont 
donné  les  motifs.  Quand  nous  nous  sommes  trouvés,  d'une 
part,  en  présence  du  projet  de  loi,  qui  contient  les  propo- 
sitions de  M.  le  Ministre  des  finances,  et,  do  l'autre,  en  pré- 
sence des  propositions  de  divers  Ministres,  nous  aussi  nous 
avons  cherché  à  voir  si  nous  pouvions  remplir  le  vœu  ex- 
primé par  le  préopinant,  de  ne  faire  qu'une  seule  disposi- 
tion particulière.  Nous  ayons  été  amenés  à  cette  consé- 
quence qu'il  était  impossible  de  fondre  dans  le  môme  moule 
des  situations  aussi  différentes  et  aussi  disparates  ;  et,  pour 
citer  quelques  détails,  je  ferai  remarquer  à  notre  collègue 
diverses  règles  que  la  Chambre  vient  de  voter  déjà  en  de- 
hors des  dispositions  exceptionnelles  dans  l'examen  des- 
quelles nous  allons  entrer.  La  Chambre  a  voté  principale* 
ment  tout  ce  qui  concerne  le  Ministère  des  finances. 

a  En  réglant  le  sort  de  60,000  fonctionnaires,  qu'avez- 
vous  fait?  Vous  avez  fait  cette  distinction  qui  a  été  justifiée  et 
qui  explique  la  diversité  des  rémunérations,  vous  avez  fait 
une  distinction  ,  par  exemple ,  entre  le  service  actif  et  le 
service  sédentaire. 

«  Quelles  sont  les  conséquence  de  cette  distinction  ?  La 
moitié  des  employés  a  été  placée  sous  un  régime  que  vous 
avez  déjà  jugé  utile  de  consacrer ,  et  vous  avez  admis  les 
exceptions  que  nous  avons  indiquées  en  faveur  des  hom- 
mesqui  se  livrent  à  un  service  de  nuit  et  de  jour,  en  faveur 
de  douaniers  qui  ne  sont  obligés  qu'à  une  durée  de  service 
de  vingt-cinq  ans. 

«  Voilà  ce  que  vous  avez  fait.  C'est  donc  contre  votre 
ouvrage ,  contre  ce  que  vous  avez  consacré  aujourd'hui 
même,  que  s'élève  notre  collègue  quand  il  vient  dire  que , 
dominé  par  le  principe  d'unité  ,  il  aurait  voulu  que  la  loi 
ûft&t  d'une  manière  uniforme  ces  différentes  situations.  Vous 
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Tenez,  par  vos  voles  précédents ,  do  contredire  le  principe 
de  notre  collègue.  Vous  venez  de  régler,  d'après  un  prin- 
cipe contraire ,  le  sort  de  50,000  fonctionnaires. 

t  Voyons  ai  la  seconde  partie  du  projet  ne  mérite  pas 
aussi  votre  approbation.  II  est  de  Tait  que,  dans  le  projet  du 
Gouvernement,  on  avait  proposé  cinq  projets  partiels,  pres- 
que autant  qu'il  y  a  de  Ministères. 

«  Qu'a  fait  la  Commission  ?  Elle  a  cherché  à  voir  si,  en 
faisant  quelques  sacrifices  d'un  et  d'autre  côté,  on  ne  pou- 
vait pas  renfermer  ces  projets  épars  dans  un  petit  nombre  de 
dispositions  exceptionnelles  ;  et  voilà  la  différence  existante 
entre  le  système  du  Gouvernement  et  celui  dans  lequel  nous 
sommes  entrés.  Nous  avons  cherché ,  autant  que  possible, 
à  faire  rentrer  dans  un  droit  commun  ces  situations  excep- 
tionnelles, et,  maintenant,  veuillez  considérer  que,  si  nous 
avons  été  amenés  à  cette  solution,  c'est  parce  que  les  fonc- 
tionnaires dont  il  s'agit  de  régler  le  sort  par  des  dispositions 
exceptionnelles,  se  trouvent  en  effet  dans  des  conditions  de 
travail,  dans  des  conditions  d'âge  et  d'existence  sociale  tel- 
les, que,  sans  nuire  réellement  au  service,  on  ne  pouvait  pas 
les  placer  dans  une  situation  autre  que  celle  que  nous  consen- 
tons k  leur  faire.  Voilà  la  cause  de  ces  exceptions. 

«  Nous  comprenons  qu'un  homme  qui  entre  dans  la  car- 
rière des  bureaux  puisse  être  plus  rigoureusement  astreint 
&  servir  trente  années  sans  interruption ,  avant  d'avoir 
droit  à  pension ,  que  le  membre  de  l'Université  qui  se  fati- 
guera dans  le  professorat  après  dix  ans  d'exercice.  Nous 
comprenons  cette  différence  dans  la  durée  de  services  exigée 
de  l'un  et  de  l'autre  Nous  comprenons  encore  cçlte  autre 
différence  établie  sur  le  taux  des  pensions,  lorsque  l'un  a  eu, 
comme  dans  les  finances ,  un  traitement  élevé,  et  l'autre 
un  traitement  plus  modeste. 

«  C'est  dans  ces  circonstances  que  nous  avons  cherché  à 
restreindre,  autant  que  possible,  les  exceptions.  Mainte- 
nant quelles  sont  ces  exceptions  ? 

t  Nous  avons  déterminé  une  première  exception ,  qui 
consistait  à  ne  pas  exiger  soixante  ans  d'âge.  Eh  bien,  Mes- 
sieurs, dans  une  de  vos  précédentes  séances ,  vous  avez 
tous- mêmes  fait  disparaître ,  en  grande  partie ,  cette  dis- 
tinction ,  qui  avait  été  signalée  par  notre  collègue,  puisque 
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vons  avez  admis  an  employé ,  dont  le  sort  est  réglé  par  la 
disposition  déjà  volée ,  vous  l'avez  admis  à  venir  v  après 
trente  ans  de  service ,  et  alors  qu'il  n'a  pas  soixante  ans 
d'Age,  &  venir  réclamer  la  rémunération  de  ses  services  , 
pourvu  que  le  Ministre  ait  reconnu  qu'il  ne  pouvait  plus 
faire  un  service  utile. 

«  Vous  voyez  donc ,  Messieurs ,  que  vous  vons  êtes  sio« 
guliérement  rapprochés,  par  un  vote  antérieur,  de  nos 
vues  ;  vous  avez  apprécié  déjà  des  besoins  que  nous  avions 
compris  au  sein  de  la  Commission ,  et  auxquels  nous  avons 
donné  une  juste  satisfaction . 

«  Quelles  sont  les  autres  exceptions  qui  ont  été  signalées? 
On  nous  parle  de  maximum.  Eh  bien ,  nous  avons  été  obli* 
gés  d'introduire  une  indifférence  dans  le  maximum*  et  je 
prie  la  Chambre  de  considérer  les  motifs  qui  nous  ont  dé* 
terminés. 

«  Pour  la  magistrature,  pour  les  membres  delllniver* 
site ,  nous  avons  dit  :  nous  prendrons  pour  maximum  les 
deux  tiers  du  traitement.  Pourquoi  avons-nous  agi  ainsi  ; 
alors  que  nous  agissions  différemment  à  l'égard  d'autres 
fonctionnaires,  placés  dans  la  régie  générale,  et  pour  les- 
quels nous  n'avons  pas  adopté  nn  chiffre  relativement  aussi 
élevé  ?  C'est  qu'en  examinant  le  chiffre  des  traitements  , 
nous  avons  pensé  que  la  pension  serait  trop  modiqbe  si 
l'on  suivait  la  régie  générale ,  qu'elle  serait  trop  modique 
pour  des  hommes  qui  ont  passé  trente  ans  au  service  de 
l'Etat,  et  qui ,  à  la  fin  de  leur  carrière,  se  trouveraient  dans 
un  état  voisin  de  la  misère.  Alors ,  mettant  de  côté  cette 
satisfaction  que  nous  aurions  éprouvé*àles  ranger  tous  sur 
la  même  ligne ,  sous  l'empire  de  la  régie  générale ,  nous 
avons  cédé  à  la  nécessité  d'être  justes  ;  nous  avions  pensé 
que  nous  pouvions  admettre  cette  exception  sans  préjudice 
pour  le  Trésor, 

«  Je  n'en  dirai  pas  davantage ,  je  crois  avoir  justifié  les 
nécessités  qui  ont  pesé  sur  nous ,  pour  nous  déterminer  à 
prendre  trois  ou  quatre  règles  particulières ,  qui  ont  mis 
en  dehors  de  la  règle  générale  certains  fonctionnaires  qu'il 
suffit  de  désigner  par  leurs  professions,  par  leurs  services ; 
pour  être  convaincus  que  nous  avons  fait  ce  qui  était  corn- 
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mandé  par  la  plus  stricte  justice.  Mais  nous  n'ayons  pas 
TOulo  aller  au-delà ,  nous  n'avons  pas  voulu  prendre  cette 
responsabilité. 

M.  lb  Ministre  des  finances  demande  la  parole,  et  dit  : 

t  Un  orateur  disait  tout-à-1'heure  que  M.  le  Ministre  des 
finances  s'était  exécuté  en  ce  qui  touche  son  département, 
mais  que  ,  relativement  aux  autres  départements  ,  il  avait 
fléchi ,  qu'il  avait  laissé  chaque  Ministre  faire  à  peu  près 
ce  qd'il  youlait. 

«Messieurs,  je  ne  crois  pas  mériter  ce  reproche,  eljc 
puis  dire  que  l'exposé  des  motifs  même  le  constate  ;  car 
cet  exposé  des  motifs  contient  la  preuve  d'un  dissentiment 
qui  a  existé  dans  le  Cabinet  sur  cette  question. 

«Ainsi,  il  porte  :«  A  l'égard  de  la  magistrature  judiciaire, 

•  le  Ministre  du  département  auquel  elle  ressortit,  pense 
«  que  ses  membres  doivent  continuer  d'être  pensionnés 
c  sur  la  caisse  de  retraite ,  et  en  verlq  des  règlements  qui 
c  leur  sont  propres.  Celte  opinion  est  fondée,  entre  autres 
«  motifs ,  sur  la  situation  actuelle  et  sur  l'amélioration 
c  future  de  cette  caisse ,  qui  permettront  de  ne  plus  re- 
«  courir  aux  subventions  qu'elle  a  précédemment  obtenues 
m  du  Trésor.  Mais  l'exception  demandée ,  contraire  au  vœu 
«  d'une  législation  générale  si  formellement  exprimée  par 
«  la  Chambre,  s'écarterait  en  outredu  principe  qui  veut  que 

•  les  services  rendus  à  l'Etat  soient  rémunérés  par  l'Etat* 
«  Ces  considérations  nous  ont  porté  à  maintenir  l'ordre 

«  judiciaire  dans  le  projet  de  loi ,  mats  avec  un  titre  par- 
«  ticulier  qui  reproduit  les  conditions  principales  de  ses 
«  règlements  actuels.  » 

«  Ce  passage  prouve,  je  le  répète ,  que  le  Ministre  des  fi- 
nances n'a  pas  cédé  à  ses  collègues  ;  et  quand  il  était  con- 
vaincu qu'il  était  utile  d'introduire  la  mesure  dans  la  loi.  il 
a  demandé  et  obtenu  l'autorisation  de  la  présenter. 

«  Mais  suivait-il  de  là  qu'il  fallait  une  loi  tout-à-fait  uni- 
forme ,  comme  on  le  disait  tout-à-1'heure ,  et  qui  ne  fit  au- 
cune distinction  entre  différents  services  ? 

•  Messieurs,  si  le  projet  de  loi  contient  une  distinction 
formelle,  c'est  que  le  Gouvernement  a  pensé  qu'elle  était 
juste  et  nécessaire.  Le  projet  de  loi  consacre  des  innova- 
tions précieuses,  et  qui  ont  pour  résultat  de  tendre  à  un 
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très-haut  degré  è  l'uniformité.  Ainsi,  les  règles  générales 
sont  communes  à  toutes  les  administrations  ;  les  pensions 
sont  liquidées  par  un  seul  comité  du  conseil  d'Etat,  toutes 
les  pensions  doivent  être  révisées  par  le  Ministre  des  fi- 
nances, avant  d'être  inscrites  au  grand-livre.  Un  crédit  gé- 
néral est  demandé  chaque  année  aux  Chambres  pour  la 
liquidation  des  pensions. 

«  Voilà  des  régies  uniformes,  que  le  projet  de  loi,  je  le 
répète,  consacre  la  plupart  pour  la  première  fois. 

a  Mais  fallait-il,  parce  que  les  pensions  devaient  être  ins- 
crites sur  le  même  tableau,  ne  pas  tenir  compte  des  diffé- 
rences de  situation  dans  les  diverses  carrières  ?  C'eût  été 
entrer  dans  un  système  qui  aurait  pu  être  fatal. 

«  Je  ne  veux  pas  ici  présenter  des  détails  ;  je  laisse  à  mes 
collègues,  qui  auront  à  défendre  les  dispositions  spéciales 
qui  les  concernent,  le  soin  d'en  donner  les  raisons.  Mais 
permettez  moi,  cependant,  d'indiquer  quelques  considéra- 
tions pour  deux  espèces  d'exceptions  :  la  magistrature  et  le 
corps  diplomatique. 

f  Tout-ô-f  heure,  M.  le  Rapporteur  indiquait  les  motifs 
qui  avaient  porté  la  Commission  à  traiter  plus  avantageu- 
sement la  magistrature  et  le  corps  enseignant.  II  disait  que 
la  modicité  des  traitements  de  Tordre  judiciaire  avait  en- 
gagé la  Commission  à  accorder  une  somme  plus  considérable 
pour  la  pension ,  sans  quoi  cette  pension  serait  illusoire. 

c  Messieurs,  il  y  a  une  raison  beaucoup  plus  forte  encore, 
et  qui  m'avait  déterminé  à  donner  mon  adhésion  à  la  de- 
mande de  mon  collègue  M.  le  Garde  des  Sceaux. 

t  Vous  savez  que  la  magistrature  est  inamovible,  cette 
inamovibilité  est  consacrée  par  la  constitution  ;  mais  tout 
le  monde  y  reconnaît  un  inconvénient,  c'est  que  cette  ina- 
movibilité même  oblige  à  conserver  dans  leurs  fonctions 
des  magistrats  qui  ne  peuvent  plus  rendre  tous  les  services 
nécessaires.  Or  pensez  vous,  quand  le  Gouvernement  se 
trouve  dans  celte  situation,  qu'il  n'a  pas  les  moyens  de 
contraindre  un  homme'  devenu  peu  capable  à  se  retirer, 
croyez-vous  qu'il  soit  indiffèrent  que  la  pension  soit  plus 
ou  moins  considérable  ?  Non  ;  et  je  maintiens  qu'A  côté  de 
la  modicité  du  traitement,  la  nécessité  de  traiter  plus  avan- 
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tageusement  les  magistrats  pour  la  pension,  est  aussi  uo 
argument  sérieux. 

«  Maintenant,  passons  an  corps  diplomatique  : 

«  Messieurs,  parcourez,  en  dehors  du  corps  diplomati- 
que, tontes  les  fonctions  auxquelles  s'appliquera  la  loi  des 
pensions  (les  Ministères  n'y  sont  pas  compris),  et  tous  Ter* 
rez  une  grande  modicité  de  traitement  pour  toutes  ces  fonc- 
tions. Les  traitements  les  plus  élevés  de  ceux  auxquels 
s'appliqueront  tes  pensions  sont  des  traitements  de  20,000  f. 

«  Dans  la  diplomatie,  les  traitements  sont  plus  considéra- 
bles, mais  c'est  an  partie  à  cause  <Je  la  représentation  qu'ils 
doivent  avoir  à  l'étranger  ;  ils  sont,  en  outre,  dépositaires 
des  secrets  de  l'Etat  II  y  a  là  des  motifs  pour  que  le  maxi- 
mum de  leurs  pensions  ne  soit  pas  réglé  par  un  niveau 
aussi  bas  que  celui  des  autres  fonctions. 

t  Je  me  contente  de  citer  ces  exemples  pour  faire  voir  h 
la  Chambre  que  ce  n'est  pas  par  faiblesse,  comme  on  l'a 
dit,  mais  bien  parce  que  la  nature  des  choses  l'exigeait,  que 
le  Gouvernement  a  pensé  qu'il  devait  y  avoir  des  raisons 
spéciales  quant  à  certaines  fonctions.  Je  dirai  même.  Mes- 
sieurs, que  ces  régies  spéciales,  que  le  Gouvernement  a 
posées  dans  le  projet  de  loi,  sont  précisément,  à  son  avis, 
ce  qui  milite  en  faveur  de  la  loi,  ce  qui  en  consacre  l'uni- 
formité, eu  égard  à  certaines  positions. 

«  Je  me  borne  à  ces  considérations  générales  :  il  appar- 
tiendra à  chacun  de  mes  collègues  de  défendre  son  terrain  ; 
mais  je  crois  avoir  démontré  que  ce  n'était  pas  par  conces- 
sion que  le  Gouvernement  avait  admis  des  règles  différen- 
tes pour  certains  services  spéciaux,  mais  que  c'était  parce 
qu'il  y  avait  de  bonnes  et  utiles  raisons  pour  que  ces  excep- 
tions fussent  consacrées.  » 

M.  jlb  PaisiDBtrr  donne  lecture  de  l'article  3fc  du  projet 
de  la  Commission ,  qui  est  ainsi  conçu  : 

t  Pourront  être  admis  à  la  pension  de  retraite  sans  con- 
dition d'Age,  après  trente  ans  de  service,  dont  vingt  ans  avec 
traitement  sujet  à  retenue  : 

«  l9  Les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  ; 

«2°  Les  agents  extérieurs  du  département  des  affaires 
étrangères  ; 
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f  3°  Les  membres  de  l'Université  et  les  professeurs  dé- 
pendant des  déparlements  de  la  guerre,  de  l'intérieur,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  et  des  finances,  désignés  au 
tableau  n°  9  annexé  à  la  présente  loi  ; 

«  4°  Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  embrigadés  des 
ponts-et-chaussées  et  des  mines,  et  les  inspecteurs  de  la 
navigation. 

«  5°  Les  magistrats  de  la  Cour  des  comptes.  » 

M.  le  Garde  dbs  Sceaux  demande  la  parole,  et  dit  : 

«Faut-il  admettre  le  projet  du  Gouvernement  ou  celui  de 
la  Commission  ?  Pour  se  prononcer  sur  la  solution  de  celte 
question,  il  faut  nécessairement  établir  les  différences  qui 
résultent  des  modifications  apportées  par  la  Commission 
•  au  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement.  Ces  diffé- 
rences sont  peu  nombreuses  ;  mais  à  mes  yeux  elles  sont 
importantes  :  je  vais  les  signaler  à  la  Chambre. 

a  Ce  que  nous  demandons,  ce  n'est  pas  le  maintien  d'un 
état  de  choses  qui  résulterait  de  règlements  arbitraires 
émanés  d'une  administration  centrale  ;  nous  demandons  le 
maintien  du  régime  établi  par  les  ordonnances  de  1814  et 
de  1824. 

a  Dans  l'état  actuel  des  choses,  un  magistrat  qui  a  trente 
ans  de  service,  et  qui  a  subi  la  retenue  pendant  dix  ans,  a 
droit  à  une  pension.  Suivant  la  Commission,  au  contraire, 
la  pension  ne  serait  accordée  qu'autant  que,  sur  ces  trente 
années,  la  retenue  aurait  été  exercée  pendant  vingt 

«  Voilà  une  première  différence.  Il  y  en  a  une  seconde 
plus  importante  encore.  Aujourd'hui,  la  pension  est  fixée 
d'après  le  taux  moyen  des  trois  dernières  années  de  service. 
La  Commission  demande  qu'elle  soit  fixée  d'après  le  taux 
moyen  des  six  dernières  années.  Je  ne  développe  pas  ces 
différences,  la  Chambre  en  apprécie  parfaitement  la  gra- 
vité, 

«  En  troisième  lieu,  lorsqu'un  magistrat,  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  a  prolongé  ses  services  au-delà  de  trente 
années,  il  obtient  pour  sa  pension  un  quarantième  de  son 
traitement  par  chaque  année  en  sus,  de  telle  sorte  qu'à 
trente-sept  années  de  service,  il  atteint  le  maximum  de  la 
pension,  c'est-à-dire  les  deux  Uers.de  son  traitement.  D'à* 
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prés  la  Commission,  le  magistrat  n'aurait  droit,  an  delà 
des  (rente  années,  qu'à  an  soixantième  en  sas,  de  telle  sorte 
qu'il  lai  faudrait  quarante  années  de  service  pour  obtenir 
le  maximum. 

«  Enfin,  aujourd'hui,  le  minimum  des  pensions  de  re- 
traite de  la  magistrature  est  de  200  fr.  ;  d'après  le  projet  de 
la  Commission,  le  minimum  pourrait  descendre  jusqu'à 
133  fr. 

€  Voilà  la  différence  pour  les  magistrats  ;  voici  mainte- 
nant la  différence  pour  les  veuves. 

a  Les  veuves,  aujourd'hui,  obtiennent  une  pension  quand 
le  mariage  a  eu  une  durée  de  cinq  années  pendant  l'exer- 
cice des  fonctions.  La  Commission  avait  demandé  que  cette 
durée  fût  de  dix  ans  ;  mais  heureusement  la  Chambre  a  dé- 
cidé que  six  ans  suffisaient,  et,  par  conséquent,  la  différence 
entre  l'état  actuel  et  le  projet  de  la  Commission,  bien 
qu'elle  soit  importante  encore,  a  perdu  de  sa  gravité. 

«  Enfin,  Messieurs,  quand  un  magistrat  a  exercé  ses 
fonctions  pendant  plus  de  dix  ans,  et  pendant  moins  de 
trente  ans,  la  veuve  peut,  dans  une  position  de  fortune  dé- 
terminée, obtenir  aujourd'hui  une  pension  qui  est  fixée  d'a- 
près le  temps  de  service  de  son  mari  ;  et  à  l'avenir,  d'après  le 
projet  de  la  Commission,  cette  faculté  serait  complètement 
rajée  des  droits  de  la  magistrature. 

a  Eh  bien,  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'il  y  aurait  une  in- 
justice évidente  à  détruire  le  système  qui  existe  pour  y 
substituer  les  aggravations  proposées  par  la  Commission. 

t  Peu  de  mots  me  suffiront  pour  le  démontrer,  et  j'es- 
père que  les  considérations  que  j'ai  à  présenter  seront  de 
nature  à  faire  quelque  impression  sur  la  Chambre. 

a  Permettez- moi  d'abord,  Messieurs,  d'insister  sur  la 
position  spéciale  de  la  caisse  de  retraite  de  la  magistrature; 
car,  enfin,  si  vous  êtes  convaincus  que  le  maintien  de  l'état 
de  choses  actuel,  dont  la  modestie  des  désirs  de  la  magis- 
trature se  montre  satisfaite,  ne  coûtera  pas  un  centime  au 
Trésor,  ne  serez-vous  pas  facilement  portés  à  vous  ranger 
à  l'opinion  que  je  défends,  et  à  revenir  aux  propositions 
qui  vous  ont  été  faites  par  le  Gouvernement? 

«  Or,  voici  ce  qui  résulterait  de  la  disposition  de  la  loi 
qui  supprime  la  caisse  spéciale  de  la  magistrature. 
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c  La  magistrature  est  le  seul  service  qui,  aujourd'hui, 
n'ait  pas  recours  aux  subventions  du  Trésor  pour  payer  ses 
pensions.  A  la  vérité,  on  pourra  me  dire  que,  pendant 
un  temps  assez  considérable,  le  Ministère  de  la  justice  a  été 
aussi  obligé  de  recourir  au  Trésor  pour  faire  face  au  ser- 
vice de  ses  pensions.  Mais  cette  subvention  a  toujours  été 
faible  ;  elle  a  cessé  complètement  aujourd'hui,  et  elle  a  cessé 
de  telle  manière  qu'il  est  impossible  qu'une  époque  quel- 
conque se  présente  où  un  nouveau  recours  au  Trésor  soit 
nécessaire. 

<  D'ailleurs ,  tant  que  la  condition  actuelle  de  la  retenue 
de  5  pour  100  sera  maintenue ,  les  magistrats  verseront 
chaque  année  dans  la  caisse  du  Trésor  une  somme  beau-*  ' 
coup  plus  considérable  que  celle  que  la  magistrature  y  pui- 
sera pour  recevoir  les  pensions  qui  lui  seront  dues. 

«  C'est  Ift  une  situation  qui  doit  fixer  toute  votre  atten- 
tion. Le  Ministre  de  la  justice  est  le  seul  aujourd'hui  qui 
n'ait  pas  besoin  de  secours  du  Trésor,  le  seul  qui,  dans  l'a- 
venir, doit  verser  à  la  caisse  du  Trésor  une  somme  plus  im- 
portante que  celle  qu'il  y  puisera  pour  le  service  de  ses 
pensions. 

«  Supposons  que  la  loi  s'exécute  aujourd'hui.  Savez-vous 
quel  serait  le  résultat  de  ses  dispositions? 

•  Nous  avons,  par  la  sévérité  apportée  dans  la  liquida- 
tion des  pensions ,  par  le  soin  que  nous  avons  pris  de  ne 
donner  des  pensions  qu'A  des  magistrats  qui  ne  pouvaient 
plus  continuer  leur  service ,  nous  avons  aujourd'hui  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  235,000 
francs;  en  outre,  nous  avons  une  rente  5  pour  100  de 
1,400  fr.  De  telle  sorte  qu'aujourd'hui  nous  avons  des  éco- 
nomies qui  s'élèvent  de  275,000  à  280,000  fr. 

«  Certes,  cet  état  de  choses  prouve  déjà  que  la  liquida- 
tion actuelle  de  nos  pensions  ne  donne  lieu  à  aucun  abus, 
et  je  vais  achever  de  le  démontrer  à  l'aide  de  quelques 
chiffres.  % 

«  Il  y  a  aujourd'hui  954  pensionnaires  inscrits  sur  le 
livre  des  pensions.  J'ai  fait  la  décomposition  de  ce  nombre, 
et  en  voici  les  éléments  ;  39  pensionnaires  ont  plus  de  qua- 
tre-vingt-dix ans;  283  ont  plus  de  quatre-vingts  ans;  364 
ont  plus  de  soixante-dix  ans  ;  172  ont  plus  de  soixante 
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ans  ;  et  il  n'y  en  a  que  114  qui  aient  moins  de  soixante 
ans. 

c  A  coup  sûr  on  ne  dira  pas ,  en  présence  de  ces  chif- 
fres, que  l'Administration  s'est  montrée  trop  facile  pour  ac- 
corder des  pensions  aux  membres  de  Tordre  judiciaire. 

c  Maintenant»  quelle  est  la  somme  nécessaire  pour  payer 
toutes  ces  pensions  ?  une  somme  annuelle  de  775  000  fr.v 
de  telle  sorte  que  le  taux  moyen  de  chaque  pension  est  de 
la  modique  somme  de  793  fr.  Là  encore  on  ne  peut  dire 
qu'il  y  ait  excès ,  et  l'état  actuel  des  pensions  de  la  magis- 
trature ne  peut  donner  lieu  à  aucune  plainte.  Eh  bien  ! 
Messieurs,  c'est  ce  que  nous  venons  yous  demander  de 
maintenir,  et  ce  taux  moyen  de  793  fr.  n'est  assurément 
pas  excessif,  lorsqu'on  songe  aux  services  si  nobles  et  si 
utiles  qu'une  telle  pension  est  destinée  à  rémunérer. 

•  Plus  un  traitement  est  modique,  et  plus  il  est  naturel 
de  penser  que  le  fonctionnaire  qui  le  reçoit  ne  peut  faire 
d'économies  pendant  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  que,  par 
conséquent,  quand  il  est  parvenu  à  un  âge  qui  ne  lui  per- 
met plus  de  continuer  ses  fonctions,  l'État,  comme  le  disait 
un  orateur,  lui  doit  une  suffisante  et  généreuse  rémunéra* 
tion- 

c  II  n'est  pas  inutile  que  vous  sachiez  quel  est  le  traite- 
ment de  la  magistrature.  Les  quatre  cinquièmes  du  traite- 
ment ne  s'élèvent  pas  à  4,000  fr.,  et  il  y  en  a  plus  des  trois 
quarts  qui  ne  s'élèvent  pas  à  3,000  fr.  Vous  concevez,  d'u- 
ne part ,  qu'il  est  impossible  à  un  magistrat  de  faire  la 
moindre  économie,  et  que,  d'autre  part,  si  vous  ne  lui  don- 
nez pas  une  pension  convenable,  eu  égard  à  un  traitement 
modique,  non-seulement  vous  ne  lui  accorderez  pas  la  ré- 
munération qui  lui  est  due,  mais  vous  le  traiterez  avec  in- 
justice. 

c  M.  le  Ministre  des  finances  vous  a  déjà  présenté  une 
considération  que  je  ne  crois  pas  devoir  négliger  de  Aire 
valoir  après  lui  :  si  la  loi  que  vous  discutez  établit  une  trop 
grande  différence  entre  lea  retraites  et  les  traitements,  les 
magistrats  qui  sont  inamovibles  ne  se  détermineront  que 
très-difficilement  à  se  retirer  ;  ils  seront  quelquefois  en- 
traînés par  leur  position  à  conserver  leurs  fonctions  aa- 
delà  de  leurs  forces,  et  l'administration  de  la  justice,  surtout 
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dans  les  tribunaux  peu  nombreux,  pourra  en  souffrir  d'une 
manière  fâcheuse. 

a  Cette  considération  est  d'une  haute  gravité,  tous  la  pè- 
serez dans  votre  sagesse,  et  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  con- 
tribue à  vous  déterminer  à  adopter  la  proposition  du  Gou- 
vernement. 

«  Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire.  Je  crains,  Messieurs,  que 
si  la  loi  est  empreinte  de  cette  sévérité  vers  laquelle  incli- 
nent quelques  membres,  elle  ne  soit  à  l'instant  même  frap- 
pée d'un  discrédit  qui  la  compromette,  et  qu'elle  n'atteigne 
pas  le  but  que  doit  se  proposer  le  législateur. 

a  Messieurs,  la  magistrature,  qui  rend  de  si  éminents  ser- 
vices au  pays,  a  une  existence  modeste  ;  ne  la  diminuez  pas 
encore.  Nous  ne  demandons  pas  autre  chose  que-ce  qui  est 
consacré  par  les  ordonnances  actuelles,  et  ce  que  nous  don- 
nent si  facilement  les  sacrifices  que  nous  noos  imposons,  et 
que  nous  nous  imposerons  encore.  La  réduction  demandée 
par  la  Commission  ne  produirait  qu'une  économie  que  je  ne 
saurais  évaluer  exactement,  mais  qui  ne  dépasserait  pas  30 
ou  40,000  fr.  En  vérité,  est-ce  la  peine  de  s'expsoser  h  mé- 
contenter la  magistrature  et  de  changer  un  état  de  choses 
dont,  après  tout,  elle  se  montre  satisfaite? 

«Je  vote  contre  les  amendements  de  la  Commission.» 

M.  le  Rapporteur  répond  qu'il  y  a  exagération  à  dire 
que  le  projet  de  loi  porte  atteinte  à  la  situation  des  mngis- 
trats  :  elle  prend  en  considération,  comme  ils  le  méritent, 
leurs  importants  et  difficiles  travaux.  Mais  elle  a  eu  aussi  à 
pourvoir  aux  intérêts  du  Trésor  et  à  l'unité  que  réclament 
les  besoins  du  service.  Les  changements  se  bornent  à  exiger 
trente  années  de  service  ;  mais  une  exception  à  cette  règle 
a  été,  stipulée  dans  l'art.  35.  On  a  pris  les  6  dernières  an- 
nées/pour  établir  la  moyenne  du  traitement,  au  lieu  de  3 
que  portait  le  projet  de  loi  :  les  années  au-dessus  de  30  ans 
sont  estimées  en  soixantièmes ,  au  lieu  de  l'être  en  quaran- 
tièmes. 

Enfin  on  exige  six  ans  de  mariage  au  lieu  de  cinq,  pour 
les  pensions  des  veuves. 

La  Chambre  peut  voir  que  les  modifications  nécessaires 
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pour  maintenir  l'unité  de  la  loi  n'apporteront  presque  au- 
cun changement  à  la  situation  actoelle  des  magistrats. 

U*  membre  répond  que  la  magistrature  avait  sa  caisse 
spéciale,  qui,  depuis  longtemps,  ne  demandait  rien  au  Tré- 
sor, et>qui  produisait ,  au  contraire,  un  excédant.  D'après 
la  loi  nouvelle,  l'excédant  sera  appliqué  aux  besoins  des 
autres  branches  de  l'Administration.  Est-il  juste,  quand  une 
catégorie  de  fonctionnaires  se  présente  dans  des  conditions 
aussi  favorables,  de  lui  imposer  des  conditions  plus  rigou- 
reuses que  celles  qu'elle  a  subies  jusqu'à  présent. 

—  Les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  34  sont  adoptés. 

Un  membre  propose  d'ajouter  la  disposition  suivante  : 
«  Les  chefs  de  service  et  employés  de  l'administration 
centrale  du  Ministère  de  la  justice.  » 

—  L'amendement  n'est  pas  adopté. 

—  Les  autres  paragraphes  de  l'article  sont  adoptés. 

—  L'article  entier  est  adopté. 

Art.  35. 

«Ceux  des  magistrats,  fonctionnaires,  agents  et  employés 
désignés  en  l'article  précédent ,  que  des  infirmités  graves , 
résultant  de  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  rendraient  inca- 
pables de  les  continuer,  pourront,  après  dix  ans  de  set* 
vices  effectifs  rendus  à  l'Etat,  obtenir  pension,  pourvu  que, 
pendant  cette  période ,  leur  traitement  ait  été  assujetti  à 
retenue. 

c  Cette  pension  sera  réglée,  pour  chaque  année,  à  raison 
d'un  trentième  de  celle  qui  eût  été  obtenue  par  trente  ans  de 
services.  • 

Art.  36. 

•  La  pension  des  veuves  des  magistrats,  fonctionnaires  , 
agents  et  employés  compris  dans  l'art.  34 ,  sera  du  tiers  de 
celle  que  le  mari  avait  obtenue  ou  qu'il  eût  été  dans  le  cas 
d'obtenir.» 

Art.  37. 

«  Les  pensions  des  magistrats,  fonctionnaires;  agents  et 
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employé» compris  en  Fart.  34 ,  qui  ne  sont  pas  soumises  à 
des  maximum  spéciaux  déterminés  au  tableau  n°6,  annexé 
à  ia  présente  loi,  ne  pourront  excéder  les  deux  tiers  du  trai- 
tement moyen  ni  le  maximum  de  6,000  fr.  » 

Art.  38. 

«  Pour  déterminer  la  base  de  liquidation  des  pensions 
de  référendaires  de  la  cour  des  comptes,  on  divisera  par 
lear  nombre  le  fonds  annuel  qni  leur  est  réparti  è  titre  de 
préciput  et  de  récompense  de  travaux. 

•  La  somme  produite  par  cette  division  sera  réunie  au 
traitement  fixe  pour  former  le  total  des  émoluments  sur  le* 
quel  la  pension  sera  liquidée.» 

Art.  39. 

w  A  l'égard  des  agents  extérieurs  du  département  des  af- 
faires étrangères ,  le  temps  d'inactivité  avec  traitement  est 
compté  comme  services  effectifs,  mats  il  ne  pourra  être  ad- 
mis dans  la  liquidation  pour  plus  de  cinq  ans. 

«  Les  années  d'inactivité,  valables  comme  durée  de  ser- 
vice ,  ne  le  sont  pas  pour  le  grade ,  qui  doit  être  celui 
dont  l'agent  a  été  revêtu  pendant  l'exercice  réel  de  ses 
fonctions  - 

«  Le  temps  de  mise  en  disponibilité  avec  traitement  ne 
pourra, 'en  aucun  cas,  être  compté  aux  membres  du  corps 
enseignant  pour  plus  de  cinq  ans.  » 

Art.  49. 

•  La  pension  des  agents  politiques  et  consulaires  est  li- 
quidée d'après  le  grade  dont  ils  ont  été  revêtus  pendant  les 
six  dernières  années  de  services  effectifs,  et  proportionnel- 
lement au  maximum  afférent  à  chacun  des  grades,  d'après 
la  proportion  déterminée  au  tableau  n°  6  annexé  à  la  pré- 
sente loi  (première  section) . 

«  Ambassadeurs,  12,000  fr. 

«  Ministres  plénipotentiaires  de  première  classe,  10,000 
francs. 

«  Ministres  plénipotentiaires  de  deuxième  classe,  et  di- 
recteurs des  travaux  politiques,  8,000  fr. 

«  Chargés  d'affaires  en  titre,  6,000  fr. 

il.  Procès- Pwbaux.  a- 
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•  Premiers  secrétaires  d'ambassades  et  sous-directeurs 
des  travaux  politiques,  5,000  fr. 

«  Tous  autres  secrétaires  d'ambassade  et  de  légation  ; 
4,000  fr. 
«  Consuls  généraux,  6,000  fr. 
«  Consuls  de  première  classe,  5,000  fr. 
«  Consuls  de  deuxième  classe,  4,000  fr. 

•  Premier  drogmao  et  secrétaire  interprète  à  Constat! • 
Hoople,  5,000  fr. 

«  Second  drogman  k  la  même  résidence  et  premiers  drog- 
mans  des  consulats  généraux,  3,000  fr. 

i  Tous  autres  drogmanst  chanceliers  d'ambassade  et  de 
légation,  2,400  fr.» 

Art*  J»l. 

•  L'agent  extérieur  qui  passe  dans  l'administration  cen- 
trale du  Ministère  des  affaires  étrangères ,  de  même  que 
l'employé  de  l'administration  centrale  qui  devient  agent 
extérieur,  a  droit  an  mode  de  liquidation  qui  loi  est  le  plus 
favorable.  » 

Art.  42. 

m  Les  pensions  à  liquider,  après  trente  ans  de  services 
effectifs,  en  faveur  des  membres  de  l'Université  et  des  pro- 
fesseurs compris  dans  le  tableau  n°  9,  annexé  è  la  présente 
loi ,  seront  réglées  à  raison  des  trois  cinquièmes  de  la 
moyenne  des  traitements  et  émoluments  soumis  aux  rete- 
nues, dont  les  ayant-droit  auront  joui  pendant  les  six  der- 
nières années.  » 

Art.  43. 

-a  Les  pensions  des  membres  du  corps  royal  des  ponts- 
exhaussées  et  des  mines ,  et  autres  fonctionnaires  et  em- 
ployés désignée  A  la  section  deuxième  du  tableau  n°  6,  an- 
nexé à  la  présente  loi ,  seront  liquidées  d'après  le  grade 
dont  ils  auront  été  revêtus  pendant  les  six  dernières  années 
de  leur  service  effectif,  et  proportionnellement  au  maxi- 
mum afférent  à  chaque  grade ,  d'après  les  proportions  dé- 
terminées au  tableau  n*  6  précité.  * 


*   mu*  18*5.  41» 

Deuxième  section  du  tableau  n*  6» 

«  Inspecteurs  généraux  des  ponts  et-chaussèes  et  inspec- 
teurs généraux  de  première  classe  des  mines,  6,000  fr. 

«  Inspecteurs  généraux  de  deuxième  classe  des  mines, 
et  inspecteurs  divisionnaires  des  ponts-et-chaussées,  4,500 
francs. 

c  Ingénieurs  en  chef  directeurs,  4,000  fr. 

«  Ingénieurs  en  chef,  3,000  fr. 

«  Ingénieurs  ordinaires,  2,000  fr. 

•  Conducteurs  et  garde-mines,  1,000  fr. 

«  Commissaires  généraux  de  la  navigation,  3,600  fr. 
«  Inspecteur  en  chef  td.,  2,000  fr. 

•  Inspecteurs  particuliers,  id.j  1,500  fr. 
c  Capitaines  de  port,  J,600  fr. 

«  Lieutenants  de  port,  1,000  fr. 

«  Maîtres  de  port,  600  fr. 

«  Préposés  aux  ponts  à  bascule,  600  fr.  » 

—  Adoptés. 

La  Chambre  revient  à  l'art.  47,  qui  avait  été  adopté  sous 
réserve. 

Cet  article  est  celui  qui  décide  que  la  liquidation  des  pen- 
sions sera  soumise  à  un  seul  comité  du  conseil  d'Etat 

M.  le  Ministre  db  l'instruction  publique  avait  de- 
mandé la  réserve  de  ces  mots  :  «  sauf  celles  {les  pensions) 
qui  dépendent  du  Ministère  de  l'instruction  pubfiqu   •» 

La  Commission  persiste  à  repousser  cette  réserve. 

M.  lb Ministm  déclare  qu'il  y  renonce,  attendu  que  le 
règlement  d'administration  publique  qui  interviendra  sur 
ces  matières ,  maintiendra  l'action  légitime  et  nécessaire 
du  conseil  royal,  sauf  l'action  supérieure  du  conseil  d'Etat. 

—  L'artkle  est  définitivement  adopté. 

La  Chambre  passe  aux  dispositions  transitoires. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  rédaction  suivante, 
proposée  par  la  Commission  pour  l'art.  57. 

«  Les  magistrats,  fonctionnaires,  agents  et  employés  qui, 
au  31  décembre  1815,  auront  25  ans  de  services  9  s'ils  ap- 
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partiennent  à  la  partie  sédentaire,  ou  20  ans  de  services 
s'ils  sont  dans  la  partie  active,  pourront  invoquer  le  béné- 
fice des  anciens  règlements,  si ,  lors  de  leur  admission  à  la 
retraite,  ils  remplissent  les  conditions  exigées  par  ces  mê- 
mes règlements.  » 

Un  membre  propose  d'adopter  20  et  15  ans,  au  lieu  de  25 
et  20. 
La  Commission  adhère  à  cet  amendement. 

—  L'article,  ainsi  modifié,  est  adopté. 

Art.  58  du  projet  de  la  Commission. 

«  Les  veuves  et  orphelins  dés  magistrats,  fonctionnaires, 
agents  et  employés  qui,  par  application  de  l'article  précè- 
dent, auront  été  admis  à  la  pension  en  vertu  des  règlements 
actuels  des  caisses  de  retraite,  ou  qui  seront  décédés  en 
possession  du  droit  à  une  pension  de  retraite,  auront  droit 
à  la  réversion  qui  leur  est  assurée  par  ces  règlements ,  en 
remplissant  les  conditions  qu'ils  exigent.  » 

—  Adopté. 

Art.  59  (nouvelle  rédaction  de  la  Commission). 

•  Les  dispositions  de  l'art.  12  ne  sont  point  applicables 
à  ceux  des  fonctionnaires*  agents  et  employés  qui,  admis 
par  les  lois  existantes  à  obtenir  pension  sur  les  fonds  géné- 
raux de  l'Etat,  sont  entrés  en  fonctions  antérieurement  h  la 
présente  loi,  dans  un  service  non  sujet  jusqu'alors  à  rete- 
nue, et  que  le  tableau  n°  3  comprend,  pour  l'avenir,  dans 
les  services  sujets  à  retenue.  Les  pensions  de  ces  fonction- 
naires continueront  à  être  fixées  et  liquidées  conformément 
à  la  loi  du  3-22  août  1790  et  au  décret  du  13  septembre 
1806. 

«  Sont  pareillement  dispensés  de  l'application  de  l'art.  12, 
les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances,  les  per- 
cepteurs des  contributions  directes ,  tous  autres  fonction- 
naires et  employés  actuellement  en  fonctions ,  qui ,  d'api  es 
les  lois  existantes,  n'étaient  pas  admis  è  pension ,  et  qui 
sont  compris  pour  l'avenir  dans  le  tableau  n°  3. 
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•  La  présente  loi  n'aura  d'application  ,  quant  aux  posi- 
tions indiquées  aux  deux  précédents  paragraphes,  qu'à  l'é- 
gard des  fonctionnaires,  agents  et  employés  qui  entreront 
en  exercice  postérieurement  à  sa  promulgation.  » 

— Adopté. 

Un  membre  propose  la  disposition  additionnelle  sui- 
vante :  * 

«  Les  fonctionnaires  ou  employés  jouissant  actuellement 
d'un  trailementsoumis  aux  retenues  prélevées  pour  le  comp- 
te du  Trésor  ou  de  l'une  des  caisses  supprimées  par  l'art.  1er 
de  la  présente  loi,  seront  admis  à  Taire  compter  les  services 
antérieurs,  à  raison  desquels  ils  auraient  subi  des  retenues 
au  profit  des  caisses  des  employés  des  préfectures  et  sous- 
préfectures.  Ils  ne  pourront  néanmoins  profiter  de  la  dis- 
position du  présent  article ,  s'ils  n'ont  été  en  possession 
pendant  dix  ans  au  moins ,  d'an  traitement  sujet  à  retenue 
au  profit  du  Trésor.  » 

L'amendement  est  repoussé  par  la  Commission. 

—  Il  n'est  pas  adopté. 

Art.  60 de  la  Commission. 

a  Toutes  dispositions  de  lois ,  décrets  ,  ordonnances  ou 
règlements ,  contraires  aux  dispositions  de  la  présente  loi , 
sont  abrogées,  a 

—  Adopté. 

La  Chambre  procède  au  scrutin  ;  l'appel  et  le  réappel 
terminés,  le  dépouillement  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votantq 189 

Pour  l'adoption .........      32 

Contre 157 

La  Chambre  ne  se  trouvant  pas  en  nombre,  la  reprise  est 
renvoyée  &  la  séance  prochaine  et  fixée  à  deux  heures,  sur 
la  demande  d'un  membre. 
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—  La  séance  est  levée. 


Signé  SÀUZET,  Président; 
Lacbosse, de  l'Espée ,  Boissy-d'ànglas  , 
de  Las-Cases  v  Secrétaires. 


Collationné  : 
Le  Secrétaire  Rédacteur % 
Signé  CHicurr. 


lOtfAMittfc 


Présidence  de  M.  B16N0N  > 
Vice-Président. 


Séance  du  Lundi  10  Mats  1845. 

—Le  procès-verbal  de  la  séance  do  8  est  la  est  adopté. 
M.  Vavin  sollicite  et  obtient  an  congé* 

M.  le  Ministre  des  fiiunces  toit,  an  nom  du  Roi,  com- 
munication à  la  Chambre  d'un  projet  de  loi  portant  ?é* 
glement  définitif  du  budget  de  l'exercice  1813. 

La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  Ministre  de  la  présente 
communication»  qui  sera  imprimée,  distribuée,  et  ren- 
voyée à  l'examen  des  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  reprise  du  scrutin  sur  le  pro- 
jet de  toi  relalS f  aux  pensions  de  retraite. 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  doan* 
le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 389 

Pour  l'adoption 188 

Contre :     201 

* 

~  La  Chambre  napas  adopté. 
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La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  les  développements 
de  la  proposition  relative  aux  députés  fonctionnaires 
publics. 

L'auteur  de  la  proposition  en  présente  les  dévelop- 
pements. 

{Voir  t'annexe  imprimée  n*  86). 

M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  démande  la 
parole  et  dit  : 

«  Messieurs,  nous  croyons  la  proposition  mauvaise  en 
soi  ;  nous  la  croyons  contraire  au  véritable  esprit  de  nos 
institutions  et  à  f  intérêt  bien  entendu  de  notre  société. 
Nous  sommes  donc  décidés  à  la  combattre  de  la  manière 
qui  nous  paraîtra  la  plus  efficace  pour  la  Taire  échouer. 

«  Elle  a  déjà  été  reproduite  plusieurs  fois,  elle  n'a  ja- 
mais été  jusqu'au  bput  ds  sa  carrière  ;  elle  préoccupe  les 
esprits  sérieux.  Voulant  la  combattre  au  fond,  nous  croyons 
utile  et  convenable  qu'elle  soit  examinée  à  Tond  ;  que  les 
principes  dont  elle  émane,  les  applications  que  Tait  de 
ces  principes  le  préopfnant,  et  les  conséquences  qui  an  dé- 
couleraient, soient  pleinement  mis  en  lumière  et  débattus 
dans  cette  Chambre. 

«C'est  par  ce  motif,  dans  ce  sens  et  sous  cette  réserve, 
que  nous  ne  nous  opposons  pas  à  la  prise  en  considé- 
ration de  la  proposition,  a 

Un  membre  dit  que  son  intention  n'est  pas  d'engager  un 
combat  qu'on  décline;  il  est  heureux  de  voir  que  la  prise 
en  considération  de  la  proposition  soit  concédée  sans  ré- 
sistante. Il  n'en  a  pas  été  toujours  ainsi.  Plusieurs  fois 
cette  même  proposition  a  été  combattue  aq  moment 
même  de  son  apparition  :  il  n'est  donné  à  l'opposition  que 
d'avoir  de  petits  profits  :  elle  y  est  d'autant  plus  sensible 
qu'ils  lui  viennent  d'un  Ministère  qu'elle  ne  protégé  pas. 
L'orateur  s'empresse  d'en  remercier  M.  le  Ministre  des  af- 
faires étrangères.  A  la  vérité,  quelques  personnes  préten- 
dent que  l'opposition  peut  se  dispenser  de  reconnaissance, 
et  qu'en  cette  circonstance  le  Ministère  ne  cède  que  par- 
ce qu'il  a  peur  d'un  échec  :  effectivement»  il  doit  avoir 
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uaêi  des  échecs  imprévus,  sans  s'exposer  à  ceux  qu'il  lui 
est  donné  de  prévoir. 

;  L'orateur  se  plaît  à  s'expliquer  d'une  autre  manière  le 
changement  d'opinion  qui,  à  de  si  courts  intervalles^  porté 
M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  à  tenir  sur  la  ques- 
tion des  langages  si  divers  ;  toutefois,  il  mettra  une  res- 
triction à  l'hommage  qu'il  lui  rend  ;  sa  reconnaissance 
serait  beaucoup  moins  grande  si  le  Ministère,  après  avoir 
adhéré  à  la  prise  en  considération,  employait  toutes  sortes 
de  moyens  cachés  pour  étouffer  la  proposition  même  ; 
mais  il  est  convaincu  qu'on  ne  tentera  pas  une  pareillo  ma- 
nœuvre, et  il  croit  surtout  qu'elle  rencontrerait  pour  obs- 
tacles l'indépendance  et  la  dignité  de  la  Chambre. 

Un  deuxième  membre  dit  que  le  Ministère  ayant  expliqué 
pourquoi  il  changeait  d'attitude  à  l'égard  de  la  proposition, 
il  éprouve  le  besoin  de  dire  pourquoi,  de  son  côté,  il  se  seul 
disposé  à  la  prendre  en  considération.  Jusqu'à  présent,  il 
en  avait  été  le  constant  adversaire.  Naguère,  en  présence 
d'une  proposition  analogue  dirigée  contre  les  fonction- 
naires, et  obstinément  reproduite  à  chaque  session ,  sous 
le  titre  de  réforme  parlementaire,  il  la  repoussait  en  dé- 
clarant que  c'était  le  côté  injurieux  de  la  question.  On  ne 
cherchait  pas  à  améliorer  le  système  électoral ,  mais  à 
blesser  les  fonctionnaires  ;  tantôt  on  motivait  cette  pro- 
position sur  la  servilité  des  fonctionnaires;  tantôt,  et  en 
sens  inverse,  sur  leur  indocilité  ;  aussi  l'orateur  s'est-il 
élevé  contre  ceux  qui,  bien  que  décidés  au  fond  à  s'y  oppo- 
ser, venaient  déclarer  qu'il  y  avait  quelque  chose  à  faire  ; 
mais  un  grand  fait  s'est  récemment  produit  :  l'orateur  veut 
parler  de  la  destitution  qui  a  frappé  un  Député,  et  surtout 
des  doctrines  qu'on  a  mises  en  avant  pour  la  justifier.  Se- 
lon lui,  c'est  le  Ministère  qui  réintroduit  la  proposition  eh 
lu  rendant  nécessaire.  S'il  peut  y  avoir  dans  la  Chambre 
on  fonctionnaire  quelconque  qui  ne  s'appartienne  plus 
comme  député,  il  y  a  un  départ  à  faire  entre  les  fonctions 
compatibles  avec  le  mandat  de  Député  et  celles  qui  ne  le 
seraient  pas.  Il  y  a  donc  lieu  à  un  examen  sérieux  qui  doit 
aboutir,  et  c'est  dans  ce  sens  que  l'orateur  vote  pour  la 
proposition. 
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—  La  prise  en  coopération  de  la  proposition  est  mise 
aux  voix  et  adoptée. 

— •  La  Chambre  en  ordonne  l'impression!  la  distribution 
et  le  renvoi  &  l'examen  des  buYeaux 

On  membre  demande  la  parole  au  sujet  (Tune  question 
de  pouvoirs ,  et  dit  qu'il  ne  suffit  pas  de  chercher  de  nou- 
velles garanties ,  qu'il  faut  exécuter  celles  que  l'on'posséde 
déjà  ;  ce  serait  mal  préluder  à  la  recherche  de  garanties 
nouvelles,  que  de  commencer  par  violer  et  mépriser  celles 
qui  existent.  Une  loi  non  abrogée  porte  :  que  tout  mem- 
bre de  la  Chambre  des  Députés  qui  accepte  des  fonctions 
salariées,  doit  être  soumis  à  réélection  ;  c'est  un  hommage 
rendu  à  la  sincérité  du  contrat,  à  la  souveraineté  des  élec- 
teurs. De  nombreux  précédents  ont  réglé  l'exercice  de  ce 
droit.  Qu'est-il  arrivé  cependant  ? 

Un  membre  de  la  Chambre ,  M.  Lacoudrais,  a  vu  son 
emploi  supprimé  par  une  ordonnance  du  16  décembre 
dernier  :  il  est  resté  commissaire  générai  de  la  marine  ; 
puis ,  le  12  février ,  il  a  été  appelé  à  siéger  dans  le  conseil 
d'amirauté.  Sa  position  a  changé  sous  le  double  rapport 
des  fonctions  et  do  traitement.  Cependant  le  collège  qui 
l'avait  élu  n'a  pas  été  convoqué  :  de  l'inaction  et  du  si- 
lence du  Gouvernement ,  on  doit  tirer  cette  conséquence, 
qu'il  y  a  doute  dans  l'esprit  du  Ministère.  Le  Ministère 
suppose  évidemment  que  M.  Lacoudrais  ne  tombait  pas 
sous  le  coup  des  dispositions  de  la  loi  ;  mais  comme  aucun 
des  pouvoirs  de  la  Chambre  ne  saurait  être  délégué,  c'est 
&  elle  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  la  question  ,  et 
l'orateur  demande  qu'une  Commission  spéciale  soit  char- 
gée d'examiner  la  situation  de  M.  Lacoudrais  :  en  cela,  il 
se  conforme  &  l'un  des  précédents  les  plus  mûrement  dé- 
battus. 

Naguère ,  après  une  double  discussion  solennelle ,  et  à 
l'occasion  de  personnes  éminentes  dans  le  parlement,  de 
grands  principes  ont  été  établis  ;  il  a  été  reconnu  qu'à  U 
Chambre  appartenait  le  droit  de  décider,  et  qu'elle  ne  pou* 
vait  pas  déléguer  le  droit  de  prononcer  sur  ses  propres 
pouvoirs.  Le  Ministère  regardera  certainement  comme  un 
devoir  de  s'expliquer  sur  cette  question  ;  et  s'il  ne  parvient 
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pas  à  lever  tous  les  doute»,  la  Chambre  renverra  la  ques- 
tiou  à  une  Conîmission  qui  prendra  connaissance  des  faits. 

M.  le  Ministre  de  l'uitébieub  a  la  parole  ;  il  dit  ; 

a  Messieurs,  le  Gouvernement  n'a  jamais  eu  l'intention 
d'éluder  l'application  de  la  loi  ;  il  l'a  toujours  rigoureuse- 
ment exécutée  ;  et  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  en  ne  propo- 
sant pas  au  Roi  une  ordonnance  pour  convoquer  le  collège 
électoral  de  Lorient ,  je  me  suis  conformé  à  la  jurispru- 
dence constamment  suivie  en  pareille  matière.  Voici  le 
principe  qui,  depuis  1830,  a  constamment  dirigé,  non  pas 
seulement  le  Ministère  actuel ,  mais  toutes  les  administra- 
tions qui  se  sont  succédé. 

«  Les  membres  de  cette  Chambre  engagés  dans  l'admi- 
nistration de  la  marine  ou  dans  la  carrière  militaire ,  ont 
deux  caractères  :  ils  ont  un  grade,  et  au  grade,  suivant  les 
circonstances,  vient  s'ajouter  l'emploi.  Toutes  les  fois 
qu'un  militaire  n'a  pas  changé  de  grade  et  qu'un  emploi 
lui  été  a  donné,  il  a  été  reconnu  par  une  jurisprudence 
constante  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  réélection. 

«  Ainsi,  quand  un  maréchal-de-camp  est  appelé  au 
commandement  d'un  département,  quant  un  lieutenant- 
général  est  appelé  au  commandement  d'une  division  ; 
quand  un  officier  général  sort  de  la  disponibilité  pour  en- 
trer dans  un  des  comités  du  Ministère  de  la  guerre  9  la 
réélection  n'a  pas  lieu  ,  et  la  Chambre  comprendra  facile- 
ment pourquoi. 

«  Le  militaire  est  toujours  ,  selon  son  grade  ,  à  la  dis- 
position du  Gouvernement  ;  sa  position  est  sujette  à  va- 
rier sans  cesse ,  et  si ,  toutes  les  fois  que  pour  lui  l'emploi 
change ,  il  devait  être  soumis  à  la  réélection ,  il  lui  serait 
impossible  de  siéger  dans  cette  Chambre  :  sa  réélection 
aurait  lieu  constamment. 

«Vous  savez,  en  effet,  que  pour  les  militaires  qui  sont 
appelés  aux  inspections  et  aux  comités,  dans  le* cours  de 
la  même  année,  il  peut  y  avoir  plusieurs  situations  diver- 
ses, la  disponibilité  et  l'activité.  Si  donc  la  réélection  avait 
lien,  je  le  répète»  la  situation  des  militaires,  des  officiers 
généraux  ne  serait  pas  acceptable,  et,  en  même  temps,  les 


428  CHIMBRB   DBS  DÉPUTÉS. 

motifs  qui  ont  déterminé  la  Chambre  à  voter  la  loi  de  1830 
n'existent  pas  à  l'égard  de  cette  situation. 

a  C'est  donc  une  jurisprudence  constamment  établie 
que  celle  que  je  soutiens  devant  la  Chambre 

«  Qu'cst-il  arrivé  pour  M.  Lacoudrais  ?  M.  Lacoudrais 
n'a  pas  été  appelé  à  un  emploi  nouveau.  Il  était  commis- 
saire général  de  la  marine  ;  il  a  été  appelé  en  cette  qualité 
à  siéger  au  conseil  d'amirauté.  Y  avait-il  lieu  de  le  sou- 
mettre à  la  réélection  ?  Pas  plus  qu'il  n'y  avait  lieu  de  sou- 
mettre à  la  réélection  les  officiers  généraux  de  la  marine  qui 
ont  été  également  appelés  au  conseil  d'amirauté. 

«  Il  y  en  a  plusieurs  exemples.  Je  crois  que  M.  l'amiral 
Leray  a  été  dans  ce  même  cas. 

a  J'en  dirai  autant  de  M.  l'amiral  Lalande.  Après  le 
commandement  qu'il  avait  eu  dans  la  Méditerranée,  il  a  été 
un  moment  en  non-activité  ;  ensuite  il  fut  appelé  au  con- 
seil d'amirauté,  et  cependant  il  n'a  pas  été  soumis  à  ré- 
élection. Pourquoi  ?  parce  qu'il  y  avait  là,  non  pas  nomi- 
nation nouvelle  ,  non  pas  grade  nouveau  conféré  par  te 
Gouvernement,  mais  emploi  dans  ce  grade. 

«  C'est  ce  qui  arrive  pour  M.  Lacoudrais.  M. Lacoudrais 
était  commissaire  général  de  la  marine.  En  sortant  des 
fonctions  administratives  qu'il  occupait  au  Ministère  de  la 
marine,  il  n'a  pas  perdu  sa  position  dans  le  corps  même 
de  la  marine  ;  il  est  resté  commissaire  général.  Ed  qualité 
de  commissaire  général ,  il  a  été  appelé  au  conseil  d'ami- 
rauté, comme  les  officiers  généraux  en  disponibilité  peu- 
vent être  appelés  aux  comités  de  l'infanterie,  de  la  cava- 
lerie, de  l'artillerie  et  du  génie. 

«  J'ai  donc  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  &  soumettre 
M.  Lacoudrais  à  la  réélection  ,  et,  en  cela,  je  me  suis  con- 
formé à  la  jurisprudence  constante  suivie  par  la  Chambre 
et  le  Gouvernement.  * 

Le  paâopiNANT  trouve  que  les  explications  que  la  Cham- 
bre viept  d'entendre,  ne  font  que  donner  un  nouveau  ca- 
ractère de  gravité  à  la  question  :  il  ne  s'agit  plus  d'une 
individualité ,  mais  d'une  catégorie  entière  de  personnes 
qu'on  entendrait  soustraire  &  l'une  des  garanties  que  la  loi 
politique  a  consacrées. 
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L'orateor  comprend  qu'an  militaire  passe  de  la  disponi- 
bilité à  l'activité  sans  être  soumis  à  la  réélection  :  il  le 
comprend  ,  bien  qu'il  y  ait  là  une  interprétation  de  la  loi  ; 
mais  il  ne  saurait  admettre  qu'on  puisse,  par  un  règle* 
ment ,  établir  une  hiérarchie,  créer  des  assimilations  entre 
les  bureaux  et  les  grades  militaires  ,  et,  à  la  faveur  de  ce 
règlement,  soustraire  toute  une  catégorie  de  fonctionnaires 
à  l'exécution  de  la  loi.  Dans  ce  système ,  rien  n'empêcherait 
d'assimiler  les  directeurs  du  département  de  la  guerre  à 
des  officiers  généraux.  La  Chambre  doit  mûrement  réflé- 
chir à  l'importance  du  vote  qu'elle  est  appelée  à  émettre  > 
et  l'orateur  insiste  pour  qu'une  Commission  spéciale  soit 
chargée  d'examiner  la  question. 

Le  membre  dont  la  position  parlementaire  est  l'objet  du 
débat  demande  la  parole  et,  dit  qu'on  vient  de  raisonner 
dans  une  hypothèse  contraire  à  la  réalité  des  faits.  Il  est 
arrivé  au  grade  de  commissaire  général  delà  marine  après 
avoir  successivement  monté  tous  les  degrés  :  il  n'aurait 
jamais  accepté  une  position  à  Paris  à  la  condition  de  per- 
dre son  grade.  Lorsqu'il  est  entré  dans  la  Chambre,  il 
était  depuis  12  ans  commissaire  général  de  la  marine  :  il 
était,  en  outre,  investi  d'une  fonction  administrative  qui  lui 
a  été  retirée.  C'est  en  qualité  de  commissaire  général ,  et 
avec  nne  diminution  de  traitement,  qu'il  a  été  récemment 
appelé  à  siéger  dans  le  conseil  d'amirauté.  Naguère  ses 
appointements  avaient  été  portés  de  16  ù  20,000  francs, 
son  traitement  actuel  est  de  10,000  francs,  avec  un  supplé- 
ment de  5,000  fr.  Il  s'agit  ici  d'une  question  de  bonne  foi. 

Le  préopinant  pense  également  qu'il  s'agit  d'une  ques- 
tion de  bonne  foi,  et  il  demandera  si  le  16  décembre 
M.  Lacoudrais  n'avait  pas  cessé  d'occuper  la  place  de  di- 
recteur des  fonds.  A  la  suite  de  ce  retrait  de  fonctions  , 
quelle  était  sa  situation  ?  Quel  était  son  traitement?  Com- 
me commissaire  général  de  la  marine,  il  avait  un  traite- 
ment dont  le  maximum  est  de  10,000  fr.;  c'est  dans  celle 
situation  qu'on  l'a  pris  pour  le  placer  au  conseil  d'ami- 
rauté, bien  que  l'effectif  du  conseil  tel  qu'il  est  déterminé 
par  le  budget  fût  complet  ;  son  traitement  est  de  15,000  fr. 

La  Chambre  a  poussé  naguère  la  rigueur  des  principes, 
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jusque  soumettre  à  la  réélection  un  membre  de  cour  sou- 
veraioe  descendu  dans  un  tribunal  de  première  instance, 
parce  que  son  traitement  se  trouvait  augmenté;  elle  a 
appliqué  la  même  loi  *  un  ambassadeur  transféré  d'un 
pays  dans  un  autre  avec  une  augmentation  de  traitement. 
Ces  précédents  prouvent  que  la  Chambre  a  toujours  atta- 
ché au  changement  de  position  financière  la  condition  de 
l'application  de  la  loi.  En  pareille  matière,  c'est  aux  élec- 
teur» qu'il  appartient  de  décider,  et,  s'il  y  a  doute  dans 
l'esprit  de  la  Chambre,  il  faut  que  le  doute  soit  résolu 
par  une  Commission. 

Un  membrb  trouve  que  la  question  est  mal  posée. 
M*  Lacoudrais  est  commissaire  général  de  la  marine  :  sa 
situation  est  la  même  que  celle  des  intendants  militaires 
par  rapport  au  Ministère  de  la  guerre  :  la  loi  de  1834,  sur 
l'état  des  officiers,  lui  garantit  son  grade. 

Le  conseil  d'amirauté  est  composé  à  la  fois  d'officiers 
généraux  et  de  commissaires  généraux  de  la  marine.  Le 
grade  de  commissaire  général  y  donne  entrée,  et  ce  n'est 
pas  en  excédant  du  nombre  légal  que  M.  Lacoudrais  y  a 
été  appelé  ;  c'est  en  remplacement  de  M.  Jubelin ,  qui  a 
cessé  d'en  faire  partie.  Il  y  a  plusieurs  exemples  d'inten- 
dants militaires  qui  sont  passés  de  la  disponibilité  à  l'ac- 
tivité d'emploi,  sans  qu'on  ait  jamais  songé  à  les  sou- 
mettre à  la  réélection.  La  parité  est  parfaite ,  et  M.  Lacou- 
drais ne  doit  pas  être  soumis  à  la  réélection . 

Un  deuxième  membre  dit  qu'à  l'époque  où  M.  Lacou- 
drais occupait  dans  l'administration  centrale  delà  marine 
la  place  de  directeur  avec  un  traitement  de  20,000  francs, 
ses  fonctions  de  commissaire  général  se  trouvaient  sinon 
éteintes,  du  moins  suspendues  :  il  ne  figurait  avec  ce  titre  , 
ni  au  budget,  ni  dans  les  comptes.  Sa  position  de  com- 
missaire général  n'apparaissait  plus  :  il  est  redevenu  com- 
missaire général  lorsqu'il  a  cessé  d'être  directeur  général» 
Comme  commissaire  général,  il  n'avait  que  10,000  fr.  Sa 
nomination  au  conseil  d'amirauté  a  entraîné  une  augmen- 
tation de  traitement.  Dans  l'opinion  de  l'orateur,  la  Chain- 
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btre  ne  peut  s'empêcher  de  renvoyer  l'examen  de  la  ques- 
tion à  une  Commission. 

Un  tboisièmb  membre  croit  qu'il est  nécessaire  d'expli- 
quer les  faits  d'une  manière  plus  complète.  La  question  à 
poser  est  celle-ci  :  un  officier  de  l'armée  de  mer,  qui  passe 
de  la  disponibilité  à  l'activité  de  son  grade,  doit-il  être 
soumis  à  la  réélection  ?  Poser  cette  question,  c'est  la  ré- 
soudre, et  tous  les  précédents  de  la  Chambre  l'ont  résolue 
par  la  négative.  Un  commissaire  général  de  la  marine  est 
un  officier  dont  la  position  et  les  droits  sont  consacrés  par 
la  loi  de  1834..  Il  y  a,  pour  les  officiers  généraux,  plusieurs 
manières  de  passer  a  l'activité  :  les  uns  obtiennent  des 
inspections  générale*,  ce  qui  implique  un  changement  de 
position  financière,  car  la  solde  d'activité  remplace  la  solde 
de  disponibilité.  L'opposition  compte  dans  ses  rangs  un 
lieutenant-général  qui  a  été  plusieurs  fois  appelé  à  des 
inspections  sans  qu'on  ait  Jamais  songé  à  convoquer  son 
collège.  M.  le  contre-amiral  Leray  est  passé  deux  fois  de 
la  disponibilité  à  l'activité.  Une  fois  il  a  été  appelé  au  com- 
mandement de  la  division  navale  dû  Levant,  et  son  traite- 
ment a  été  porté  de  10,000  à  18,000  (t.  Puis  il  est  entré 
dans  le  conseil  d'amirauté  :  il  n'a  pas  pour  cela  été  soumis 
à  la  réélection  :  l'exemple  de  M.  lo  maréchal  Sébastian! 
qu'on  a  cité,  n'est  point  pertinent  :  il  s'agissait  là  de  fonc- 
tions civiles ,  de  celles  d'ambassadeur  :  là  s'est  trouvée 
ponr  la  Chambre  la  raison  de  décider. 

Un  qoatbièmb  membre  dit  qu'il  résoudrait,  de  la  môme 
manière  que  le  préopinant,  la  question  telle  que  celui-ci 
Ta  posée  :  il  croit  aussi  que  le  passage  de  la  disponibilité  à 
l'activité  n'implique  pas  la  nécessité  de  la  réélection  ;  mais, 
dans  l'espèce,  il  éprouve  un  doute  qu'il  croit  devoir  soumet- 
tre à  la  Chambre.  Si  M.  Lacoudrais,  qui  n'a  pas  cessé  d'être 
commissaire  général ,  eût  passé  à  une  position  (d'activité 
dans  le  commissariat ,  il  aurait  reçu  un  traitement  afférent 
â  l'activité  de  son  grade,  etce  traitement  serait  de  10,000  fr. 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  reçoit  deux  traitements  * 
10,000  fr.  d'une  part ,  et  on  supplément  de  5,000  fr.  Les 
choses  ne  se  passent  point  ainsi  au  Ministère  de  la  guerre  : 
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les  officiers  généraux  appelés  L  faire  partie  d'an  comité,  Jne 
reçoivent  qne  le  traitement  d'activité.  La  parité  qu'on  in- 
voque n'existe  donc  pas.  L'orateur  a,  en  outre,  une  ques- 
tion à  poser  :  en  qualité  de  commissaire  général  de  la  ma- 
rine, M.  Lacoudrais  pouvait  être  appelé  h  une  préfecture 
maritime.  Croit-on  que,  dans  ce  cas,  sa  position  eût  changé? 
L'opinion  de  l'orateur  est  qu'on  aurait  dû  le  soumettre  à 
la  réélection. 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur  répond  : 

a  Entre  le  préopinant  et  nous,  il  n'y  a  de  différence  que 
sur  la  manière  d'interpréter  les  faits.  Il  reconnaît  les  prin- 
cipes que  le  Gouvernement  a  soutenus ,  il  a  exprimé  des 
doutes  sur  les  faits ,  je  vais  les  détruire  en  très-peu  de 
mots. 

«  La  nomination  au  conseil  d'amirauté  est ,  pour  les 
commissaires  généraux  de  la  marine ,  aussi  bien  que  pour 
les  contre-amiraux  et  vice-amiraux,  un  emploi  du  grade.  Le 
conseil  d'amirauté  est  réservé,  par  son  institution  même , 
aux  fonctionnaires  que  je  viens  de  désigner. 

«  Le  conseil  d'amirauté  doit  compter  dans  son  sein  des 
officiers  généraux  de  la  marine  et  des  commissaires  géné- 
raux ,  qui  sont  pour  la  marine  ce  que  les  intendants  sont 
pour  l'armée  de  terre. 

a  Voilà  pour  les  principes. 

a  On  a  objecté  ensuite  le  traitement;  on  a  dit:  M.  La- 
coudrais ,  comme  commissaire  général ,  recevait  un  traite- 
ment de  10,000  fr.;  il  s'ajoute  à  ce  traitement  une  somme  de 
de  5,000  fr.,  à  raison  des  fonctions  de  conseiller  d'ami- 
rauté ;  donc  il  y  a  lieu  à  réélection. 

a  La  réponse  est  facile  :  il  est  arrivé  pour  M.  Lacoudrais 
ce  qui  arrive  dans  l'armée  de  mer  et  dans  l'armée  de  terre» 
pour  tous  les  officiers  généraux  ou  pour  tous  les  fonction- 
naires civils  assimilés  aux  officiers  généraux  qui  passent  da 
la  disponibilité  à  un  emploi  d'activité. 

a  Si  M .  Lacoudrais  avait  été  employé  activement  dans 
son  grade  comme  commissaire  général  de  la  marine,  il  au- 
rait reçu  un  traitement  supérieur  à  10,000  fr .  ;  il  aurait  reçu 
une  indemnité  supplémentaire  d'activité  compensée  par  la 
somme  de  5,000  fr . ,  qu'il  reçoit  comme  membre  du  conseil 
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de  l'amirauté*  Cela  est  de  toute  évidence.  Toutes  les  lois 
qu'an  officier  général  ou  qu'un  commissaire  général  de  la 
marine  est  appeié  à  un  emploi  d'activité ,  il  reçoit  un  sup- 
plément de  solde  pour  un  motif  quelconque ,  el  ce  supplé- 
ment s'ajoute  à  son  traitement;  c'est  une  augmentation  de 
traitement  aussi  bien  que  les  5,000  fr.  du  conseil  de  l'ami- 
rauté. 

•  Voici  donc  les  deux  points  qui,  dans  mon  opinion 
comme  dans  celle  du  préopinant,  décident  la  question,  mais 
que,  pour  ma  part  J'établis  dans  un  sens  opposé  au  sien. 

t  D'abord,  la  nomination  au  conseil  d'amirauté  est  un  em- 
ploi du  grade  ;  en  second  lieu,  M.  Lacoudrais ,  en  recevant 
cet  emploi,  a  reçu  un  supplément  de  traitement,  de  même 
qu'il  en  aurait  reçu  un  s'il  avait  été  employé  activement 
-comme  commissaire  général  de  la  marine. 

«Ainsi,  pour  reprendre  les  exemples  qui  ont  été  cités, 
quand  des  contre-amiraux  et  vice-amiraux,  membres  de  cette 
CbaeoAre,  ont  été  nommés  au  conseil  de  l'amirauté  ;  quand 
M.  Lalande  et  M.  Le  Hay  ont  été  appelés  au -conseil  d'ami- 
rauté) ils  on  reçu,  en  dehors  de  la  solde  de  leur  grade ,  le 
supplément  de  traitement  du  conseil  de  l'amirauté,  et  Us 
n'ont  pas  été  soumis  à  la  réélection  • 

«  Eh  bien  !  ce  qui  est  arrivé  aux  amiraux  dont  je  parle  est 
également  arrivé  &  M .  Lacoudrais  ;  car,  aux  termes  de  la 
loi  sur  l'état  des  officiers ,  il  y  a  une  assimilation  dans 
l'armée  de  Hier  entre  les  commissaires  généraux  et  lep 
officiers  généraux,  comme  il  y  a  certaines  assimilations  danp 
farinée  déterre  entre  les  intendaqts  et  les  officiers  généraux, 

c  Je  suis  donc  fondé  à  dire ,  d'après  ces  précédents,  que 
la  question  esf  exactement  la  .môme  que  pour  les  officiera 
généraux  et  les  intendants  de' l'armée  déterre,  que  la 
question  a  toujours  été  résolue  dans  le  même  sens ,  et 
qu'en  ne  proposant  pas  au  Roi  une  ordonnance  pour  la 
convocation  du  collège  électoral  de  Lorient,  je  me. suis  con- 
formé à  la  jurisprudence  constamment  suivie  depuis  quinze 
ans.  • 

Un  membre  se  bornera  à  citer  un  précédent  qui  lui  parait 
4e  nature  à  être  pris  en  considération  parla  Chambre.  Lors- 
qu'eo  4835,  M.  Boissy  d'Anglas ,  en  sa  qualité  d'intendant 

H.  Procès- ferbaux.  a8 
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militaire ,  a  é(è  appelé  à  une  position  administrative  dans 
le  Ministère  de  la  guerre  ,  il  a  été  soumis  à  la  réélection. 

M.  le  Ministbe  des  finances  demande  la  parole  ,  et  dit  : 

«  Messieurs  ,  si  j'ai  demandé  la  parole  pour  prolonger 
encore  un  instant  la  discussion  f  c'est  qu'il  m'a  paru  voir, 
dans  le  cours  de  la  discussion ,  une  confusion  contre  laquelle 
je  prie  la  Chambre  de  se  garantir. 

«  On  a  parlé  de  traitement  d'activité  et  de  traitement  de 
disponibilité  ;  là  n'est  pas  la  questionna  question  est  autre. 

«  La  question  est  la  même  pour  les  officiers  de  l'armée 
de  terre  et  de  l'armée  de  mer,  que  pour  M.  Lacoudrais. 

«  Je  dois  donner  ,  sur  ce  point ,  une  explication  à  un  ora- 
teur qui  dit  une  chose  qui  m'a  paru  faire  impression  sur  la 
Chambre  :  c'est  que  les  officiers  généraux  qui  avaient  certai- 
nes destinations  ne  recevaient  que  le  traitement  d'activité. 

«  L'orateur  connaît  trop  bien  la  législation  militaire, 
pour  ne  pas  savoir  que ,  suivant  la  destination  des  officiers 
généraux  ,  il  y  a  des  allocations  différentes ,  et  qu'ainsi  le 
traitement  d'activité  n'est  pas  le  même  partout  ;  que ,  sol- 
vant les  résidences ,  il  y  a  des  allocations  qui  leur  sont 
accordées. 

«  Ainsi ,  il  y  a  un  général  faisant  partie  de  cette  Chambre, 
qui  a  été  appelé  à  une  situation  d'activité  pour  laquelle  il 
a  touché  un  traitement  de  50,000  fr.  Ce  n'était  pas  le  traite- 
ment d'un  officier  général. Il  n'a  pas  té  soumis  à  la  réélec- 
tion ,  et  cela  ne  devait  pas  être. 

«  J'arrive,  maintenant,  &  la  question  de  l'armée  de  mer. 

«  On  a  invoqué  le  budget  dans  cette  circonstance ,  et  Je 
fais  appel  au  budget. 

c  Le  budget  présente ,  pour  le  conseil  d'amirauté ,  deux 
colonnes  ,  une  pour  le  traitement  du  grade ,  l'autre  pour 
le  supplément  pour  le  conseil  d'amirauté. 

«  Quand  M.  l'amiral  Lalande  fut  nommé  membre  du 
conseil  d'amirauté,  il  a  touché  15,000  fr.,  traitement  de  son 
grade,  plus  un  supplément  de  5,000  fr.  comme  M.  Lacou- 
drais ;  mais  cela  ne  faisait  pas  partie  du  traitement  et  ne 
l'a  pas  soumis  à  la  réélection.  Lorsque  M.  Le  Ray  est  entré 
au  conseil  d'amirauté  ,  il  a  conservé  les  10,000  fr.  de  son 
grade ,  et  il  y  a  été  ajouté  un  supplément  de  5,000  fr.com- 
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me  membre  du  conseil  d'amirauté.  Les  amiraux  ont  reçu , 
en  entrant  dans  ces  fonctions  ,  des  allocations  afférentes  à 
leur  grade.  * 

a  Maintenant,  au  budget  de  la  marine,  il  y  a  des  com- 
missaires généraux  ;  il  y  en  a  un  qui ,  outre  son  traitement 
de  commissaire  général  à  Toulon  ,  touche  2,000  fr.  d'allo- 
cation ,  10,000  fr.  comme  commissaire  général  ,et  2,000  fr- 
comme  résidant  à  Toulon.  Il  y  a  un  commissaire  général 
à  Brest ,  qui  est  dans  la  même  situation.  Il  y  a,  dans  les 
antres  ports ,  à  Rochefort ,  à  Lorient ,  à  Cherbourg ,  une 
indemnité  de  1,000  fr.  en  sus  du  traitement  d'activité. 

«  Si  M.  Lacoudrais ,  au  lieu  d'être  appelé  à  Paris ,  ayait 
été  envoyé  à  Toulon  ,  à  Brest ,  il  aurait  eu  l'indemnité  de 
2,000  fr.,  et  personne  n'aurait  eu  l'idée  de  dire  que  c'était 
là  un  supplément  de  traitement. 

•  Le  même  budget  porte  que  le  commissaire  général  de 
la  marine  qui  passe  au  conseil  d'amirauté  doit  recevoir  un 
supplément  de  traitement  de  5,000  fr. 

cSi  l'on  consulte  les  pages  786  et  7%  du  budget,  dont 
j'aperçois  quelques  exemplaires  sur  les  bancs  de  la  Cham- 
bre, on  verra  qu'elles  ne  disent  pas  autre  chose,  et  con- 
firment tout  ce  que  je  viens  de  dire.  Il  n'y  a  dans  la  posi- 
tion de  M.  Ladoodrais  d'autre  différence  que  celle  d'avoir 
obtenu  d'être  employé  ix  Paris,  avec  une  indemnité  plus 
considérable  que  celle  qu'il  aurait  ede  s'il  avait  été  envoyé 
dans  un  port  de  mer.  » 

Un  membre  dit  qu'il  n'entend  pas  se  prononcer  sur  le  fond 
même  de  la  question  ;  mais  elle  lui  parait  de  telle  nature 
qu'il  réputé  impossible  de  la  trancher  par  un  ordre  du  jour, 
et  il  avait  cru  que  M.  Lacoudrais  et  M,  le  Ministre  de  l'in- 
térieur seraient  les  premiers  à  demander  que  cette  ques- 
tion fût  éclaircic. 

Le  membre  auquel  il  est  fait  allusion  fait  observer  qu'il 
l'aurait  effectivement  demandé ,  s'il  avait  conçu  le  plus 
léger  doute. 

L'obateur  reprend  etdit  que  çleux  faitsdomineritla  ques- 
tion :  le  premier,  c'est  queM.  Lacoudrais  était  commissaire 
général ,  et  qu'il  a  été  élevé  au  poste  supérieur  de  me  m- 
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bre  du  conseil  d'amirauté  :  le  second  fait,  c'est  que  son 
traitement  de. commissaire  général  était  de  10,000  francs  , 
et  que  son  traitement  actuel  est  de  15,000  ffancs.  Sur  le 
premier  Tait ,  on  répond  que  le  titre  de  membre  do  conseil 
d'amirauté  n'est  qu'un  emploi  du  grade.  A  l'égard  du  2mt 
fait ,  on  allègue  que  les  5,000  fr.  d'excédant  ne  sont  qu'an 
supplément  dont  l'équivalent  est  perçu  par  les  commis* 
mires  généraux  en  activité. 

L'orateur  demandera  s'il  est  vrai  de  dire  que  le  titre  de 
membre  du  conseil  d'amirauté  soit  pour  les  commissaires 
généraux  de  la  marine  ce  que  sont  les  fonctions  d'inspec- 
teur général  pour  les  officiers  généraux  de  l'armée  de  terre  ; 
si  l'on  n'y  doit  voir  effectivement  qu'un  emploi  do  grade , 
qu'une  forme  de  l'activité. 

L'orateur  a  peine  &  se  défendre  d'un  doute  à  ce  sujet, 
lorsqu'il  voit  dans  les  rangs  du  conseil  d'amirauté  des 
personnes  qui  n'ont  ni  le  titre  de  commissaire  général,  ni 
le  titre  de  contre- amiral.  Il  remarque  que  deux  membres  da 
conseil  sont  en  dehors  de  ces  deux  situations  ,  et  qu'ils  sont 
revêtus  de  fonctions  très-différentes.  A  ce  sujet,  il  fera  re- 
marquer que  les  inspecteurs  généraux  de  l'armée  n'ont 
jamais  été  pris  ailleurs  que  parmi  les  officiers  généraux. 
S'il  était  vrai  que  le  titre  de  membre  du  conseil  ne  fût  que 
l'emploi  du  grade  ,  les  membres  du  conseil  d'amirauté  se- 
raient nommés  par  arrêté  ministériel,  tandis  qu'ils  sont 
nommés  par  ordonnance  royale  ;  et ,  en  ce  qui  concerne  lo 
supplément  de  traitement ,  la  preuve  que  ce  supplément 
de  5,000  fr.  n'est  point  la  conséquence  du  passage  de  la 
disponibilité  à  l'activité ,  c'est  que  ceux  des  membres  da 
conseil  de  l'amirauté  qui  ne  sont  ni  commissaires  généraux, 
ni  officiers  généraux  de  la  marine,  en  jouissent  comme  les 
autres. 

L'orateur  soumettra  enfin  à  la  Chambre  une  analogie 
dont  il  a  été  vivement  frappé.  Aux  termes  d'un  décret  qui  a 
force  de  loi ,  le  titre  de  directeur  de  l'école  Normale  est 
attaché  aux  fonctions  de  membre  do  conseil  de  l'instruc- 
tion publique.  Lorsqu'on  sa  qualité  de  membre  de  ce  con- 
seil ,  M.  Dubois  a  été  appelé  &  la  direction  de  l'école 
Normale ,  comme  son  traitement  se  trouvait  porté  de  dix 
mille  à  quinze  mille  francs,  il  a  été  souftiis  à  la  réélection. 
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La  question  est  donc  au  moins  douteuse ,  et  l'orateur 
adjure  la  Chambre  de  mesurer  la  portée  d'm  doute  en 
pareille  matière  :  ici ,  le  doute  est  de  savoir  si  Ton  des 
membres  qui  prennent  part  aui  délibérations  de  la  Cham- 
bre est  en  effet  revêtu  des  fonctions  de  Députés ,  s'il  n'est 
pas  réputé  démissionnaire  aux  termes  d'une  de  nos  lois» 
Pour  une  Chambre  qui  prononce  souverainement  sur  les 
pouvoirs  de  ses  membres,  c'est  la  question  la  plus  sérieuse, 
la  plus  considérable ,  celle  qui  demande  au  plus  haut  de- 
grémo  examen  approfondi. 

L'orateur  appuie  la  demande  qui  a  été  faite  du  renvoi  de 
la  question  à  une  Commission  spéciale,  et  il  fait  observer 
que  cette  demande  est  en  tous  points  conforme  aux  précé- 
dents de  la  Chambre  •  * 

M.  lb  Ministeb  dr  i/msTittJCTioN  PUBLIQUE  a  la  parole  ; 
il  dit: 

•  Messieurs ,  je  riens  éclaircir  deux  faits  sur  lesquels 
l'orateur  que  la  Chambre  vient  d'entendre  est  dans  one 
erreur  matérielle.  Le  premier ,  c'est  qu'un  officier  général 
qui  reçoit  de  l'activité  la  reçoit  par  un  simple  arrêté  minis- 
tériel ,  ne  la  reçoit  pas  par  une  ordonnance  du  Roi,  comme 
l'ofDcier  général  de  la  marine  qui  est  appelé  au  conseil 
de  l'amirauté.  L'officier  général  qui,  sans  changer  de  grade, 
est  appelé,  par  exemple,  au  commandement  d'un  départe- 
ment, et  qui  n'est  pas  sujet  à  réélection,  a  été  appelé  à  cet 
emploi  par  une  ordonnance  royale. 

•  L'autre  point  de  fait,  est  celui-ci  :  que  deux  membres 
actuels  du  conseil  de  l'amirauté  n'appartiennent  point  au 
service  militaire  et  delà  marine.  C'est  une  erreur  qui 
tient  simplement  à  ce  que  l'orateur  ne  s'est  pas  rendu 
compte  que  le  conseil  d'amirauté ,  composé  de  membres 
qui  appartiennent  au  service  de  la  marine,  est  composé  de 
trois  éléments  distincts  ,  et  jusqu'à  présent  la  discussion 
ne  s'est  occupée  que  de  deux.  L'un  de  ces  éléments,  c'est  le 
fcervlcede  la  mer  ;  le  second,  c'est  le  service  de  l'adminis- 
tration militaire,  celui  qui ,  seul,  vient  d'occuper  la  Cham- 
bre ;  le  troisième ,  c'est  celui  du  génie  maritime  auquel 
appartiennent,  dans  des  titres  élevés,  éminents  et  compris 
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dans  f  ordonnance  constitutive  du  conseil  d'amirauté,  les 
deux  personnages  auxquels  l'oralear  fait  allusion. 

c  H  résulte  donc  de  là  que  le  conseil  d'amirauté  n'est 
composé  que  de  membres  do  service  de  la  marine ,  que  le 
service  du  conseil  d'amirauté  fait  partie  de  l'activité  de 
tous  les  officiers  de  divers  grades  et  des  diverses  attribu- 
tions qui  appartiennent  au  service  delà  marine. 

«  Par  conséquent ,  je  détruis  dans  leur  base  les  doutes 
du  préopinant. 

«  Je  n'ajoute  qu'un  mot ,  c'est  que  l'inquiétude  qu'il 
éprouvait  de  voir  un  semblable  débat  se  terminer  sans  une 
décision  qui  fixe  la  question  à  l'égard  des  officiers  de  far- 
inée de  mer,  comme  tous  les  précédents  do  la  Chambre 
l'ont  fixée  sans  contestation  à  l'égard  des  officiers  de  l'ar- 
mée de  terre,  cette  inquiétude  n'est  pas  fondée,  car  il  va  y 
avoir  un  vote  de  la  Chambre ,  et  ce  vote  décidera  la  ques- 
tion. • 

Plusieurs  membres  demandent  Tordre  du  jour. 

M.  le  Président  fera  remarquer  que  la  demande  d'une 
Commission  spéciale  est  conforme  à  un  précédent  qui  ne 
paraît  pas  avoir  été  contesté.  Dans  la  séance  du  3,  avril 
1835,  à  l'occasion  d'un  fait  exactement  semblable ,  on  avait 
proposé  à  la  Chambre  de  renvoyer  la  question  à  une  Com- 
mission ,  et  la  Chambre,  statuant  sur  l'incident,  avait  pro- 
noncé ce  renvoi. 

L'ordre  du  jour  ayant  la  priorité,  M.  le  Président  con- 
sultera d'abord  la  Chambre  sur  Tordre  du  jour. 

—  L'ordre  do  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

—  Conformément  à  la  proposition  de  M.  le  Président,  la 
Chambre  régie  Tordre  de  ses  travaux  ainsi  qu'il  suit  : 

Développements  de  la  proposition  de  M.  Muret  de  Bort,* 
sur  la  conversion  des  rentes. 

Rapport  de  la  Commission  des  pétitions. 

Discussion  des  projets  suivants  : 

Proposition  de  MM.  Cousture ,  Laurence,  Dejean  et 
Peltereau-Villeneuve ,  relative  au  domicile  politique. 

Proposition^  M.  Chapuys  de  Montlaville,  concernant 
l'abolition  du  timbre  sur  les  feuilles  périodiques. 
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Proposition  de  M.  Duvergierde  Hauranne,  relatif e  à 
l'abolition  du  scrutin  secret. 
Projet  de  loi  sur  les  douanes. 

—  La  séance  est  levée. 


Signé  BIGNON  ,  Vice-Président  ; 

LâCROSSE  ,    DE  l'EsPÉB  ,  BoiSSY-D'AlfGLAS  , 

de  Las-  Cases  ,  Secrétaires. 


Collationné: 
Le  Secrétaire-Rédacteur, 
Signé  D.  Laoardb. 
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Chambre  des  Députés, 

SESSION  184  5. 


PROJET  DE  LOI 

Tendant  à  appliquer  successivement  aux  membres  de 
la  Légion-d Honneur,  nommés  avant  le  6  avril  4844, 
tes  excédants  disponibles  de  recette  que  présente  le 
budget  de  tordre, 

PRÉCÉDÉ 

DE    L'EXPOSÉ   DES    MOTIFS, 

PRÈSKaTft 

par  m.  le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  justice  et  des  cultes. 


Séance  du  17  février  184S. 

Messieurs, 

Le  budget  de  Tordre  royal  de  la  Légion -d'Hon- 
neur, que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre pour  Tannée  1846,  présente  un  excédant  de. 
recette  évalué  à  205,300  fr. 

Dans  la  constitution  actuelle  des. recettes  et  des, 
P.-V.   2  1 


(2) 
dépenses  de  l'ordre,  les  dépenses  devant  décroître 
annuellement,  chaque  année  amènerait  un  nouvel 
excédant  disponible. 

En  présentant  lo  budget  do  4846,  le  Gouverne- 
ment a  promis  qu'il  vous  soumettrait  un  projet  de 
loi,  afin  de  régler  l'emploi  de  l'excédant,  non-seu- 
lement de  4846,  mais  aussi  de  plusieurs  des  exer- 
cices qui  suivront. 

Nous  venons  remplir  cette  promesse. 
Nous  n'arrêterons  pas  votre  attention  sur  les 
vues  diverses  qui  auraient  pu  occuper  notre  pensée* 
Nous  aurions  pu  nous  demander,'  par  exemple, 
s  il  n'était  pas  convenable  de  profiter  desavantages 
nouveaux  de  la  situation  de  la  Légion-d'Honneur 
pour  étendre  la  récompense  pécuniaire  au-delà  des 
rangs  inférieurs  de  l'armée.  Mais,  quelque  intérêt 
qui  pût  s'attacher  à  une  proposition  de  cette  na- 
ture, la  sollicitude  du  Gouvernement  a  dû,  avant 
tout,  se  porter  sur  ces  hommes  qui  ont  autrefois 
soutenu  avec  tant  de  dévouaient  et  d'éclat  l'honneur 
de  nos  armes,  et  que  le  poids  de  l'âge  et  des  infir- 
mités place  dans  une  condition  de  plus  en  plus 
digne  des  sympathies  qui  les  entourent  à  de  si 
justes  titres. 

Vous  vous  rappelez  à  cet  égard,  Messieurs,  les  récla- 
mations qui  vous  ont  été  souvent  présentées  au  nom 
des  anciens  légionnaires  de  l'Empire.  Vous  avez 
toujours  entendu  avec  un  intérêt  soutenu  l'exposé 
de  leur  situation  malheureuse,  et  vous  avez  voté 
avec  empressement,  pour  contribuer  à  l'adoucir, 
toutes  les  subventions  qu'il  vous  a  paru  possible 
d'imposer  au  pays  en  leur  faveur.  Mais  vous  avez 
en  même  temps  reconnu,  après  un  examen  appro- 
fondi de  vos  Commissions,  après  des  débats  solen- 
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nelset  réitérés,  que  ces  réclamations  ne  reposaient 
pas  sur  un  droit  positif,  qu'elles  n'avaient  point 
pour  objet  une  créance  véritable,  qu'elles  ne  pou- 
vaient s'adresser  qu'à  la  générosité  et  à  la  recon- 
naissance nationales.  Nous  ne  retracerons  pas  ici 
les  discussions  auxquelles  cette  question  a  donné 
lieu;  il  nous  suffira  de  reporter  vos  souvenirs, 
notamment  à  vos  séances  des  2  mai  1838  et  18  juin 
1840. 

En  nous  plaçant  sur  ce  terrain,  nous  venons 
vous  proposer,  Messieurs,  d'attribuer  aux  membres 
de  la  Légion -d'Honneur  qui  nous  ont  paru  devoir 
attirer  plus  spécialement  l'attention  du  Gouverne* 
ment  par  leurs  services  et  par  leur  rang  dans  la 
Légion-d'Honneur,  les  excédants  disponibles  qui, 
pendant  un  certain  nombre  d'années  ûxé  dans 
noire  projet,  pourront  ressortir  des  recettes  et  dé- 
penses de  la  Légion-d'Honneur. 

Les  membres  de  l'ordre  que  nous  avons  en  vue 
sont  ceux  qui  ont  été  nommés  légionnaires  avan 
le  6  avril  1814 ,  et  qui  n'ont  pas  été  promus  de- 
puis à  un  grade  supérieur  dans  l'ordre.  Leur 
nombre  total  est  aujourd'hui  d'environ  10,300. 

Il  serait  accordé  à  chacun  un  supplément  de 
cent  francs,  annuel  et  viager  comme  le  traitement 
même. 

L'excédant  de  1816  est  de  205,300  fr.  On  peut 
évaluer  à  la  même  somme  environ  les  excédants 
des  exercices  qui  suivront. 

Les  excédants  de  recette  par  lesquels  il  doit  être 
pourvu  à  ces  allocations,  ne  devant  se  produire 
que  successivement,  tous  ne  seront  pas  appelés 
d'abord,  mais  par  séries  successives  d'année  en 
année. 
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En  1846  seront  appelés  les  soldats  et  caporaux; 

En  1847,  les  sous-officiers  ; 

En  1848,  les  sous-lieutenants  et  lieutenants  ; 

En  4849,  les  capitaines  ; 

En  1850,  les  officiers  supérieurs  et  les  autres 
membres  de  Tordre,  légionnaires  avant  le  6  avril 
1814  ,  et  légionnaires  encore,  qui  ne  sont  pas  com- 
pris dans  les  séries  précédentes. 

Le  classement  des  membres  de  Tordre  dans  les 
cinq  séries  se  déterminera  d'après  leur  position 
actuelle,  s'ils  sont  encore  en  activité  de  services,  on 
d'après  la  position  qu'ils  avaient  lorsqu'ils  se  sont 
retirés.  Les  moyens  propres  à  assurer  l'exactitude 
de  ce  classement  seront  réglés  par  une  ordon- 
nance royale. 

Il  a  été  nécessaire  de  différer  dans  des  propor- 
tions diverses  l'application  de  la  mesure  aux  diffé- 
rents membres  de  Tordre ,  afin  de  trouver  dans  les 
excédants  disponibles  les  moyens  suffisants  pour  y 
pourvoir.  Mais  s'il  arrivait,  dans  la  série  des  exer- 
cices, que  l'excédant  d'un  exercice  ne  fût  pas  en- 
tièrement épuisé,  le  surplus  serait  employé  à  ap- 
peler par  anticipation  ,  dès  Tannée  où  se  produi- 
rait la  somme  disponible ,  les  plus  âgés  de  ceux 
qui  ne  devaient  être  appelés  que  Tannée  suivante. 
Celte  mesure  serait  l'objet  d'une  ordonnance 
royale. 

Une  disposition  dernière  du  projet  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  présenter,  règle  qu'il  vous 
sera  rendu  chaque  année  un  compte  spécial  de 
l'exécution  de  la  loi. 

Nous  avons  cherché,  Messieurs,  à  faire  dans  ce 
projet  une  juste  et  convenable  application  des 
ressources  actuelles  de  la  Légion-d'Honneur. 
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En  l'acceptant,  vous  ne  reconnaîtrez,  ni  explici- 
tement ni  implicitement,  l'existence  d'nn  droit. 
Vous  ne  porterez  pas  atteinte  à  la  dotation  de  la 
Légion-d'Honneur,  que  vous  devez  conserver  in- 
tacte pour  l'avenir  ;  car,  d'une  part ,  vous  laisserez 
toute  leur  force  aux  sages  prévisions  de  la  loi  du 
21  avril  1832 ,  en  faveur  des  sous-officiers  et  sol- 
dats de.  nos  armées,  que  le  Roi  youdra  bien  ad- 
mettre dans  la  Légion-d'Honneur  ;  et,  d'autre  part, 
les  charges  nouvelles  imposées  à  sa  dotation,  doi- 
vent nécessairement  décroître  après  quelques  an- 
nées. 

Vous  regretterez  sans  doute  avdc  ritas  que  le 
projet  ne  puisse  réagir  sur  le  passé  ;  que  les  famil- 
les des  légionnaires  décédés  ne  puissent  profiter  de 
ses  dispositions.  Mais  fa  nature  même  des  ressour- 
ces, et  les  insurmontables  difficultés  d'exécution 
que  rencontrerait  une  mesure  plus  ^tendue ,  nous 
obligent  à  ne  nous  occuper  que  des  souffrances  pré- 
sentes- 
Gomme  nous  aussi ,  vous  n'admettrez  pas  d'au- 
tre distinction  entre  les  membres  de  la  Légion- 
d'Honneur  du  même  grade,  que  celle  qu'entraîne 
nécessairement  l'ordre  successif  à  établir  dans  les 
paiements.  Les  services  cfvilsetles  services  mili- 
taires avaient  des  droits  semblables  dans  la  consti- 
tution primitive  de  la  Légion-d'Honneur.  L'écono- 
mie même,  qui  n'aurait  d'ailleurs  que  de  bien  fai- 
bles résultats,  ne  motiverait  pas  ici  une  exclusion 
que  des  raisons  de  convenance  faciles  à  apprécier, 
repoussent,  et  qui  pourrait,  en  outre,  dans  un  grand 
nombre  de  cas ,  constituer  une  injustice* 

Nous  ne  doutons  pas ,  Messieurs ,  que  le  projet 
de  loi  sur  lequel  nous  venons  provoquer  vos  déli- 
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bérations,  n'appelle  tout  votre  intérêt,  et  nous  ai- 
mons à  espérer  que  ses  dispositions  obtiendront 
votre  assentiment. 


PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  .dont  la  teneur  suit,  sera  présenté,  en 
notre  nom,  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre 
Garde-des-Sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir 
la  discussion. 

Article  premier. 

Les  excédants  disponibles  qui,  chaque  année,  à 
compter  de  1846,  pourront  ressortir  des  receltes  et 
dépenses  de  la  Légion-d'Honneur,  seront  affectés  à 
allouer  successivement  et  à  compter  des  époques 
qui  seront  désignées  ci-après,  comme  supplément 
au  traitement  de  la  Légion-d'Honneur,  une  somme 
annuelle  et  viagère  de  100  fr.  aux  membres  de 
Tordre  du  grade  de  légionnaire  ayant  reçu  ce  grade 
avant  le  6  avril  4814. 
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Art.  2. 

Les  membres  de  Tordre  sus-désignés  recevront 
le  supplément  annuel  de  cent  francs. 

Savoir  : 

Les  soldais  et  caporaux ,  ou  les  légionnaires 
occupant  une  position  analogue,  soit  dans  l'armée 
de  terre,  soit  dans  l'armée  de  mer,  à  compter  de 
4846. 

Les  sous-officiers,  à  compter  de  4847. 

Les  sous  lieutenants  et  lieutenants,  à  compter  de 
4848. 

Les  capitaines,  à  compter  de  4849. 

Les  officiers  supérieurs  et  autres  membres  de 
Tordre  non  compris  dans  les  désignations  qui  pré- 
cèdent, à  compter  de  48S0. 

m 

Art.  3. 

Dans  le  cas  où  l'excédant  d'une  année,  après 
que  les  allocations  ordonnées  par  l'article  précé- 
dent auront  été  faites,  laisserait  une  somme  dis- 
ponible, cette  somme  serait  employée  à  allouer, 
pour  cette  année  môme,  le  supplément  de  iOO  fr. 
aux  légionnaires  les  plus  âgés  de  ceux  de  la  série 
suivante. 

Art.  A. 

Des  ordonnances  royales  régleront  le  mode 
d'exécution  des  dispositions  contenues  dans  les 
deux  articles  précédents. 

Art.  5. 

Le  supplément  de  traitement  accordé  par  la  pré- 
sente loi ,  est  incessible  et  insaisissable. 

N°     19 
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Art.  0. 

H  sera  présenté,  chaque  année,  aux  Chambres 
un  compte  spécial  de  l'exécution  (Je  la  présente 
loi. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  46  février 
1845. 

Signé:  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

le  Garde-de$*Sceaux,  Ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes  r 

Signé  N.  Martin  du  Nom. 


(  N°  ttO.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION    1845. 


RAPPORT 


FAIT 

Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit  extraordi- 
naire pour  complément  des  dépenses  secrètes  en  48ii% 

PAR     H.      DEBELLEYME, 

Député  de  la  Dordogne. 


Séance  du  18  Février  1845. 


M 


ES&lEUftS, 


Les  demandes  de  fonds  secrets  ont  toujours  été 
considérées  comme  des  allocations  nécessaires  au 
senrice  de  la  police  générale  ,  et  comme  un  vote 
de<canfiao€0  ;  c'est  à  oe  double  titra  que  le  Minis- 
tère a  présenté  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  éé+ 
libération. 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  le  maréchal  Bu- 
geaad,  Dessaigne,  DëbeHeyme,  Billault,  Delessert  (  François), 
de  Peyrampnt ,  Fulehiron ,  Odlta  Bittet ,  Dufcur*. 
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Avant  de  prendre  une  résolution  ,  votre  Com- 
mission a  entendu  M.  le  Président  du  conseil  , 
M.  le  Garde  des  Sceaux,  M.  le  Minisire  des  affaires 
étrangères,  M*,  le  Ministre  de  l'intérieur  ;  les  explica- 
tions qu'ils  ont  données  ont  paru  satisfaisantes  à  la 
majorité  de  votre  Commission. 

La  Commission  a  voulu  appréëier  l'ensemble  de 
la  politique  du  Cabinet  par  les  résultats  qu'elle  a 
produits. 

La  minorité  de  votre  Commission  se  croyant  suf- 
fisamment éclairée  sur  les  points  spéciaux  de  la 
politique  extérieure  ,  a  désiré  ne  pas  y  amener  le 
débat;  la  majorité,  toute  prête  à  l'accepter,  n'a- 
vait aucun  intérêt  à  la  provoquer,  puisqu'elle  est 
satisfaite  de  l'ensemble  de  cette  politique. 

Quant  à  Tordre  intérieur  si  nécessaire  à  l'action 
de  l'industrie  et  du  commerce,  la  majorité  de  votre 
Commission  a  reconnu  que  la  tranquillité  et  la 
prospérité  du  pays  n'avaient  jamais  été  plus  réel- 
les; elle  a  aussi  reconnu  que  l'accord  des  pouvoirs 
et  la  politique  suivie  au  dedans  et  au  dehors  pen- 
dant les  quatre  dernières  années,  ont  consolidé  la 
paix,  et  puissamment  contribué,  parla  confiance 
et  la  sécurité,  au  développement  des  richesses  na- 
tionales. Malgré  cette  situation  prospère ,  il  est 
certain  que  l'allocation  ordinaire  ,  portée  au  bud- 
get pour  les  fonds  de  police,  est  insuffisante  ;  il  faut 
d'ailleurs  que  la  surveillance  active  du  Gouverne- 
ment se  continue  pour  conserver  ces  heureux  ré- 
sultats, ^t  soit  en  mesure  de  pourvoir  à  toutes  les 
éventualités  que  les  circonstances  pourraient  faire 
nattre. 

Le  Ministère  ayant  maintenu  ,  sous  ce  double 
rapport  et  dans  son  ensemble,  la  politique  gérfé- 
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raie  sanctionnée  par  les  voles  de  la  Chambre,  la 
majorité  de  voire  Commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  de  donner  un  vote  de  confiance  au  Minis- 
tère, en  adoptant  le  projet  de  loi* 
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PROJET  DE  LOI. 


Article  premier. 

Il  est  ouvert  au  Ministère  de  Pinlérieur  un  crédit 
extraordinaire  d'un  million  de  francs,  pour  com- 
plément des  dépenses  secrètes  de  l'exercice  1845. 

Art.  2. 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  pré- 
sente loi  au  moyen  des  ressources  accordées  par  la 
loi  du  4  août  4844,  pour  les  besoins  de  l'exercice 
4845. 


(N°1H.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  1845. 


PROJET  DE  LOI 

Relatif  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de 
Belgique,  avec  embranchements  sur  Calais  et  sur 
l)unkerquey  et  au  chemin  de  Creil  à  Saint-Quentin, 

PRÉCÉDÉ 

DE  L'EXPOSÉ    DES  MOTIFS , 

PRÉSENTÉ 

PAU    M.   LE    MINISTRE    ttKCRKTAIIU:    o'ÉTAT    AU    DÉTAIL 
TEMENT    DES    TRAVAUX    PUBLICS. 


Séaucedu  18  Février  181». 

Messieurs, 

.  La  loi  du  11  juin  1842  ,  qui  a  imprimé  une  si 
vive  et  si  heureuse  impulsion  aut  opérations  de 
chemins  île  fer,  après  avoir  défini  dans  son  article 
premier  les  grandes  lignes  qui  doivent  composer  le 
réseau  national,  après  avoir  décidé  dans  l'article  2 
que  la  dépense  sera  supportée  concurremment 
par  l'Etat,  les  départements  et  les  communes, 
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ajoute,  dans  le  dernier  paragraphe  de  ce  même  ar- 
ticle 2,  que  néanmoins  ces  lignes  pourront  être 
concédées ,  en  totalité  ou  en  partie  ,  à  l'industrie 
privée,  en  vertu  de  lois  spéciales  et  aux  conditions 
qui  seront  alors  déterminées. 

Nous  venons,  Messieurs,  vous  proposer  de  faire 
l'application  de  ce  paragraphe  au  chemin  de  Paris 
à  la  frontière  de  Belgique,  et  à  ses  embranchements 
sur  Calais  et  sur  Dunkerque. 

La  question  des  chemins  de  fer  a  subi  chez 
nous  bien  des  phases  diverses  :  nous  ne  devons 
pas  nous  en  étonner.  Dans  une   matière  si  nou- 
velle, si  peu  explorée  encore,  et  qui  porte  avec  elle 
tant  d'inconnu,  la  succession  des  faits  qui  se  sont 
manifestés  devait  nécessairement  exercer  unegran  - 
de  influence,  et  la  solution  d'une  année  pouvait 
très-bien,  Tannée  suivante,  être  remplacée  par  une 
solution  différente.  11  ne  serait  pas  sage  de  s'atta- 
cher obstinément  à  un  parti  pris  dans  des  circons- 
tances données,  et  de  ne  tenir  aucun  compte  des  cir- 
constances nouvelles  qui  surviennent.  Le  devoir  du 
Gouvernement  consiste  surtout  à  observer  ces  cir- 
constances, à  les  apprécier  à  leur  juste  valeur,  et 
à  en  déduire  les  conséquences  qui  en  dérivent  na- 
turellement. 

En  1837,  lorsque  la  spéculation  des  capitalistes 
crut  pouvoir  aborder  les  grandes  entreprises  de 
chemins  de  fer,  le  Gouvernement  n'a  pas  voulu  en- 
courir le  reproche  d'arrêter  son  essor,  et  il  s'est 
montré  disposé  à  donner  suite  aux  offres  qui  lui 
étaient  faites  pour  doter  le  pays  de  ces  communi- 
cations rapides  qui  promettaient  d'ouvrir  une  ère 
nouvelle  au  commerce  et  a  l'industrie.  Les  discus- 
sions qui  ont  eu  lieu  dans  celte  Chambre  et  le  vote 
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qui  en  a  été  le  résultat,  ont  semblé  exciter  le  Gou- 
vernement à  se  charger  lui-même  d'entreprendre 
aux  frais  du  Trésor  les  principales  lignes  de  fer; 
nos  prédécesseurs  ont  répondu  à  cet  appel ,  et  en 
1838,  un  projet  de  loi,  dans  ce  sens,  a  été  pré- 
senté à  vos  délibérations;  mais  alors  un  virement 
subit  s'est  manifesté  dans  les  opinions  :  on  a  paru 
craindre  et  on  a  pu  craindre  justement  d'engager 
les  finances  de  l'Etat  dans  une  carrière  indéfinie  de 
dépenses,  et  la  proposition  de  1838  est  restée  sans 
succès. 

On  a  recouru  de  nouveau  â  l'intervention  de 
l'industrie  privée  qui  offrait  son  assistance  :  vous 
savez,  Messieurs,  et  il  est  inutile  de  vous  exposer 
ici  quel  a  été  le  résultat  de  cette  tentative. 

C'est  dans  cet  état  de  choses,  cTest  dans  cette  fluc- 
tuation d'opinions  contraires,  c'est  lorsque  d'une 
part  Tinduslrie  particulière,  découragée  par  des  es- 
sais malheureux,  reculait  devant  des  opérations 
qu'elle  jugeait  au  dessus  de  ses  forces,  et  que  d'au- 
tre part  la  situation  de  nos  finances  ne  permettait 
pas  à  l'Etat  de  les  prendre  entièrement  pour  son 
compte,  c'est  dans  cet  état  de  choses,  disons-nous, 
qu'est  née  la  loi  du  H  juin  1842,  véritable  tran- 
saction entre  deux  systèmes  absolus  qui  alors  ne 
pouvaient  évidemment  aboutir  qu'à  une  déplorable 
impuissance  et  à  un  ajournement  indéfini  des  tra- 
vaux- 
Cet  le  loi,  en  appelant  au  partage  des  dépenses 
les  divers  intérêts  qui  devaient  en  profiter,  en  assi- 
gnant à  chacun  d'eux  une  part  des  sacrifices  à  faire, 
a  produit  les  plus  heureux  résultats  :  on  s'est  mis 
h  l'œuvre  avec  les  fonds  du  Trésor,  et  en  ce  mo- 
ment l'opération  des  chemins  de  fer  est  entamée 
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sur  les  principales  directions  suivant  lesquelles 
elle  doit  se  ramifier  et  s'étendre.  De  nombreux  ate- 
liers sont  ouverts  au  Nord,  au  Midi,  à  l'Est,  à 
l'Ouest  et  au  Centre  du  royaume: 

Cependant,  Messieurs,  quelques  entreprises  ten- 
tées par  des  capitalistes  moins  timides,  et  plus 
confiants  dans  l'avenir,  se  sont  achevées.  Deux 
grands  chemins  ont  été  livrés  à  la  circulation,  et 
les  faits  qui  se  sont  manifestés  sur  ces  lignes  ont 
ouvert  un  nouveau  champ  aux  calculs  et  aux  espé- 
rances des  spéculateurs.  Il  est  démontréaujourd'hui 
que  la  dépense  des  chemins  de  fer  peut  être  éva- 
luée avec  plus  de  certitude,  et  que  les  revenus 
qu'ils  doivent  procurer  dépasseront  les  limites 
dans  lesquelles  les  premières  appréciations  les 
avaient  renfermés. 

Relevée  de  son  abattement  et  de  sa  langueur  par 
ces  résultats  inattendus,  l'industrie  particulière 
consent  à  tenter  de  nouveaux  efforts;  elle  vient  of- 
frir au  Gouvernement  de  la  décharger  des  dépenses 
que  devaient  lui  imposer  quelques  lignes  princi- 
pales, et  c'est  rester  fidèle  à  l'esprit  qui  a  dicté  la 
loi  de  4842  que  d'accueillir  ces  nouvelles  avances. 

Le  but  principal  de  la  loi  de  4842  n'a-t-ii  pas 
été  en  effet  de  rendre  possible  ce  qui  paraissait  im- 
possible? N'a-t-il  pas  été  de  faciliter  l'exécution 
des  chemins  de  fer  par  des  subventions  en  terrains 
et  en  travaux?  Mais  là  où  des  calculs,  assis  sur 
des  bases  peu  contestables,  établissent  que  ces  sub- 
ventions ne  sont  pas  nécessaires,  que  l'opération 
peut  se  payer  elle-même  tout  entière,  n'est-ce  pas 
exécuter  la  loi  que  vous  avez  votée,  et  surtout  le  se- 
cond paragraphe  de  son  article  2  ,  que  d'abandon- 
ner l'exécution  des  travaux  à  des  compagnies  par* 


<*7) 
tieuliéres  qui  consentent  aujourd'hui  non- seule- 
ment à  se  charger  des  frais  du  matériel  et  dé 
l'exploitation,  mai*  encore  à  solder  le  prix  des  ter- 
rains et  celui  des  terrassements  et  (tes  ouvrages 
d'art? 

Le  Gouvernement ,  soulage  ainsi  d'une  partie 
des  sacrifices  qui  lui  étaient  imposés,  pourra  porter 
ailleurs  ses  ressources  et  les  consacrer  utilement  à 
d'autres  parties  du  service  public.  Voué  saveï  i 
Messieurs  ,  quelles  sommes  considérables  exigent 
encore  l'achèvement  el  ie  perfectionnement  des 
rôtîtes  loyales  :  il  importe  surtout  de  multipliet 
el  d'accélérer  ces  travaux  dans  les  départements 
qui  sont,  en  quelque  sorte,  condamnés  à  ne  patf 
voir,  de  bien  longtemps  du  moins ,  les  chemins 
de  fer  sillonner  leur  territoire.  L'heureux  accrois* 
sèment  de  nos  relations  avec  tes  'pays  étranger» 
doit,,  plus  que  jamais,  appeler  l'attention  du  Gou- 
vernement sur  les  ports  de  commerce  qui ,  délais- 
sés soirs  l'Empire  et  la  Restauration ,  réclament 
de  nombreuses  améliorations..  La  navigation  dé 
nos  rivières  est  encore  bien  imparfaite:  le  système 
de  nos  canaux  intérieurs  est  Loin  d'être,  complet. 
Enfin  f  les  fonds  qui  deviendront  disponibles,  ire- 
portés  sur  les  chemins  de  fer  qui*  resteront  sous  le 
régime  entier  de  la  loi  du  11  juin  1842  ,  permet- 
tront d'en  hâter  l'exécution  :  c'est  ainsi  qu'à  l'aide 
du  concours  qui  lui  est  offert  aujourd'hui  ,  dans 
te  même  laps.de  temps  t  et  sans  accroître  le  ipon* 
tant  des  avances  qu'il  avait  cru  pouvoir  s'opposer } 
le  Gouvernement  pourra  réaliser  une  bien  plus 
grande  masse  de  travaui. 

Plusieurs  Compagnies  sérieuses  et  solides  $W- 
ganisént  en  ce  moment  pour  entreprendre  f^  ligne 
£-V.  2  i 
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de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  avec  ses  em- 
branchements sur  la  mer.  Le  Gouvernement  n'est 
véritablement  embarrassé  que  du  choix  :  devrait-il 
persister  dès  lors  à  laisser  au  Trésor  la  charge  de 
dépenses  dont  on  demande  à  le  soulager?  Sans 
doute ,  Messieurs  ,  vous  ne  le  penserez  pas  ,  et 
vous  approuverez  la  résolution  que  nous  avons 
prise  de  ne  pas  refuser  des  offres  qui  procureront  à 
l'Etat  des  économies  considérables  qui  peuvent 
trouver  ailleurs  un  si  utile  emploi. 

Dans  le  système  de  la  loi  de  4812,  c'était  à  l'in- 
dustrie privée  que  devait  êtro  remise  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  moyennant  une  duréedéterminée. 
Il  suffira  d'augmenter  cette  durée  de  quelques  an- 
nées pou  recouvrir  la  nouvelle  part  de  dépenses 
que  les  capitalistes  devront  prendre  à  leur  compte. 
C'est  donc  toujours  le  même  système  qui  sera  mis 
en  application  :  il  sera  seulement  continué  pen- 
dant un  temps  un  peu  plus  long.  Mais  que  la  con- 
cession soit  d'une  durée  plus  ou  moins  grande,  peu 
importe  sans  doute,  puisque  les  cahiers  des  char- 
ges contiennent  une  clause  de  rachat  formellement 
stipulée,  et  qu'il  sera  toujours  possible  de  recou- 
rir à  l'exercice  de  ce  droit,  si  des  circonstances 
qu'on  ne  prévoit  pas  en  ce  moment,  en  faisaient 
apparaître  la  nécessité. 

Il  est  sans  doute  superflu  d'insister  ici  sur  l'im- 
portance du  chemin  qui  doit  réunir  la  capitale  à  la 
frontière  de  Belgique  et  à  lu  Manche  par  deux  des 
ports  principaux  situés  sur  cette  partie  de  la  côte. 
Si  les  lois  que  vous  avez  déjà  volées  et  les  motifs 
que  nous  avons  donnés  à  l'appui  de  ces  lois  n'é- 
taient pas  déjà  une  démonstration  suffisante,  cette 
démonstration  se  trouverait  tout  entière  dans  les 
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offres  que  nous  adressent  les  capitalistes  pour  s« 
charger  de  l'exécution  dé  ce  chemin/  et  cette  fois 
•ces  offres  ne  reposent  plus  sur  de  vagues  conjectu- 
res, mais  sur  une  appréciation  de  dépenses  et  de 
retenus  qui  ne  peut  plus  s'éloigner  sensiblement 
de  la  vérité.  Mais  s'il  est  inutile  à  cet  égard  d'en* 
trer  dans  de  nouveaux  détails,  il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  placer  sous  vos  yeux  la  situation  des  tra- 
vaux et  des  études  sur  la  double  ligne  qui  conduit 
en  Belgique  et  à  la  frontière  maritime. 

Le  tracé  île  la  ligne  principale  est  déjà  suffisam- 
ment connu,  et  Ton  peut  se  borner  à  rappeler 
qu'après  être  sorti  de  Paris  par  un  point  voisin  de 
la  barrière  Saint- Denis,  il  se  dirige  vers  la  ville  de 
cfi  nom,  traverse  la  vallée  de  Montmorency,  va  paa- 
aor  à  4,500  mètres  environ  de  la  ville  de  Pon toise; 
puis,  remontant  la  vallée  de  l'Oise  jusqu'à  Gre.il,  il 
entre  en  ce  point  dans  le  vallon  de  la  Bièchs,  dont 
il  suit  le  cours,  passe  au  pied  de  la  montagne  de. 
Clermont,  pénètre,  après  Fitz-  James,  dans  la  vallée 
de  Y  Are,  affluent  de  la  Bresche,  qui  le  conduit  au 
faite  d'entre  ('Oise  et  la  Somme,  débouche  dans  la 
vallée  de  la  Noyé,  puis  dans  celle  de  l'Avre,  et  ar- 
rive enfin  à  Amiens  après  un  parcours  d'environ 
147  kilomètres. 

D'Amiens,  le  chemin  de  fer  remonte  la  vallée  de 
la  Somme  jusqu'au-delà  de  Daours,  puis  le  vallon 
de  l'Ancre,  et,  s'éleva nt  ainsi  jusqu'au  faite  qui  sé- 
pare les  eaux  de  la  Somme  de  celles  de  l'Escaut, 
traverse  ce  faîte,  pour  descendre  dans  la  vallée  de 
la  8fcai*pe,  toothe  Arras,  puis  Douai,  et  se  divise, 
près  de  eette  dernière  ville,  en  deux  rameaux/  dont 
l'un  se  porte  sur  Lille  et  l'autre  sut-  ValèhcienAes.  !A 
pàrtif  de  Lille  il'se  dirige  sur  ta  frontière  pair*  *Rou- 
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baix  et  Turcoing,  et  à  partir  de  Valenciennes  il  va 
rejoindre  près  de  Quiévrain  le  chemin  de  Belgique. 

Le  développement  entier  est  ainsi  de  335  kilo- 
mètres. 

Nulle  part  les  pentes  et  rampes  ne  dépasseront 
cinq  millimètres  par  mètre,  et,  si  ce  n'est  en  quel- 
ques points  exceptionnels,  les  raypns  des  courbes 
sont  partout  au-dessus  de  1,000  mètres. 

Les  parties  comprises  en  Ire  Lille  et  Valenciennes 
sont  terminées  et  livrées  à  la  circulation.  La  partie 
comprise  entre  Paris  et  Lille  n'a  été  autorisée  qu'eu 
1842,  et  les  travaux  n'ont  pu  guère  commencer 
qu'en  1843.  Pour  leur  imprimer  une  plus  vive  im- 
pulsion, leservice  a  été  divisé  en  deux  sections,  pla- 
cées chacune  sous  la  direction  d'un  ingénieur  en 
chef,  l'une  de  Parisà  Amiens,  l'autre  d'Amiens  à 
Lille  et  à  Valenciennes. 

Dans  la  première  section,  tous  les  terrains  du 
chemin  de  fer  proprement  dit  etceuxdejla  gare  de 
Paris,  d'une  surface  ensemble  de  433  hectares,  sont 
achetés,  et  il  ne  reste  plus  i  acquérir  que  ceux  qui 
doivent  servir  d'emplacement  aux  stations  autres 
que  celles  de  Paris,  et  pour  une  contenance  totale 
de  8.1  hectares  environ. 

Quant  aux  travaux  proprement  dits,  les  terras- 
sements sont  terminés  entre  Paris  et  Clermont, 
sur  environ  82  kilomètres  de  longueur.  De  Cler- 
mont à  Amiens,  sur  65  kilomètres,  il  reste  à  peine 
150,000  mètres  de  déblais  à  faire,  et  ce  travail 
pourra  être  aisément  achevé  avant  le  mois  de  mai 
prochain.  En  somme,  la  masse  des  terrassements 
exécutés  sera  d'environ  5  millions,  de  mètres  cubes* 
sans  ;  comprendre  encore  les  mouvements  de 
terre  qq'çxjgerala  construction  des  stations.  Quel- 
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ques  tranchées ,  entre  autres  celles  d'Enghien,  de 
Ma u buisson,  d'Airion,  Saint-Just,  Quinquempoix 
et  Folleville,  ont  offert  de  grandes  difficultés,  à 
raison  de  la  nature  des  terrains  dans  lesquels  elles 
sont  ouvertes  ;  mais  ces  difficultés  ont  été  promp- 
tement  et  habilement  surmontées. 

Les  ouvrages  d'art  sont  achevés  entre  Paris  et 
Clermont  ;  ils  sont  sur  le  point  de  l'être  entre  Cler- 
mont  et  Amiens  :  parmi  ces  ouvrages,  dont  le  nom- 
bre est  de  240,  les  plus  importants  sont  :  un  pont 
sur  l'Oise,  de  trois  arches  de  25  mètres  d'ouver- 
ture, surbaissées  et  biaises,  en  maçonnerie  de 
pierre  de  taille;  un  pont  biais  en  Tonte  de  32  mè- 
tres sur  le  caiîal  Saint-Denis,  un  sur  le  Therain  de 
12  mètres,  et  deux  ponts  sur l'Avre  se  composant 
l'un,  d'une  arche  de  quinze  métrés,  et  l'autre ,  de 
trois  arches  dont  deux  de  quatre  mètres  et  une  de 
douze  mètres. 

En  ce  qui  touche  les  stations,  comme  les  dispo- 
sitions doivent  surtout  en  être  appropriées  aux  be- 
soins de  l'exploitation ,  et  que  l'on  avait  pu  espérer 
qu'une  Compagnie  aurait  été,  dès  la  session  der- 
nière, constituée  dans  le  système  de  la  loi  de  1842, 
pour  exploiter  le  chemin  de  fer,  Ton  avait  cru  de* 
voir  en  ajourner  les  projets  pour  les  concerter  avec 
la  Compagnie  exploitante ,  sauf  toutefois  le  projet 
de  la  gare  dé  Paris  dont  l'exécution  devait  deman- 
der un  assez  longtemps;  mais  la  loi  du  26  juillet 
1844  ayant  donné  à  l'État  la  mission  de  préparer 
r exploitation  de  la  ligne,  l'on  a  dû  s'occuper  des  pro- 
jets des  stations  qui  sont  aujourd'hui  fort  avancés» 

Quant  à  la  gare  de  Paris,  les  ouvrages  de  grosse 
maçonnerie,  de  charpente  et  de  couverture  en  sont 
terminés;  la  menuiserie  est  faite  et  prête  à  être 
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posée;  la  peinture  est  commencée.  Ayant  le  mois 
de  fnai,  cette  gare  pourra  être  livrée  au  public.  Il 
reste  à  construire  un  bâtiment  pour  les  bureaux 
de  l'Administration,  des  remises  de  locomotives  et 
de  voilures,  et  des  ateliers  pour  menues  réparations; 
les  projets  de  ces  constructions  seront  prochaine- 
ment présentés,  et  on  les  exécutera  dans  le  cours 
delà  présente  campagne. 

La  surface  de  la  gare  dans  l'intérieur  de  Paris  es 
de  4  hectares  95  centiares,  et  lorsque  les  construc- 
tions seront  terminées,  elles  couvriront  une  surface 
cfe  8,420  mètres  carrés. 

En  résumé,  dans  la  première  section,  la  presque 
totalité  des  travaux  ordonnés  parlajoide  11  juin 
1842  sont,  sauf  les  stations,  ou  achevés  ou  à  la 
veille  de  leur  achèvement,  après  deux  ans  à  peina 
i  partir  de  leur  origine. 
"Dans  la  deuxième  section  d'Amiens  à  Lille  et  à 
Valenciennes,  la  situation  n'est  pas  moins  favo- 
rable. 

La  presque  totalité  des  terrains  qui  doivent  ser- 
vir d'emplacement  du  chemin  de  fer,  est  a  la  dis- 
position de  lÉiat  :  sur  494  hectares,  il  n'en  reste 
plus  a  acquérir  que  54  environ. 

Les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  sont  très- 
avancés  de  Lille  et  de  Valenciennes  à  Arras.  La 
traversée  et  les  abords  d'Arras  sont  un  peu  en  re- 
tard, à  raison  des  oppositions  qu'avait  rencontrées 
dans  cette  ville  le  premier  tracé  présenté  par  les 
ingénieurs;  mais  aujourd'hui  aucuno  difficulté 
n'existe  plus,  et  cette  partie  ne  fera  pas  obstacle  à 
l'achèvement  des  travaux  pour  lé  mois  de  mai. 

t)1  Arrâs  à  Amiens  ,  sur  64  kilomètres  de  déve- 
loppement ,  les  travaux  sont  un  peu  moins  a  van- 
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ces ,  mais  ils  seront  néanmoins  terminés  au  mois 
de  mai  dans  le  département  du  Pas-de-Calais  , 
et  au    mois  de  juin  dans  le  département  de  la 
Somme.    . 

En  résumé,  sur  un  cube  total  de  4,486,000 
mètres  de  terrassements ,  il  n'en  reste  plus  à  faire 
qu'environ  4,000,000  de  mètres  cubes,  dont  plus 
de  800,000  appartiennent  à  la  partie  du  chemin 
comprise  entre  Amiens  et  Arras. 

Parmi  les  ouvrages  d'art ,  il  y  en  a  un  certafir 
nombre  de  très-importants,  entre  autres  ,  divers- 
ponts  6ur  la  Somme ,  sur  la  Scarpeet  sur  la  Deule, 
et  dans  la  traversée  des  fortifications  de  Douai  et 
de  celles  de  Lille  ;  en  ce  qui  touche  cette  dernière 
ville,  il  a  été,  longtemps  incertain  si  l'on  ferait  une 
station  intérieure;  mais  le  conseil  municipal  ayant 
offert  de  contribuer  à  la  dépense  des  travaux,  l  Ad- 
ministration a  consenti  à  l'exécution  d'une  station 
intérieure:  toutefois  une  station  extérieure,  établie 
au  faubourg  de  Fives ,  permettra  aux  voyageurs 
et  aux  marchandises ,  qui  n'auront  pas  Lille  pour 
destination  spéciale  ou  pour  point  de  départ ,  d'é- 
viter le  détour  qu'exige  le  passage  par  Lille. 

D'après  la  loi  du  26  juillet  4844,  l'Administra- 
tion devait  pourvoir  provisoirement  à  la  pose  de 
la  voie  et  à  l'exploitation  des  parties  terminées  dtr 
chemin  de  fer.  Pour  remplir  ce  voeu  de  la  loi, 
r  Administration  s'est  immédiatement  mise  en  me- 
sure d'acquérir,  les  rails,  coussinets  et  autres  élé- 
ments de  la  voie  de  fer.  Des  adjudications  ont  été 
passées  à  Paris  et  à  Amiens ,  pour  la  première- 
section  ,  et  à  Lille  pour  la  seconde*  Toutefois, 
le  crédit  de  16  millions  de  francs ,  n'a  permis 
d'approvisionner  les  matériaux  pour  là  posé  de  la 
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double  voie  qu'entre  Paris  et  Cleruiont,  d'une 
part  ;  et ,  d'autre  part,  entre  Arras,  Lille  ei  Yalen* 
tiennes.  De  Clermont  à  Amiens ,  on  n'a  pu  acheter 
que  les  matériaux  d'une  voie  simple;  et  d'Amiens  & 
Arras,  on  ne  pourra  disposer  que  des  rails  et  des 
coussinets  qui  ont  servi  et  servent  encore  à  l'exé- 
cution des  terrassements. 

Quoi  qu'il  en  soit,  toutes  les  dispositions  sont 
prises  pour  que  ,  au  premier  juin  prochain ,  une 
domhlp  voie  soit  posée  de  Paris  a  Clermont ,  et 
d'^rrps  à  Douai,  Lille  et  Valencienncs,  et  une 
simple; voie  de  Clermont  à  Amiens,  sur  un  déve- 
loppement total  de  plus  de  240  kilomètres. 

Indépendamment  des  éléments  de  la  voie  de  fer, 
un  certain  nombre  de  machines  looomotivcs  a  dû 
être  acquis  par  l'Administration  :  ces  machines,  si 
elles  -ne  sont  pas  employées  par  l'Administration  à 
l'exploitation  iqéme du  chemin,  seront  toujours  in* 
fjniawnt  iMÂUft  pour  le  transport  des  matériaux  des 
Yofes  définitives. 

Sur  Iqs  lignes  de  Lifte  a  Calais  et  à  Dnnkepque, 
aucun  travail  ti'est  commencé  encore ,  et  jusqu'à 
présent  il  tfa  été  fait  que  des  études  de  tracés. 

Les  opérations  entre  Lille  Ht  Baaebtfoack  opt  été 
dirigées  sur  deux  lignes  principales,  l'une  par  Ae- 
q^nûôre^  l'autre  parfistaire* 

fep  première  ligne  se  détache  du  chemin  do  Paris 
eg  {JQlgiqwQ,  près  de  la  porte  de  Fivesi  Lille,  suit 
Içg  forii^tionsi  de  la  place,  Ta  passer  fr  Artnen~ 
ti^res^et  m  porte  directement  sus  Hàzekrouck,  en 
taipcflpt  BaiUeujI  à,  i  kilomètres  sur  la  droite.  Oetta: 
lignée  aurait,  entre  Lille  et  Hazebrosck,  six  kilomè* 
tj^4e  iqojns  q^, te  tracé  <ta  l'ava»*- projet,  maïs 
ttyimpe  elle  resterait  4  u*e  trop  grande  distant»  de 
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Bailleul*  l'Administration  a  demandé  que  des  élu- 
des détaillées  fussent  faites  comparativement  6ur  un 
tracé  nouveau  qui  passerait  par  ou  près  cette  ville. 
Ces  études  se  font  en  ce  moment,  et  l'Administra- 
tion aura  ainsi  à  sa  disposition  les  moyens  de  pro» 
noncer  en  parfaite  connaissance  de  cause. 

Au-delà  d'flazebrouck  et  jusqu'à  Saint-Omer,  le 
tracé  de  l'avant-projet  n'est  point  susceptible  de 
modifications.  Un  projet  de  détail  pour  l'exécution 
de  cette  partie  est  à  l'étude. 

De  Saint-Omer  à  Calais,  le  tracé  reste  constam- 
ment sur  l^rive  gauche  de  l'Aa  et  du  canal  de  Ca- 
lais; il  traverse  le  canal  d'Ardre* ,  près  du  popt 
Sans-Pareil»  le  canal  de  Guignes,  près  de  U  tournée 
d'Ardres,  et  arrive  à  Calais  en  passant  sur  l'espla- 
nade comprise  entre  la  ville  et  la  citadelle. 

Les  projets  déGnitifs  de  cette  partie  du  chemin 
de  fer  sont  termines,  et  avant  peu  ils  auront  pu 
être  approuvés  par  l'Administration. 

Le  tracé  d'Hazebrouck  sur  Dunkerque  a  été  étu- 
dié suivant  deux  lignes,  passant  l'une  à  un  kilo* 
mètre  de  la  place  de  Bergues,  l'autre  dans  l'intérieur 
ou  au  pied  des  glacis  de  cette  place*  Les  projets  de 
détail  s'étudient  avec  activité,  et  ils  pourront  être 
incessamment  soumis  à  l'administration  supérieur* 
qui»  dans  cette  partie  du  territoire,  devra  nécessai-» 
reuieot  se  concerter  avec  le  département  de  la 
guerre» 

JSh  résumé,  quelle  que  soit  la  direction  qui  doive 
Être  ultérieurement  préférée  pour  le  chemin  de  fer 
d«  Lille  sur  Calais  et  Duukerque,  la  longueur  totale 
du,  tracé  ne  dépassera  pas  lié  kilomètre*. 

Tet  eat9  Messieurs»  l'ensemble  de*  travaux  et  des 
études  qni  ont  été  faits  «ur  la  ligne  pciucipa!e,ei 
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sur  les  embranchements  dirigés  de  Lille  sur  Calai* 
él  sur  Dunkerque. 

Los  travaux  n'étant  pas  commencés  sur  ces  em- 
branchements, seront  laissés  entièrement  aux  soins 
de  la  Compagnie  concessionnaire  :  mais  ils  sont 
trop  avancés  aujourd'hui  sur  la  ligne  principale, 
pour  que  l'administration  publique  ne  reste  pas 
chargée  de  les  continuer  et  de  les  achever.  Le  dé- 
pari entre  ce  qui  est  fait  et  ce  qui  reste  à  faire,  le 
passage  de  la  gestion  de  l'Etat  à  celle  de  la  Compa- 
gnie entraîneraient  des  portes  de  lemps  regrettables 
pour  tout  le  monde,  et  nous  nous  somjnes  réservé 
dans  le  cahier  des  charges  le  droit  de  terminer  les 
travaux  de  la  ligne  de  Paris  à  la  frontière  de  Bel- 
gique, sauf  ceux  cependant  de  quelques  stations 
qui  ne  sont  pas  encore  entreprises,  et  qu'il  n'est 
pas  urgent  de  commencer.  La  Compagnie  conces- 
sionnaire exécutera  elle-même  ces  derniers  ouvra- 
ges, et  sera  tenue  d'ailleurs  de  rembourser,  sur  les 
comptes  qui  seront  définitivement  arrêtés  par  le 
Ministre  des  travaux  publics,  toutes  les  dépenses 
déjà  faites  et  celles  que  l'administration  doit  (aire 
encore.  L'État  rentrera  donc  dans  toutes  les  avan- 
ces qu'auront  exigées  les  études  et  les  travaux. 
Pour  simplifier  les  rapports  de  la  compagnie  avec 
l'État,  nous  avons  supposé  que  l'intérêt  de  la  somme 
totale  à  rembourser  courrait  au  profit  du  Trésor  à 
partir  de  l'homologation  de  la  concession  par  ordon- 
nance royale.  Les. travaux  ne  seront  pas  entière- 
ment'finis  à  cette  époque,  et  surtout  tes  comptes  ne 
serorît 'pas tégtés  définitivement.  Mais,  d'un  autre 
côté,  la  Compagnie  sera  mise  immédiatement  en  pos- 
session de  portions  de  chemins  utilement  exploita* 
Metf,  etqtàtuî  [icocurerbnt  des  revenus  qui  ne  se- 
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ront  pss  sans  importance.  Immédiatement  après 
i'adjudicajli^,  un  premier  à-compte  sera  versé  au 
Trésor;  lç  reste  sera  soldé  par  cinquième,  en  cinq 
ans,  avec  intérêt  de  trois  pour  cent  sur  les  sommes 
non  payées. 

Les  lois  déjà  rendues  n'ont  pas  ouvert  la  totalité 
des  crédits  nécessaires. à  l'achèyçmentdes  travaux 
de  la  ligne  de  Paris  6  Lille  et  Yalenciennes  :  l'État 
restant  chargé  de  faire  les  avances  qu'exigera  cet 
achèvement  9  nous  avons  à  solliciter  un  nouveau 
crédit  que  nous  croyons  devoir  fixer  à  17  millions, 
et  que  nous  proposons  de  distribuer  sur  deux  an- 
nées jusqu'à  concurrence  de  12  millions  pour 
l'exercice  1845,  et  de  5  millions  pour  l'exercice 
1846. 

En  effet ,  la  ligne  principale  de  Paris  à  Lille  et 
Yalenciennes  a  309  kilomètres  de  développement. 
On  peut  estimer  que  chaque  kilomètre  reviendra 
moyennement  pour  indemnités  de  terrain,  ouvra- 
ges d'art ,  pose  de  la  double  voie,  à  260,000  fr%,  ci 
pour  309  kilomètres 80,340,000  fr. 

À  déduire  pour  les  stations  que 
nous  laisserons  exécuter  par  la 
Compagnie,'  et  qui  sont  évaluées  à.     4,340,000 

Reste........ ...  7G,000,000 

Les  fonds  déjà  crédités  s'élèvent 
i  . ; 59,000,000 

Différence.:..  16,000,000 
que  nous  croyons  devoir  porter  à  17,000^000. 

Examinons  maintenant  à  quelle  somme  devra 
s'élever  le  fonds  social'  de  la  Compagnie  pour  dé- 
duire de  ce, chiffre,  comparé  au  .montant  probable 

N#  21. 
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des  revenus,  le  maximum  qu'il  conviendra  d'attri- 
buer à  la  durée  de  ta  jouissance  et  sur  lequel  por- 
tera d'ailleurs  le  rabais  de  l'adjudication. 

D'abord  la  Compagnie  devra  rembourser  le  prix 
des  deux  chemins  de  Lille  et  de  Valenciennes  à  la 
frontière,  et  qui  on!  coûté,  sauf  règlement  définitif 
des  comptes 11,300,000  Ir. 

Si  l'Etat  dépense  sur  la  ligne 
principale,  dont  nous  avons  déjà 
dit  que  le  développement  était  de 
309  kilomètres,  260,000  fr.  par 
kilomètre,  la  Compagnie  qui  aura 
de  plus  à  y  installer  un  matériel 
considérable,  ne  pourra  guère  sup- 
puter ses  avances  à  moins  de 
300,000  fr.  pour  la  même  unité 
du  kilomètre,  ci,  pour  les  300  ki- 
lomètres      92,700,000 

Les  deux  embranchements  de 
Lille  sur  Calais  et  sur  Dunkerque 
ont  ensemble  447  kilomètres  de 
longueur.  Nous  croyons  pouvoir 
les  évaluer,  matériel  compris,  à 
260,000  fr.  l'un ,  à  raison  de  la 
plus  grande  facilité  du  terrain, 
ci,  pour  les  147 38,220,000 

Total 442,220,000  fr. 

Ajoutant  pour  intérêts  pendant 
les  travaux,  frais  de  roulement, 
frais  accessoires,  éventualités  di- 
verses        7,780,000 


On  arrive  à 450,000,000  fr. 
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C'est  à  ce  chiffre  que  nous  admettons  que  la  Com- 
pagnie concessionnaire  pourra  fixer  son  fonds  social. 

En  ce  qui  touche  l'appréciation  des  revenus 
probables,  nous  nous  sommes  livrés  à,  de  sérieu- 
ses investigations,  et  nous  mettrons  sous  vos  yeux 
les  documents  nombreux  dont  nous  avons  cru  de- 
voir lions  entourer.  Il  serait  peu  utile  de  vous  en 
donner  une  analyse  qui  ne  pourrait  être  que  très- 
incomplète.  Vous  savez  qu'une  première  apprécia- 
tion avait  été  laite  par  l'agent  d'une  Compagnie, 
qui  sollicitait  9  en  4843  ,  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  Belgique.  Nous  l'avons  fait  constater  par 
MM.  les  ingénieurs  des  ponts- et-chaussées.  Enfin 
nous  avons  chargé  l'un  des  auditeurs  au  conseil 
d'Etat ,  attachés  au  service  des  chemins  de  fer,  de 
recueillir  de  son  côté  de  nouveaux  documents.  Do 
la  comparaison  de  ces  divers  renseignements,  et 
en  faisant  la  part  de  l'exagération  présumée  de 
quelques  appréciations,  et  nous  basant  d'ailleurs 
sur  le  résultat  des  deux  grandes  expériences  des 
chemins  de  Rouen  et  d'Orléans,  noirs  avons  con- 
clu ,  sans  toutefois,  à  cet  égard ,  rien  garantir  aux 
Compagnies  qui  devront ,  de  leur  côté  ,  faire  leurs 
calculs,  nous  avons  conclu,  dis-je,  que  sur  la  ligne 
principale  chaque  kilomètre  pourrait  donner, 
moyennement,  un  revenu  brutde  50,000fr.,  tandis 
que,  sur  les  embranchements,  on  ne  pouvait  guère 
supputer  le  produit  moyen  du  kilomètre  qu'à  45,000 
fi. 

Ainsi,  le  revenu  total  des  lignes  comprises  dans 

la  concession,  s'élèverait  à . . 18,955,000  fr. 

savoir  :  Pour  les  335  kilomètres 
4e  la  ligne  de  Paris  à  la  frontière 
de  Belgique,  à  raison  de  50>000  fr.  • 


l'un 10,750,000 

et  ,  pour  les  147  kilomètres  des 
deux  embranchements  sur  Calais 
et  sur  Dunkerquè ,  à  raison  de 
15,000  fr.  l'un 2,205,000 


Total  pareil 18,955,000 

Déduisant  de  ce  produit  brut, 
suivant  l'usage,  pour  tous  les  pré- 
lèvements qui  doivent  l'affecter,  45 
pour  cent,  c'est-à-dire  la  somme  de     8,529,750 

On  obtient  un  produit  net  de.  ..  .     0,425,250 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  ava  ;es*de  la  Com- 
pagnie s'élèveraient  en  totalité  à.  150,000,000  fr. 

Le  produit  net  représentera  donc  environ  sept 
pour  cent  de  ce  capital.  Si  de  ces  sept  pour  cent 
nous  en  affectons  six  pour  l'intérêt  industriel  de  l'o- 
pération, il  restera  un  pour  cent  pour  l'amortisse- 
ment, c'est-à-dire  que  le  capital,  si  d'ailleurs  au- 
cune circonstance  contraire  ne  survient,  pourra 
être  rigoureusement  amorti  à  raison  d'un  intérêt 
de  quatre  pour  cent  en  quarante-un  ans  et  324 
jours.  ,    . 

On  conçoit  facilement  tout  ce  queces  calculs  pré- 
sentent  d'incertain  et  d'hypothétique,  et  comme 
d'ailleurs  la  concession  ne  doit  être  délivrée  que 
par  la  voie  d'un  concours  public,  nous  avons  cru 
devoir  fixer  à  quarante-cinq  ans  le  maximum  de 
durée  sur  lequel  portera  le  rabais  de  ce  concours  : 
et  à  l'effet  de  pourvoir  au  cas  où  les  Compagnies 
pourraient  s'entendre  entre  elles  comme  à  celui 
où  il  ne  se  présenterait  qu'une  seule  Compagnie, 
nous  avons  réservé  au  Ministrede*  travaux  publics  le 
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droit  de  déterminer  dans  un  billet  cacheté,  s'il  Iq 
juge  convenable,  un  nouveau  maximum  inférieur 
à  celui  que  la  loi  aura  fixé. 

Nous  ne  vous  entretiendrons  pas,  Messieurs,  des 
diverses  clauses  du  cahier  des  charges  ;  nous  n'a- 
vons fait  qu'y  reproduire  celles  que  vous  avez 
vous-mêmes  adoptées  l'année  dernière.  L'expé- 
rience ne  nous  a  signalé  jusqu'à  ce  jour  aucune 
modification  qu'il  pût  être  utile  d'y  introduire,  sauf 
toutefois  en  ce  qui  concerne  les  télégraphes  électri- 
ques, pour  lesquels  nous  avons  réservé  des  condi- 
tions faciles  d'établissement  et  de  service. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  s'appli- 
que au  titre  premier  de  la  loi. 

Le  titre  deux  concerne  le  chemin  de  fer  deCreil 
à  Saint  Quentin. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs,  que  lorsqu'il 
s'eçt  agi  de  fixer  la  direction  du  chemin  de  Belgi- 
que, deux  iracés  rivaux  étaient  en  présence,  l'un 
passant  par  Amiens,  l'autre  par  Saint-Quentin.' 
Vous  vous  êtes  déterminés  pour  le  premier  par  di- 
verses considérations,  dont  la  principale  avait  pour 
but  de  faciliter  l'exécution  dés  embranchements *iur 
le  littoral  de  la  Manche.  La  ville  de  Saint-Quentin 
est  restée  ainsi  en  dehors  du  réseau  voté  en  1842. 
Aujourd'hui,  Messieurs,  plusieurs  Compagnies 
viennent  offrir  de  rattacher  cette  ville,  l'un  de3  siè- 
ges les  plus  importants  de  notre  industrie  nationale» 
à  la  ligne  principale  de  Paris  en  Belgique,  et  de 
prendre  à  leur  compte  la  totalité  des  dépenses  que 
pourra  comporter  l'exécution  des  travaux.  Il  ne  peut 
y  avoir  aucun  motif  d'ajqurner  cette  utile  opération» 
et  nous  voms  proposons,  par  le  titre  II,  d'en^lo- 
risen  la  concession.  , 

Deux  directions  peuvent  4tre  suivies  pour  abou- 
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tir  de  Creil  à  Sarnt-Qimnim,  l'une  par  Noyeffl  et  ta 
vallée  de  la  Verse,  FaMre  paf  Cbauny .  La  première 
aurait  98  kilomètres  de  développement,  la  seconde 
environ  108;  les  différences  que  présentent  ces 
deux  tracé*  ne  sont  pas  assez  essentielles  potfr  qu'il 
soft  indispensable  de  se  prononcer  immédiatement. 
La  Compagnie  qui  pourra  devenir  adjudicataire  se- 
ra tenue  de  présenter  une  double  élu  le,  et  l'Admît 
ûist ration  choisira  la  ligne  qui  lui  pîaratfra  rétfnif 
le  plus  d'avantages  généraux  et  particuKtfrs. 

La  dépense  de  ce  chemin  peut'  être  fixée  â  30  mil- 
lions. 

Les  rechercher  que  nous  avons  faites  stit  fes  pro- 
duits à  espérer,  et  dont  ftoos  mettrons  fdtté  tes  dé- 
tails sous  vos  yeux,  n'élèveraient  ces  produits  qu'a 
la  somme  de  2,142,000  fr.  Mais,  nous  devons  le 
dire  ,  nos  investigations  n'ont  pas  été  aussi  com- 
plètes que  nous  l'aurions  désiré.  D'un  autre  côté, 
f  une  des  Compagnies  concurrentes  n'hésite  pas 
à  porter  dans  ses  calculs  tes  revenus  du  chemin  à 
3,084,000  fr.  Nous  croyons  pouvoir  adopter  ce 
dernier  chiffre,  ci . .  ; 3,084,000  fr. 

Déduisant  45  pour  100  pour  les 
divers  prélèvements  à  opérer ,  ou .     1 ,387,800 

Il  reste,  pour  le  produit  net ... .     1 ,690,200 
C'est-à-dire  environ  cinq  et  demi  pour  cent  du 
capital  à  dépenser. 

Si  nous  affectons  cinq  et  un  quart  pour  ctent  à 
r intérêt  industriel  de  l'opération  ,  H  reste**  un 
quart  pour  cent  pour  l'amortissement ,  qui  n* 
poutra  pas,  dèblors,  s'opérer  en  moms'de  sofraMe- 
quinze  ans.  C'est  à  ce  chiffre  de  *aixa*re4rtrit»*é 
ans  que  nous  avons  cru  pouvoir -ferer* te*  tûmMHm 


de  durée  de  la  concession  sur  lequel  porteront  les 
rabais  des  concurrents  à  l'adjudication. 

C'est  ce  même  chiffre  que  nous  avons  déjà  adopté 
pour  le  chemin  de  Montereau  à  Troyes  ,  qui  a  la 
même  longueur  à  très-peu  près  ,  et  qui  se  trouve 
placé  dans  des  circonstances  analogues. 

H  nous  reste  ,  Messieurs ,  à  vous  entretenir  en- 
core de  diverses  clauses  insérées  au  titre  III,  et  qui 
tous  paraîtront  sans  doute,  comme  à  nous,  com- 
mandées par  l'intérêt  de  la  morale  publique. 

Depuis  quelque  temps,  il  faut  le  dire,  nous  assis- 
tons à  un  triste  spectacle.  Une  sorte  de  vertige  s'est 
emparée  d'une  partie  de  la  société  ;  les  chemins 
do  lier  qui  ont  été  si  longtemps  l'objet  du  dédain 
des  capitalistes,  semblent  devenus  aujourd'hui  une 
mine  inépuisable  de  richesses.  De  l'excès  du  décou- 
ragement on  est  passé  à  l'excès  de  l'engouement; 
on  se  précipite,  on  se  presse  dans  les  bureaux  ou- 
verts pour  recevoir  les  listes  de  souscription ,  et 
l'on  pourrait  se  Croire  revenu  au  temps  de  ce  sys- 
tème fameux  qui  a  tourné  tant  de  tètes  et  ruiné 
tant  de  familles. 

Un  tel  état  de  choses  devait  appeler  toute  la  sol- 
licitude du  Gouvernement.  Si  l'industrie  doit  être 
secondée,  favorisée  dans  ses  louables  efforts  pour 
concourir  à  l'accroissement  de  la  prospérité  publi- 
que par  l'emploi  de  ses  capitaux,  de  son  intelli- 
gence! de  son  activité,  il  est  nécessaire  aussi  de 
l'arrêter  dans  des  écarts  qui  doivent  infaillible- 
ment lu  compromettre,  et  qui  ne  peuvent  avoir 
pour  résultat  que  de  détruire  le  véritable  esprit 
d'association. 

Mous  aurions  désiré,  Messieurs,  qu'il  nous  fût 
fxMtiblè  d'interdire  toute  réunion  de  capitau*  avant 
P.-V.  2.  3 
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la.  promulgation  de  la  loi  qui  autorise  l'exécution 
d'un  chemin  de  fer.  Le  public  aurait  été  éclairé  par 
les  rapports  du  Gouvernement,  par  les  discussions 
des  Chambres  législatives,  par  les  commentaires  de 
la  presse,  et  au  moins  la  spéculation  ne  s'attache- 
rait plus  désormais  qu'à  des  corps  certains.  Mais 
nous  pensons  qu'une  telle  mesure  ne  serait  pas 
sans  danger.  Le  temps  qui  s'écoule  ordinairement 
entre  la  promulgation  de  la  loi  et  l'ouverture'-du 
concours  ne  serait  pas  suffisant  pour  permettre  aux 
petits  capitaux  de  se  réunir  et  de  s'associer. 

Les  entreprises  de  ce  genre  deviendraient  le  mo- 
nopole forcé  d'un  très-petit  nombre  de  capitalistes 
puissants,  qui  resteraient  maîtres  des  opérations  et 
qui  pourraient  s'en  attribuer  les  profits  et  les  dis- 
tribuera leur  gré.  Le  Gouvernement,  d'ailleurs,  ne 
peut  pas  prendre  l'initiative  de  toutes  les  entrepri- 
ses de  chemins  de  fer.  Il  ne  peut,  il  ne  doit  s'oc- 
cuper que  des  lignes  principales.  Il  existe  dès  ce 
moment,  et  il  existera  plus  tard  un  bien  plus  grand 
nombre  de  lignes  secondaires  qui  doivent  rester  en- 
tièrement dans  le  domaine  de  l'industrie  privée  : 
pourquoi  dès  lors  lui  interdire  de  provoquer  des 
associations,  et  d'appeler  des  capitaux  pour  l'exé- 
cution de  ces  lignes?  Il  est  évident  que  le  Gouverne- 
ment ne  peut  pas  occuper  les  pouvoirs  publics  d'o- 
pérations de  celte  nature,  s'il  n'est  pas  sûr  à  l'avan- 
ce que  les  lois  qu'il  provoquera  ne  resteront  pas  sans 
effet  certain  ;  et  comment  acquérir  en  temps  utile 
une  pareille  assurance,  si  l'on  interdit  aux  compa- 
gnies de  s'organiser  et  de  se  constituer  provisoire- 
ment, même  avantla  présentation  des  projets  de  loi. 
C'est  donc  à  regret  sans  doute  mais  avec  convic- 
tion que  nous  renonçons  à  une  mesure  dont  leprin- 
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cipe  est  fortsa^je,  mais  dont  les  conséquences  pour- 
raient être  regrettables. 

D'ailleurs  le  danger  qu'il  faut  prévenir  n'est  pas 
assurément  dans  la  formation  des  listes  de  sous- 
cripteurs à  une  époque  quelconque  :  il  existe  sur- 
tout dans  ces  négociations  scandaleuses,  dans  ce 
jeu  déplorable  qui  reposent  sur  des  titres  encore 
sans  valeur,  lorsque  la  loi  n'est  pas  encore  rendue, 
lorsqu'on  ne  sait  pas  si  le  chemin  sera  autorisé, 
lorsqu'on  ne  sait  pas  surtout  quelle  sera  la  Compa- 
gnie qui  restera  chargée  de  l'exécution,  et  si  les 
statuts  de  celte  Compagnie  seront  approuvés  par 
l'autorité  publique.  C'est  là,  Messieurs,  ce  qu'il 
faut  empêcher,  c'est  là  ce  que  repousse  la  morale 
publique,  c'est  là  ce  que  la  loi  doit  expressément 
interdire  dans  l'intérêt  de  la  société.  Aussi,  Mes- 
sieurs, nous  vous  proposons  d'attacher  une  très- 
forte  pénalité  à  toute  négociation  d'actions,  de  pro- 
messes d'actions  ou  de  récépissés  de  souscription, 
soit  avant  l'adjudication  du  chemin  de  fer,  soit 
dans  l'intervalle  qui  sépare  l'adjudication  de  l'épo- 
que à  laquelle  la  Compagnie  adjudicataire  est  défi- 
nitivement constituée  par  une  ordonnance  royale. 

Toutefois  nous  avons  jugé  convenable  d'admettre 
une  distinction  entre  les  négociations  antérieures 
à  l'adjudication,  et  celles  qui  peuvent  la  suivre  jus- 
qu'au moment  de  la  constitution  régulière  de  la  so- 
ciété. Les  premières  ont  un  caractère  de  crimina- 
lité que  n'ont  pas  les  secondes:  elles  ne  reposent 
en  effet  que  sur  des  valeurs  fictives.  Plusieurs  Corn* 
pagnies  peuvent  prétendre  à  la  même  concession  : 
on  ignore  quelle  sera  celle  qui  demeurera  conces- 
sionnaire :  la  loi  de  concession  peut  ou  n'être  pas 
présentée  par  le  Gouvernement,  ou  n'être  pas  ac- 
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ceptée  par  les  Chambres  législatives.  Dans  le  second 
cas  la  loi  existe  :  la  Compagnie  est  désignée  :  la 
négociation  repose  sur  une  valeur  réelle  :  elle  peut 
constituer  une  contravention  si  elle  a  lieu  dans  la 
période  prohibée  :  elle  n'est  plus  un  délit.  Le  projet 
de  loi  ne  prononce  donc  pour  cette  dernière  hypo- 
thèse qu'une  peine  pécuniaire,  tandis  que,  pour  le 
premier,  il  ajoute  à  l'amende  qui  sera  d'ailleurs  la 
même,  la  peine  d'un  emprisonnement  dont  la  durée 
variera  d'un  mois  à  un  an. 

Vous  remarquerez  aussi.  Messieurs,  que  nous 
exigeons  que  les  à-compte  versés  par  les  souscrip- 
teurs soient  déposés  dans  une  caisse  publique.  Au* 
jourd'hui  ces  fonds  sont  recueillis  dans  des  caisses 
privées.  Ils  forment  des  masses  considérables  qui 
peuvent  recevoir  des  emplois  dont  il  est  facile  de 
concevoir,  sans  que  nous  insistions  ici  pour  les  dé* 
montrer,  les  fâcheuses  conséquences. 

Il  est  sans  doute  de  principe,  et  même  de  principe 
étroit,  qu'un  engagementsouscrit  soit  accompli  parle 
souscripteur  dans  son  intégralité.  Cependant  la  pra- 
tique admise permetau  premier  titulaire  d'uneaction 
de  la  transmettre  à  une  autre  personne  sans  conser- 
ver aucune  responsabilité  personnelle,  dès  qu'il  a 
versé  les  trois  dixièmes  du  montant  de  l'action.  Cette 
pratique  a  pu  trouver  son  motif  et  son  excuse,  dans 
la  dUliculté  qu'on  a  éprouvée  pendant  longtemps  à 
former  des  associations  et  à  réunir  des  capitaux  un 
peu  considérables  pour  des  entreprises  de  travaux 
publics.  Mais  aujourd'hui  que  ces  associations  se 
forment  avec  une  spontanéité  un  peu  trop  grande 
peut-être,  aujourd'hui  que  ces  capitaux,  qui  se  re- 
tiraient il  y  a  quelques  années,  volent  en  quelque 
sorte  au-devant  de  l'emploi  qu'on  veut  en  faire,  il 
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est  juste  de  resserrer  la  règle  cl  de  la  rendre  plu* 
rigoureuse.  C'est  ce  qui  nous  a  déterminés  à  élever 
aux  einq  dixièmes  du  montant  de  l'action,  la  respon* 
sabilité  du  premier  souscripteur.  Les  récépissés  de 
souscription  devront,  sous  peine  d'amende,  men- 
tionner cette  responsabilité,  et  indiquer  en  outre 
l'interdiction  de  la  négociation. 

Une  des  causes  qui  contribuent  à  multiplier  sans 
mesure,  et  souvent  sans  utilité,  le  nombre  des 
Compagnies  concurrentes,  réside  encore  dans  la 
part  de  bénéfices  que  les  statuts  provisoires  attri- 
buent aux  fondateurs  au-delà  d'un  dividende  dé- 
terminé distribué  aux  actionnaires.  La  doctrine  du 
Conseil  d'Etat  repousse  cette  attribution  de  béné- 
fices. Si  la  fondation  d'une  entreprise  reposait  sur 
une  invention  quelconque,  si  la  concession  délivrée 
par  le  Gouvernement  ne  l'était  qu'à  prix  d'argent, 
on  pourrait  concevoir  qu'en  raison  de  ces  circon- 
stances les  fondateurs  eussent  droit  à  des  prélève- 
ments spéciaux  sur  les  revenus.  Mais  les  chemina 
de  fer  sont  dans  le  domaine  public  :  leurs  direc- 
tions sont  généralement  étudiées  ou  au  moins  in- 
diquées par  les  ingénieurs  de  l'Etat.  Sans  doute 
les  personnes  qui  cherchent  à  constituer  une  en- 
treprise de  ce  genre  ont  des  avances  à  faire,  soit 
pour  les  voyages  et  la  correspondance  que  peuvent 
exiger  la  réunion  des  recherches  statistiques  et  celle 
des  capitaux,  soit  pour  les  frais  d'une  administra- 
tion provisoire  :  que  ces  avances  leur  soient  large- 
ment remboursées  en  capital  et  intérêts, que  le  temps 
et  les  déplacements  des  personnes  qui  ont  pris  part 
à  l'opération  provisoire  soient  estimés  et  payés,  rien 
de  plus  juste  assurément,  mais  au-delà  rien  n'est 
véritablement  dû,  rien  ne  doit  être  remboursé. 
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Nous  avons  donc  stipulé  dans  le  projet  de  loi  que 
les  fondateurs  de  la  Compagnie  n'auront  droit 
qu'aux  remboursements  de  leurs  avances,  suivant 
le  compte  qui  sera  définitivement  arrêté  par  ras- 
semblée générale. 

Quant  aux  administrateurs,  c'est  également  à 
l'assemblée  générale  qu'appartiendra  le  droit  de 
fixer  l'indemnité  qu'il  sera  juste  de  leur  attribuer  à 
raison  de  leurs  fonctions.  < 

La  bonne  administration  d'une  Compagnie  ré- 
sulte évidemment  de  la  sagesse  et  des  lumières  de 
son  conseil.  Mais  si  ce  conseil  se  compose  de  per- 
sonnes qui  résident  au  loin,  peut  être  même  en  pays 
étranger,  et  qui,  dès  lors,  n'assistent  pas  aux  délibé- 
rations, ces  délibérations  ne  sont  plus  que  l'expres- 
sion de  la  volonté  d'un  petit  nombre,  et  la  garantie 
que  les  actionnaires  devaient  espérer  des  statuts 
leur  est  enlevée.  Vous  applaudirez  donc,  Messieurs, 
à  une  disposition  qui ,  en  défendant  le  vote  par 
procuration  dans  le  sein  du  conseil  d'administra- 
tion, a  pour  but  et  aura  pour  résultat  d'assurer  à  ce 
conseil  une  composition  plus  permanente. 

Enfin,  Messieurs,  nous  avons  cru  devoir  inter- 
dire, sous  une  pénalité  de  500  fr.  à  3,000  fr.,  toute 
publication  quelconque  du  cours  des  actions  avant 
la  constitution  de  la  société  anonyme.  Cette  me- 
sure est  la  conséquence  de  celle  qui  interdit  toute 
négociation  avant  la  même  époque  ;  elle  se  justifie 
donc  d'elle-même. 

Nous  pensons ,  Messieurs,  que  l'ensemble  de  ces 
dispositions,  s'il  ne  met  pns  un  terme  définitif,  ap- 
portera au  moins  un  frein  salutaire  k  des  spécula- 
tions désordonnées,  et  que,  sans  nuire  à  l'esprit 
d'association  que  tant  d'intérêts  nous  convient  à 
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encourager,  il  réglera  sa  marche,  et  rem  pochera 
de  s'égarer  dans  des  voies  dangereuses. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  principaux  du 
projet  de  loi  dont  nous  allons  vous  donner  lecture. 


PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  par  notre  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  au  département  des  travaux  publics,  et  par 
M.  Legrand,  sous-secrétaire  d'État  au  même^dé- 
partement,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les 
motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

TITRE  PREMIER. 

Chemin  de  fer  de  Lille  à  la  frontière  de  Belgique, 
et  embranchements  de  LiUe  sur  Calais  et  Dun- 
kerque. 

Article  premier. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 

N-  21. 
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procéder  par  la  voie  de  la  publicité  el  de  la  concur- 
rence, conformément  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  coté  A,  annexé  à  la  présente 
loi ,  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
la  frontière  de  Belgique  et  des  embranchements 
dirigés  de  Lille  sur  Calais  et  sur  Dunkerque. 

TITRE  H. 

Chemin  de  fer  de  Creil  à  Saint-Quentin. 

Art.  2. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
procéder  par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  con- 
currence, conformément  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  coté  B ,  annexé  à  la  pré- 
sente loi,  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Creil 
à  Saint-Quentin. 

TITRE  111. 

Dispositions  générales. 
Art.  3. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  déterminera, 
dtins  un  billet  cacheté ,  le  maximum  de  durée  de 
jouissance  au-dessus  duquel  l'adjudication  ne  pour- 
ra être  tranchée. 

Ce  maximum  de  durée  rie  pourra,  dans  aucun  cas, 
excéder  : 

Quarante-cinq  ans  pour  le  chemin  de  fer  de  Paris 
à  la  frontière  de  Belgique,  et  ses  embranchements 
sur  Calais  et  Dunkerque  ; 

Et  soixante-quinze  ans  pour  le  chemin  de  fer  de 
Creil  à  Saint-Quentin. 
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Les  délais  ci-dessus  fixés  courront  à  dater  <to 
l'époque  fixé  par  le  cahier  des  charges  pour  Taché* 
vement  des  travaux. 

Art.  4. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  l'adjudication 
des  chemins  de  fer  définis  par  les  titres  1  et  II  de 
la  présente  loi,  si  préalablement  il  n'a  été  agréé 
par  notre  Ministre  des  travaux  publics  ; 

S'il  n'a  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions la  somme  indiquée  au  cahier  des  charges  ; 

Et  s'il  n'a  de  plus  justifié  de  l'accomplisse- 
ment de  l'obligation  énoncée  à  l'article  suivant. 

Art.  5. 

Les  personnes  qui  ouvriront  des  souscriptions 
pour  se  préparer  au  concours,  seront  tenues  de  ver- 
ser tous  les  dix  jours,  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  les  sommes  qu'elles  auront  re- 
çues à  titre  d'à-compte  sur  le  montant  des  souscrip- 
tions. 

En  cas  de  concession,  les  sommes  versées  et  les 
intérêts  qu'elles  auront  produits,  resteront  la  pro- 
priété de  la  Compagnie  adjudicataire,  et  il  en  sera 
disposé  conformément  aux  stipulations  du  cahier 
des  charges. 

En  cas  de  non-concession,  les  sommes  versées  et 
les  intérêts  qu'elles  auront  produits,  seront  restitués 
intégralement  aux  actionnaires,  déduction  faite  des 
frais  avancés  dont  il  devra  être  régulièrement  jus- 
tifié. 

Art.  6. 
Les  adjudications  qui  seront  passées  en  vertu  d«s 


(  «  ) 

litres  I  et  II,  ne  seront  valables  et  définitives 
qu'après  avoir  été  homologuées  par  une  ordon- 
nance royale. 

Art.  7. 

La  Compagnie  adjudicataire  ne  pourra  émettre 
d'actions  ou  promesses  d'actions  négociables  avant 
de  s'être  constituée  en  société  anonyme  dûment 
autorisée,  conformément  à  l'article  37  du  code  de 
commerce. 

Toute  négociation  antérieure  à  l'ordonnance 
royale  approbative  des  statuts  de  la  Compagnie,  sera 
punie  d'une  amende  qui  s'élèvera  au  triple  de  la  va- 
leur du  capital  des  actions  négociées. 

Toute  négociation  de  récépissés  de  souscription 
avant  l'adjudication,  sera  réputéefrauduleuse,  et  sera 
punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et 
de  l'amende  prononcée  par  le  [paragraphe  précé- 
dent. 

Art.  8. 

Les  premiers  souscripteurs  seront  responsables 
jusqu'à  concurrence  des  cinq  dixièmes  du  verse- 
ment du  montant  des  actions  qu'ils  auront  sous- 
crites. 

Les  récépissés  de  souscription  devront,  sous 
peine  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à  mille 
francs  ,  contenir  mention  de  cette  responsabilité  . 

Us  devront  également ,  sous  la  même  peine  , 
énoncer  qu'il  est  interdit  de  négocier  les  récépis- 
sés de  souscription  ,  et  mentionner  la  pénalité  éta- 
blie par  l'article  précédent. 
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An.  9. 

Les  fondateurs  de  la  Compagnie  n'auront  droit 
qu'au  remboursement  de  leurs  avances ,  dont  le 
compte,  appuyé  des  pièces  justificatives  ,  aura  été 
accepté  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

L'indemnité  qui  pourra  être  attribuée  aux  ad- 
ministrateurs ,  à  raison  de  leurs  fonctions ,  sera 
réglée  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Art.   10. 

Nul  ne  pourra  voter  par  procuration  dans  le 
conseil  d'administration  de  la  Compagnie. 

Art.  11. 

Toute  publication  quelconque  du  cours  des  ac- 
tions, avant  la  constitution  de  la  Société  anonyme, 
sera  punie  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à 
trois  mille  francs. 

Art.  12. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'Admi- 
nistration supérieure,  il  est  interdit  à  laCompagnie, 
sous  les  peines  portées  par  l'art.  419  du  code  pé- 
nal, de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des 
entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou.de  mar- 
chandises, par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dé* 
nomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arran- 
gements qui  ne  seraient  pas  également  consentis 
en  faveur,  de  toutes  les  autres  entreprises  desser- 
vant les  mêmes  routes. 

Des  ordonnances  royales  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique,  prescriront  toutes  les  mesu- 
res nécessaires  pour  assurer  la  pins  complète  éga- 
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lité  entre  les  diverses  entreprises  de  transports  dans 
leurs  rapports  avec  le  service  du  chemin  de  Ter  et 
de  ses  embranchements. 

TITRE  IV. 

Dépenses. 
Art.  13. 

Pour  subvenir  aux  avances  que  l'État  aura  en* 
core  à  faire  pour  l'achèvement  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  et  le  règlement 
définitif  des  comptes,  il  est  ouvert  au  Ministre  des 
travaux  publics  : 

Sur  l'exercice  1845,  un  crédit  de  douze  millions, 
ci 12,000,000  fr. 

El  sur  l'exercice  1846,  un  crédit  de  cinq  mil- 
lions, ci 5,000,000  fr. 

TITRE  V. 

Voies  et  moyens. 

Art.  14. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'ar- 
ticle précédent,  conformément  à  l'art.  48  de  la  loi 
du  11  juin  1842. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  février  1845. 

Signé  LOUIS.PHIUPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  dtÊlat  au  département  des 
travaux  publics,  Signé  S.  Du***. 


CAHIER  DE  CHARGES 

POUR  LA  CONCESSION  DU  CHEMIN  DE  FER 


DE 


PARIS  A  LA  FROMIBBB  DE  BELGIP, 

AVEC  EMBRANCHEMENT  DE  LILLE  SUR  CALAIS 
ET    DUNKBRQUE. 


TITRE  PREMIER. 

Définition  de  la  concession. 
Article  premier. 

La  concession  qui  fiait  l'objet  du  présent  cahier  de  charge 
comprend  : 

1°  Le  chemin  de  fer  de  Paris  h  la  frontière  de  Belgique 
par  Liile  et  par  Valenciennes; 

2»  Le  chemin  dirigé  de  Lille  sur  Calais  et  Dankerque 
par  Hazebronck. 

TITRE  IL 

Clauses  spéciales  au  chemin  de  Paris  à  la  frontière  de 
Belgique,  par  Lille  et  par  Valenciennes. 

Art.  2. 

L'Administration  reste  chargée  d'achever  elle-même  lea 
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travaux  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  belge, 
sauf  quelques  stations  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

La  Compagnie  s'engage  à  rembourser  à  l'Etat ,  sur  les 
comptes  qui  seront  définitivement  arrêtés  par  le  Ministre 
des  travaux  publics,  le  montant  des  dépenses  de  toute  na- 
ture qui  auront  été  faites  pour  ces  travaux,  y  compris  l'ac- 
quisition d'une  certaine  quantité  de  matériel  mobile  des- 
tiné à  son  exploitation ,  et  pour  le  règlement  des  comptes 
définitifs  des  dits  travaux. 

Bile  paiera  l'intérêt  des  sommes  dépensées  ou  à  dépenser 
par  l'Etat  sur  le  pied  de  3  pour  100  par  an.  Cet  intérêt, 
calculé  sur  la  dépense  totale,  courra  à  dater  de  l'homolo- 
gation de  l'adjudication. 

Le  prix  de  la  partie  du  matériel  mobile  à  reprendre  par 
la  Compagnie,  qui  aura  déjà  servi,  sera  réglé  à  dire  d'ex- 
perts. 

Les  subventions  votées  par  les  villes  pour  l'exécution  des 
stations,  seront  versées  au  Trésor  après  homologation  ré- 
gulière; le  montant  en  sera  déduit  des  comptes  définitifs 
des  travaux,  et  ne  sera  pas  compris  dans  les  sommes  à  rem- 
bourser par  la  Compagnie  aux  termes  du  paragraphe  2  ci- 
dessus. 

Les  remboursements  s'opéreront  par  cinquième,  d'année 
en  année,  à  dater  du  1er  janvier  18W. 

Art.  3. 

Le  chemin  sera  livré  à  la  Compagnie  par  sections  ,  et 
au  fur  et  à  mesure  de  l'achèvement  de  chacune  de  ce* 
sections. 

La  livraison  à  faire  à  la  Compagnie  comprendra  : 

Tous  les  terrains  servant  d'emplacement  au  chemin  de 
fer  et  à  ses  dépendances  ; 

Les  travaux  d'art  et  de  terrassements  do  toute  nature  y 
exécutés  sur  la  ligne  du  chemin  de  Ter,  y  compris  les  bâti- 
ments de  la  station  intérieure  de  Paris  et  des  stations  de 
Saint-Denis,  Engblen,  Pontoise,  Beaumont,  Creil,  Cler- 
mont ,  Aires,  Douât,  Lille,  Valenciennes  ,  Roubaix,  Tur- 
coing  et  Blancmisseron  ; 

La  double  voie  de  fer  posée  sur  toute  la  longueur, du 
chemin  ; 
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Lei  changements  de  yoie ,  excentrique* ,  plaies  formel 
tournantes,  réservoirs  d'eau ,  grues  hydrauliques,  acquis 
et  posés  aux  frais  de  l'Etat. 

Ayant  la  livraison  »  il  sera  dressé  uni  état  de  lieux  contra- 
dictoirement  entre  l'Administration  et  la  Compagnie ,  et 
aux  frais  de  cette  dernière. 

Dans  Tannée  qui  suivra  rentrée  en  jouissance,  la  Conv 
pagnie  fera  faire  à  ses  frais  ,  et  sous  la  surveillance  de 
l'Administration ,  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
cadastral  des  terrains  servant  d'emplacement  au  chemin 
do  fer  et  à  ses  dépendances. 

Art.  4. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  construire  les  stations  au- 
tres que  celles  qui  sont  ci -dessus  désignées,  et  dont  le  nom- 
bre ,  l'étendue  et  remplacement  seront  déterminés  par 
l'Administration. 

En  ce  qui  touche  la  station  d'Amiens ,  la  Compagnie  sera 
tenue  d'en  partager  l'usage  avec  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Amiens  à  Boulogne  ,  si  l'Administration  re- 
connaît que  cette  mesure  ne  peut  offrir  aucun  inconvé- 
nient. 

Il  en  sera  de  même  pour  la  station  de  Creil ,  en  ce  qui 
concerne  la  Compagnie  qui  pourra  devenir  ultérieure- 
ment concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Creil1  à  Saint- 
Quentin. 

La  redevance  à  payer  dans  ce  cas  par  les  Compagnies 
des  chemins  d'Amiens  à  Boulogne  et  de  Creil  à  Saint- 
Quentin  ,  ainsi  que  les  conditions  de  l'usage  commun ,  se- 
ront réglées  par  l'Administration. 

Art.  5. 

Dans  le  délai  d'un  an  t  à  dater  de  l'approbation  de  l'ad- 
judication, la  Compagnie  sera  tenue  de  mettre  sur  les  rails 
le  matériel  nécessaire  pour  l'exploitation  des  parties  de 
otiemin  qui  lui  seront  successivement  livrées. 

Elle  devra  également,  dans  le  même  délai,  approvision- 
ner tous  les  objets  mobiliers  nécessaires  au  service  des  sta- 
tions et  du  chemin  de  fer,  et  spécialement  l'outillage  des 
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ateliers  de  réparation  et  de*  forge* ,  et  généralement  tons 
lea  objets  accessoires  servant  à  l'exploitation. 

Art.  6. 

A  dater  de  la  prise  de  possession  définie  aux  articles  pré- 
eédents,  la  Compagnie  reste  seule  chargée  de  l'entretien 
do  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

TITRE  Itl. 

Clauses  spéciales  au  chemin  de  Lille  à  Calais  et  Du*- 
kerque. 

Art.  7. 

La  Compagnie  s  engage  à  exécuter à  ses  frais»  risques  et 
périls,  tons  lea  travaux  do  chemin  de  Lille  sur  Calais  et 
Dunkerque,  dans  le  délai  de  trois  années  ao  plus  tard,  à 
dater  de  l'ordonnance  qui  approuvera  l'adjudication,  et  de 
manière  que  ce  chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses  par- 
ties à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

Elle  remboursera  d'ailleurs»  sur  état  arrêté  par  le  Minis- 
tre des  travaux  publics ,  les  dépenses  qui  auront  été  faites 
pour  la  rédaction  des  projets  du  dit  chemin. 

Ces  frais  seront  ajoutés  aux  comptes  définitif  mention- 
nés A  l'art.  2  ci-dessus. 

Art.  8. 

Le  chemin  de  fer  se  détachera  è  Lille  du  chemin  de  Pa- 
ris à  la  frontière  belge,  au  point  qui  seta  ultérieurement 
déterminé  par  l'Administration  supérieure ,  et  il  se  portera 
sur  Hazebrouck,  suivant  le  tracé  qui  sera  adopté  par  la  dite 
Administration. 

D'Hazebrouck,  il  se  dirigera  sur  Calais  par  Saint-Omer, 
et  sur  Dunkerque  par  l'ouest  de  Cassel. 

Art.  9. 

A  dater  de  l'homologation  de  l'adjudication  v  la  Compa- 
gnie devra  soumettre  à  l'administration  supérieure,  de 
quatre  mois  en  quatre  mois ,  et  par  section  de  20  kHomè- 
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très  au  moins,  rapporté  sur  un  plan  à  l'échelle  de  1  à 5,000, 
le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer,  en  se  conformant  aux  In- 
dications des  articles  précédents.  Eile.indiquera  sur  ce  plan, 
sans  préjudice  des  dispositions  de  l'art.  12  ci-après,  la  posi- 
tion et  le  tracé  des  gares  de  stationnement  et  d'évitement, 
ainsi  que  les  lieux  de  chargement  et  de  déchargement;  è 
ce  même  plan  devront  être  joints  un  profil  en  Ions  suivant 
'axe  du  chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en  tra- 
vers, le  tableau  des  pentes  et  rampes,  et  un  devis  explicatif 
comprenant  la  description  des  ouvrages. 

La  Compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans, 
nivellements  et  devis  dressés  aux  frais  de  l'Etat. 

En  cours  d'exécution,  la  Compagnie  aura  la  faculté  de 
proposer  les  modifications  qu'elle  pourrait  juger  utile  d'in- 
troduire; mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécu- 
tées que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consen- 
tement formel  de  l'Administration  supérieure. 

Art.  10. 

Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins  sut*  tout  son 
développement. 

Sa  largeur  en  couronne  est  fixée  pour  deux  voies  à  8  mè- 
tres 30  cent. ,  dans  les  parties  en  levées,  et  à  7  mètr.  40  cent, 
dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts 
et  dans  les  souterrains. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  «bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  d'un  mètre  quarante-quatre  centimètres  (1  m.  4-4 
cent.)  au  moins. 

La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale  à 
aà  mètre  quatre-vingts  centimètres  (1  m.  60  cent.),  mesu- 
rée entre  les  faces  extérieures  des  rails  de  chaque  voie. 

La  largeur  des  accotements,  ou,  en  d'autres  termes,  la 
largeur  entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et 
rareté  extérieure  du  chemin,  sera  au  moins  égale  à  un 
mètre  cinquante  centimètres  (  1  m.  50  cent.  )  dans  les  par- 
ties en  levées,  et  à  un  mètre  (  1  m.  )  dans  les  tranchées  et  les 
rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souter- 
rains. 

Art.  11. 

Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes 
P.-V.  2.  A 
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dont  le  rayon  minimum  est  fixé  à  1,000  mètres,  et.  dans  le 
cas  de  ce  rayon  minimum ,  les  raccordements  devront,  au- 
tant que  possible,  s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera 
pas  cinq  millimètres  par  mètre. 

La  Compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  disposi- 
tions de  cet  article,  comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les 
modifications  dont  l'expérience  pourra  indiquer  l'utilité  et 
la  convenance;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être 
exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  con- 
sentement formel  de  l'Administration  supérieure. 

Art.  là. 

Le  nombre,  l'étendue  et  remplacement  des  gares  d'évité- 
ment  seront  déterminés  par  l'Administration,  la  Compagnie 
préalablement  entendue. 

Indépendamment  des  gares  d'évitement,  la  Compagnie 
sera  tenue  d'établir,  pour  le  service  des  localités  traversées 
par  le  chemin  de  fer,  ou  situées  dans  le  voisinage  de  ce  che- 
min, des  gares  ou  port3  secs,  destinés  tant  aux  stationne- 
ments qu'aux  chargements  et  aux  déchargements  ,  et  dobt 
le  nombre ,  l'emplacement  et  la  surface  seront  déterminés 
par  l'Administration,  après  enquête  préalable. 

Art.  13. 

A  moins  d'obstacles  locaux ,  dont  l'appréciation  appar- 
tiendra à  l'Administration,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre 
des  routes  royales  ou  départementales ,  devra  passer,  soit 
au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins 
vicinaux,  ruraux  ou  particuliers. 

Art.  14. 

Lorsquele  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route 
royale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouver- 
ture du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres  (8  m.)  pour 
la  route  royale,  de  sept  mètres (7  m.)  pour  la  route  dépar- 
tementale, de  cinq  mètres  (5  m.)  pour  le  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  de  quatre  mètres  (k  m.)  pour  le 
simple  chemin  vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la 
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chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  (5  m.)  au  moins  ; 
pour  les  ponts  en  charpente,  la  hauteur  sous  poutre  sera 
de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4  m.  90  c.)  au  moins; 
la  largeur  entre  les  parapets  sera,  au  moins,  de  sept  mètres 
quarante  centimètres  (7  m.  40  c),  et  la  hauteur  de  ces  pa- 
rapets, de  quatre-vingts  centimètres  (0  m.  80  c.)  au  moins. 

Art.  15. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une 
route  royale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la 
largeur,  entre  les  parapet?  du  pont  qui  supportera  la  route 
ou  le  chemin,  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres  (8  m.)  pour 
la  route  royale,  à  sept  mètres  (7  m.)  pour  la  route  départe- 
mentale,  à  cinq  mètres  (5  m.)  pour  le  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (4  m»)  pour  ïe 
simple  chemin  vicinal.  L'ouverture  du  pont  entre  les  culées 
sera  au  moins  de  sept  mètres  quarante  centimètres  (7  m. 
40  c),  et  la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus 
des  rails,  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente  cen- 
timètres (4  m.  30  c). 

Art.  16. 

Lorsque  le  chemin  de  Ter  traversera  une  rivière,  un  canal 
ou  un  cours  d'eau,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hau- 
teur de  parapets  fixées  à  l'article  14. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  olef 
au-dessus  des  eaux ,  elles  seront  déterminées  par  l'Admi- 
nistration dans  chaque  cas  particulier,  suivant  les  circons- 
tances locales. 

Art.  17. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales 
ou  départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation 
et  de  flottage,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  aVcc  travées  en  bois,  et 
piles  et  culées  en  maçonnerie;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles 
et  culées  l'épaisseur  nécessaire  pour  qu'il  soit  possible  ul- 
térieurement de  substituer  aux  travées  en  bois,  soit  des 
travées  en  fer,  soit  4es  arches  en  maçonnerie. 
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Art.  18. 

S'il  y  a  Heu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité 
des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions,  ne  pourra 
pas  excéder  trois  centimètres  par  mètre  pour  les  routes 
royales  ot  départementales ,  et  cinq  centimètres  pour  les 
cbemins  vicinaux. 

L'Administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les 
eirconstaoces  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  la 
règle  précédente. 

Art.  19. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales 
ou  départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation 
et  de  flottage,  ainsi  que  les  déplacements  des  routes  roya- 
les ou  départementales,  ne  pourront  être  entrepris  qu'en 
vertu  de  projets  approuvés  par  l'Administration  supé- 
rieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en 
chef  des  ponts-etchaussées,  et  après  les  enquêtes  d'usage, 
pourra  autoriser  les  déplacements  des  chemins  vicinaux  et 
la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemins  et 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

Art.  20. 

Dans  le  cas  où  des  routes  royales  ou  départementales, 
ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient 
traversés  &  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne 
pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la 
surface  de  ces  chemins,  de  plus  de  trois  centimètres  (0,03  c). 
Les  rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  dispo- 
sés de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  &  la 
circulation. 

Des  barrières  seront,  tenues  fermées  de  chaque  côté  du 
chemin  de  fer,  partout  où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire 
par  l'Administration. 

Un  gardien,  payé  par  la  Compagnie,  sera  constamment 
préposé  à  la  garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

Art.  SI. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses 


(53) 

frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  ie  cours  serait 
arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépendant  de 
l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sur  les 
routes  royales  et  départementales,  seront  en  maçonnerie  ou 
en  fer. 

Art.  32. 

A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables,  la 
Compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de 
payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la 
navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  en- 
traves pendant  l'exécution  des  travaux. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la 
Compagnie,  à  la  rencontre  des  routes  royales  et  départe- 
mentales et  autres  chemins  publics  ;  à  cet  effet,  des  routes 
et  ponts  provisionnels  seront  construits  par  les  soins  et  aux 
frais  de  la  Compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  néces- 
saire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être 
interceptées,  les  ingénieurs  des  localités  devront  reconnaître 
et  constater  si  les  travaux  provisoires  présentent  une  soli- 
dité suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  circu- 
lation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la  durée  de  ces 
travaux  provisoires. 

Art.  23. 

Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  néces- 
saire, auront  sept  mètres  quarante  centimètres  tf  m.  40)  de 
largeur,  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  et  cinq 
mètres  cinquante  centimètres  (5  m.  50  c.  )  de  hauteur  sons 
clef,  à  partir  de  la  surface  du  chemin.  La  distance  verticale 
entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
voie,  sera  au  moins  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
(4  m.  80  c.) 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ou- 
verts présentaient  des  chances  d'éboulement  ou  de  filtra- 
tion,  la  Compagnie  sera  tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  et 
danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables.. 


(54  ) 

Art.  24. 

Les  puits  d'airage  et  de  construction  des  souterrains  ne 
pourront  avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique, 
et,  là  où  ils  seront  ouverts,  ils  seront  entourés  d'une  mar- 
gelle en  maçonnerie  de  deux  mètres  de  hauteur. 

Art.  25. 

La  Compagnie  pourra  employer,  dans  la  construction  du 
clicmin  de  fer,  les  matériaux  communément  en  usage  dans 
les  travaux  publics  de  la  localité  ;  toutefois,  les  têtes  des 
yoûtes,  les  angles,  socles,  couronnements,  extrémités  de  ra- 
diers, seront,  autant  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Dans 
les  localités  où  il  n'existera  pas  de  pierre  de  taille,  l'emploi 
de  la  brique  ou  du  moellon  dit  d'appareil  sera  toléré. 

Art.  26. 

Le  chemin  de  fer  sera  clôluré  et  séparé  des  propriétés 
particulières,  par  des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux 
avec  lisses. 

Les  barrières  fertnâïit  les  communications  particulières 
s'ouvriront  sur  les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  27. 

Tous  les  terrains  destinés  6  servir  d'emplacement  au 
chemin  de  fer  et  à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares 
de  croisement  et  de  stationnement,  lieux  déchargement  et 
de  déchargement,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  commu- 
nications déplacées  ou  interrompues,  et  de  nouveaux  Ifts  des 
cours  d'eèu,  seront  achetés  et  payés  par  la  Compagnie. 

Là  Compagnie  est  substituée  au*  droits  comme  elle  6s* 
&>Vmise  k  toutes  les  obligations  qui  dérivent  poiir  l'Admii- 
Tïf^atiori  de  la  loi  du  â  mai  18U .  - 

Art.  26. 

L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  Compagnie  est 
investie  de  tous  ïcs  droits  que  les  lois  et  règlements  confè- 
rent à  l'Administration  elle-même  pour  les  travaux  dé  ITÉ- 
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tat  :  elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les  nié- 
rocs  yoies  les  matériaux  de  remblais  et  d'empierrement 
nécessaires  à  la  construction  et  à  l'entretien  du  chemin  de 
fer;  elle  jouira,  tant  pour  l'extraction  que  pour  le  transport 
et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges  accordés 
par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics ,  à  la  charge  par  elle  d'indemniser  à  l'amia- 
ble les  propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou,  en  cas 
de  non-accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  con- 
seil de  préfecture ,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat ,  sans 
que ,  dans  aucun  cas ,  elle  puisse  exercer  de  recours  &  cet 
égard  contre  l'Administration. 

Art.  29. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détério- 
ration de  terrains  ,  pour  chômage,  modification  ou  des- 
truction d'usines  ,  pour  tout  dommage  quelconque  résultant 
des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  Compa- 
gnie. 

Art.  30. 

Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle  exécutera,  d'ailleurs, 
par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix ,  la  Compagnie 
'sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'Adminis- 
tration. Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet 
d'empêcher  la  Compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui 
lui  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Art.  31. 

A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties 
du  chemin  de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  éire 
livrées  è  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par 
un  ou  plusieurs  commissaire*  que  l'Administration  dési- 
gnera. Le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués 
ne  sera  valable  qu'après  homologation  par  l'Administratio» 
supérieure. 

Après  cette  homologation  ,  la  Compagnie  pourra  mettre 
en  service  les  dites  parties  de  chemin  de  fer,  et  y  percevoir 
les  droits  de  .péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déter- 
minés. 

N°  2i. 
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Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  défi- 
nitives que  par  la  réception  générale  et  définitive  do  che- 
min de  fer. 

Art  32. 

Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  Compagnie  fera 
faire ,  à  ses  frais  9  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  ca- 
dastral de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances ;  elle  fera  dresser  également  A  ses  frais,  contra- 
dictoiremenl  avec  l'Administration,  un  état  descriptif  des 
ponts,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui  auront  été 
établis  conformément  aux  conditions  du  présent  cahier  dos 
charges. 

Une  expédition  duement  certifiée  des  procès  verbaux  de 
bornage,  du  plan  cadastral  et  de  l'état  descriptif,  sera  dé- 
posée, aux  frais  de  la  Compagnie,  dans  les  archives  de  l'Ad- 
ministration des  ponts-et-chaussées. 

Art.  33. 

Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places 
et  dans  la  zone  des  servitudes,  et  qui,  aux  termes  des  rè- 
glements  actuels,  devraient  être  exécutés  par  les  officiers 
du  génie  militaire,  le  seront  par  les  agents  de  la  Compa- 
gnie, mais  sons  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  offi- 
•  ciers,  et  conformément  aux  projets  particuliers  qui  auront 
été  préalablement  approuvés  par  les  Ministres  de  la  guerre 
et  des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée,  par  exception, 
pour  les  Travaux  sur  le  terrain  militaire  occupé  par  les  for- 
tifications, toutes  les  fois  que  le  Ministre  de  la  guerre  juge- 
ra qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient  pour  la  dè- 
-  fense. 

TITRE  IV. 

Clauses  communes  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière 
de  Belgique  et  à  ses  embranchements. 

Art.  34. 

Les  chemins  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  et 
de  Lille  sur  Calais  et  Dunkerque,  et  toutes  leurs  dépendan- 
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ces,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  et  de  ma- 
nière que  la  circulation  soit  toujours  facile  et  sûre. 

L'état  des  dits  chemins  et  de  leurs  dépendances  sera  re- 
connu annuellement,  et  plus  souvent,  en  cas  d'urgence  ou 
d'accidents,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  dési- 
gnera l'Administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation,  soit  ordinai- 
res, soit  extraordinaires,  resteront  entièrement  à  la  charge 
de  la  Compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la 
Compagnie  demeure  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveil- 
lance de  l'administration. 

Si  les  chemins  de  fer,  une  fois  achevés,  ne  sont  pas  cons- 
tamment entretenus  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à 
la  diligence  de  l'Administration  et  aux  frais  de  la  Compa- 
gnie. Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des 
rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

Art.  35. 

Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des 
travaux  seront  supportés  par  la  Compagnie.  Ces  frais  seront 
imputés  sur  la  somme  que  la  Compagnie  est  tenue  de  ver- 
ser annuellement  dans  la  caisse  du  receveur  central  du 
Trésor,  conformément  ù  l'art.  61  ci-après. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  ren- 
dra un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Art.  36.  * 

Si ,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  l'homologation 
de  l'adjudication  ,  la  Compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  me- 
sure de  commencer  les  travaux  qu'elle  est  chargée  d'exé- 
cuter, et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  commencés,  elle 
sera  déchue  de  plein  droit  de  la  concession  de  la  totalité 
des  lignes  qui  font  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  , 
et  sans  qu'il  y  ait  liet^à  aucune  mise  en  demeure  ni  noti- 
fication quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  pré- 
cédent, la  somme  de  trois  millions  huit  cent  mille  francs  , 
déposée  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'art.  64 ,  a  titre  de  cautionne 
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ment,  par  la  Compagnie  ,  pour  le  chemin  de  Lille  sur  Ca- 
lais et  Dunkerque ,  deviendra  la  propriété  du  Gouverne- 
ment >  et  restera  acquise  au  Trésor  public 

Il  en  sera  de  môme  des  sommes  qui  auraient  élé  versées 
au  Trésor  public ,  à  valoir  sur  les  remboursements  à  faire 
par  la  Compagnie,  en  exécution  de  l'art.  2  ci-dessus. 

Les  travaux  une  fois  commencés ,  le  cautionnement 
sera  rendu  par  cinquième,  et  proportionnellement  &  l'a- 
vancement des  travaux. 

Art.   37. 

Faute  par  la  Compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et 
terminé  les  travaux  à  sa  charge  dans  les  délais  fixés,  faute 
aussi  par  elle  d'avoir  satisfait  en  tout  ou  en  partie,  et  aux 
époques  indiquées,  à  l'un  quelconque  des  termes  de  rem- 
boursement stipulés  au  présent  cahier  des  charges  ;  faute 
enfin  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui 
sont  imposées  par  le  dit  cahier  des  charges,  elle  encourra 
la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  à  l'achè- 
vement des  travaux,  comme  À  l'exécution  des  autres  enga- 
gements de  la  Compagnie,  par  le  moyen  dune  adjudication 
qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 
et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des  ma- 
tériaux approvisionnés,  et  des  portions  de  chemiu  déjà 
mises  en  exploitation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  sou- 
missionnaires qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  ob- 
jets compris  dans  la  mise  à  prix. 

La  Compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  Compagnie 
la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  détermi- 
née pour  les  dits  objets. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  de  la 
première  Compagnie,  ainsi  que  toutes  les  sommes  versées 
par  elle  au  Trésor  public,  à  valoir -sur  le  capital  à  rembour- 
ser, deviendront  la  propriété  de  l'Etat»  et  l'adjudication 
n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  nouveau  cautionnement. 

Si  l'adjudication,  ouverte  comme  tl  vient  d'être  dit,  n'a- 
mène aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée 
sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  celle 
seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la  Compa- 
gnie sera  définitivement  déchue  de  tous  droits  à  la  conces- 
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sion,  et  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  fbntiére  belge,  ftMsi 
que  les  parties  du  chemin  de  Lille  sur  Calais  et  Dunkerque, 
déjà  exécutées,  oa  qui  seraient  mises  en  exploitation,  de- 
viendront immédiatement  la  propriété  de  l'Etat. 

Les  précédentes  stipulations  ne  seront  point  applicable* 
au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux,  ou  le  retard 
dans  l'exécution  des  engagements  financiers  de  la  Compa- 
gnie, proviendrait  de  force  majeure  régulièrement  con- 
statée. 

Art.  38. 

La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  sur- 
face des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses 
dépendances  ;  la  cote  en  sera  calculée  comme  pour  les  ca- 
naux, conformément  à  la  loi  du  25  avril  1803. 

Les  bâtiments  tot  magasins  dépendants  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer,  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties 
dans  la  localité,  et  la  Compagnie  devra  également  payer 
toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être  sou- 

i:  is. 

L'impôt  dû  au  Trésor  sur  le  prix  des  places,  ne  sera  préle- 
vé que  sur  la  partie  du  tarif  corres  pondantau  prix  de  trans- 
port des  voyageurs. 

Art.  39. 

Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après 
que  la  Compagnie  aura  été  entendue,  détermineront  les 
mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  po- 
lice, la  sûreté,  l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  me- 
sures et  de  ces  dispositions,  resteront  à  la  charge  de  la  Com- 
pagnie. Toutefois ,  les  traitements  des  commissaires  spé- 
ciaux de  police  et  des  agents  qui ,  sous  leurs  ordres  ^  sur- 
veilleront l'exploitation  des  chemins  de  fer,  seront  payés  sur 
les  fonds  au  trésor. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation 
de  l'Administration,  les  règlements  de  toute  nature  qu'elle 
fera  pour  le  service  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 
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Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes 
précédents  seront  obligatoires  pour  la  Compagnie,  et  pour 
toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation 
d'établir  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou 
de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes 
qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Art.  40* 

Les  machines  locomotives  employées  aux  transports  sur 
le  chemin  de  fer  devront  consumer  leur  fumée. 

Art.  M. 

Pour  indemniser  la  Compagnie  des  travaux  et  dépenses 
qu'elle  s'engage  a  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et 
sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement 
toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  ccucéde,  pour 
le  laps  de  temps  qui  sera  déterminé  par  l'adjudication  à  inter- 
venir, et  qui  ne  pourra  excéder  quarante-cinq  ans,  &  dater 
de  l'époque  fixée  pour  l'achèvement  des  travaux ,  l'autori- 
sation de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci -a  près  déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport 
ne  seront  dus  à  la  Compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait 
elle-même  ce  transport,  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre  *sans  égard  aux 
fractions  de  distance  ;  ainsi,  on  kilomètre  entamé  sera 
payé  comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néanmoins,  pour  toute 
distance  parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera 
perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions 
de  poids  ne  seront  comptées  que  par  centième  de  tonne  : 
ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes 
paiera  comme  dix  kilogrammes  ;  entre  dix  et  vingt  kilo- 
grammes, paiera  comme  vingt  kilogrammes  ;  entre  vingt 
et  trente,  il  paiera  comme  trente  kilogrammes,  etc. 

L'Administration  déterminera  par  des  règlements  spé- 
ciaux, la  Compagnie  entendue,  le  minimum  et  le  maximum 
de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandisss, 
et  des  convois  spéciaux  des  postes,  et  la  durée  du  trajet. 
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Dans  chaque  eonvoi ,  la  Compagnie  aura  la  faculté  de 
placer  des  voitures  spéciales,  pour  lesquelles  les  prix  seront 
réglés  par  l'Administration  sur  la  proposition  de  la  Com- 
pagnie ;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre  de 
places  à  donner  dans  ces  voitures  n'excédera  pas  lo  cin- 
quième du  nombre  total  des  places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'Admi- 
nistration, tout  convoi  régulier  de  voyageurs  devra  conte* 
nir,  en  quantité  suflhante,  des  voitures  de  toutes  classes 
destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bu- 
reaux du  chemin  de  fer. 
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TARIF. 


Par    télé 

et  par 
kilomètre. 


Voitures  couvertes  garnies  et  fermée* 
à  glaces,  (î1*  classe), 
Voyageurs 
doii  com- 
pris Pi  m-  J  Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces  et 
pot  du  10e  j  0  banquettes  rembourrées  (»•  classe), 
sur  le  prii 
«les  places. 

Voitures  couvertes,  et  fermées  avec 
rideaux  (3e  classe) 


Bœufs,  vaclies,    taureaux,   chevaux, 
mulets,  bè  tes  de  trait..  • .  •   .  • 


liestiaux.  < 


Poissons. 


Veaux  et  porcs. 


Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres. 


11  u tires  et  poissons  frais,  h  la  vitesse 
des  voyageurs. 


Par  tonne 

et  p,r 
kilomètre. 


\Marchandi- 
aes. 


i\™  Classe.  —  Fontes  moulées,  fer  et 
plomb  ouvrés,  cuivre  et  antres  mé- 
taux ouvres  ou  non  .vinaigres,  vins, 
boissons,  spiritueux  ,  huiles,  cotons 
et  autres  lainages,  bois  de  menuise- 
rie, de  teinture  et  autres  bots  exoti- 
ques ,  sucre,  cafés,  drogues,  épice- 
ries ,  denrées  coloniales  et  objets 
manufacturés ...  • .... 


J?«  Classe.  —  Blés ,  grains ,  farine ,  sels , 
chaux  et  plâtre,  minerais, coke^  char- 
bon de  bois,  bois  à  brûler  (dit  de  cor- 
de\  perches,  chevrons,  planche?,  ma- 
driers, bois  de  charpente,  marbre 
en  bloc,  pierre  de  taille,  bitume,  fon- 
te brute,  fer  en  barres  ou  en  feuil- 
les ;  plomb  en  saumons. , 


f.   c. 

0,07 

0,0» 

0,08 

0,07 

0,021S 

0,01 

0,80 


0,10 


f.     c. 

0,05 

0,02» 

0,025 

0,05 

0,01» 

0,01 

0,20 


0,08 


0.09 


0,07 


Suite  de; 
Mimrhati- 
di>c». 
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TARIF. 


'  3«  Classe.  — Pierre  à  chaux  et  à  plaire, 
moellons,  meulières,  cailloux,  sable, 
argile  , toiles ,  briques,  ardoises,  fu- 
mier et  engrais ,  payes  et  matériaux 
de  toute  espèce  pour  la  construction 
et  la  réparation  des  routes* ........ 


S  Houille. 


I 


Par  tonne 

et  par 
kilomètre,  ' 


[Objet» 
vers. 


[Wagon ,  ebaniot  on  antre  voiture  des- 
tinée an  transport  sur  Je  chemin  de 
fer,  y  passant  a  vide,  et  machine  lo- 
comotive ne  traînant  pas  de  convoi. . 

l'ont  wagon  ,  charriot  on  voîtnre  dont 
le  chargement  en  voyageurs  on  en 
marchandises,  ne  comportera  paaun 
péage  ao  moins  égal  à  celui  qui  serait 
<li-  j  perçu  sur  ces  mimes  voitures  a  vide, 
sera  considéré  et  taxé  comme  étant  à 
vide. 

|Lc*  machines  locomotives  seront  con- 
sidérées et  taxées  comme  ne  remor 
quant  pas  de  convoi,  lorsque  le  con- 
voi remorqué,  soit  en  voyageurs 
soit  en  marchandises,  ne  comportera 
pas  un  pt'age  an  moins  égal  à  celui 
qoi  serait  perçu  sur  une  machine  lo- 
comotive avec  son  allège ,  marchant 
sans  rien  traîner. 

Voiture  à  deux  ou  qnatre  roues ,  a  un 
fond  et  a  une  seule  banquette  dans 
l'intérieur 


Par  pièce 

et  par 
kilomètre. 


'Voiture  a  quatre  roues  et  H  deux  fonds, 
et  à  deux  banquettes  dans  l'inté- 


(Le  tarif  sera  double  li  le  transport  •  lien  à  la 
vitesse  des  voyageon.  Dans  ce  caa ,  tiens  person- 
nes pourront,  sans  supplément  de  tarif,  voyager 
dans  les  Toitures  à  une  banquette,  et  trois  dans 
les  voitures  à  deux  banquettes.  Les  voyageurs 
excédant  ee  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
deuxième  claase.) 


0,08 
0,06 


0,1» 


f .  c. 


TOTAL. 


f.   C 


0,06 
0,04 


0,10 


0,14 

0,10 


0,24 


0,111 


0,18 


0,10 


0,14 


0,** 


0,8* 
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Les  marchandises  qui ,  sur  ia  demande  des  expéditeurs , 
seraient  transportées  avec  la  vitesse  des  voyageurs,  paieront 
à  raison  de  trente-six  centimes  la  tonne. 

Les  chevaux  et  bestiaux  ,  dans  le  cas  indiqué  au  para- 
gçaphe  précédent,  paieront  le  double  des  taxes  portées  an 
tarif. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  jugerait  convenable,  soit 
pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  delà 
voie  de  fer,  d'abaisser  au-dessous  des  limites  déterminées 
par  le  tarir  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  le* 
taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai 
de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  poar 
les  marchandises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  an- 
noncés un  mois  d'avance  par  des  affiches.  Ils  devront,  d'ail- 
leurs, être  homologués  par  des  décisions  de  l'Administra- 
tion supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la  Compagnie, 
et  rendues  exécutoires  par  des  arrêtés  du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  Compa- 
gnie ,  indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où 
la  Compagnie  aurait  accordé  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant 
de  la  mettre  à  exécution,  elle  devra  en  donner  connais- 
sance à  l'Administration,  et  celle-ci  aura  le  droit  de  décla- 
rer la  réduction  une  fois  consentie  obligatoire  vis-à-vis  da 
tous  les  expéditeurs ,  et  applicable  à  tous  les  articles  dt 
la  même  nature;  la  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra,  comma 
pour  les  autres  réductions,  être  relevée  avant  un  délai 
d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents , 
ne  pourront,  dans  aucun  cas,  donner  lieu  à  l'application 
de  la  disposition  qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera 
proportionnellement  snr  le  péage  et  le  transport. 
Art.  42. 

Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de 
trente  kilogrammes,  n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ae 
bagage,  aucun  supplément  de  prix  de  sa  place. 

Art.  43. 

Las  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  ob- 
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jets  non  destinés  dans  le !  tarif  précédent,  seront  rangés, 
pour  les  droits  h  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles 
ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront]  être  provfsoire- 
ment  réglées  par  la  Compagnie  ;  elles  seront  soumises  im- 
médiatement à  l'Administration ,  qui  prononcera  définitive- 
ment. 

Art.  U. 

Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  précédent ,  ne  sont  point  applicables  : 

ï°  A  toute  Toiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de 
quatre  mille  cinq  cents  kilogrammes  (4,500)  ; 

3°  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille 
kilogrammes  (3,000). 

Néanmoins  la  Compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  trans- 
porter les  masses  indivisibles  pesant  de  3,000  à  5,000  ki- 
logrammes, ni  è  laisser  circuler  toute  voiture  qui,  avec  son 
chargement,  pèserait  de  4,500  è  8,000  kilogrammes  ;  mais 
les  droits  de  ptyge  et  les  frais  dç  transport  seront  augmen- 
tés de  moitié. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  contrainte  4  transpor- 
ter les  masses  indivisibles  pesant,. plus  de  cinq  mille  kilo- 
grammes (5,000),  ni  û  laisser  circuler  {es  ypitures  autres, 
que  les  machines  locomotives, qui,  changement  compris, 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes  (8,000), 

git  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  Compagnie 
transporte  les  masses  indivisibles  pesant   plus  de  cinq  ; 
mille  kilogrammes,  et  laisse  circuler  les  voitures    au- 
tres que  les  machines  locomotives,  qui»  chargement  coin-  , 
pris,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes  f  el|e.  de- 
vra, pendant  trois .piois  au  moins,  accorder  les  mêmes  fa- 
.  àlj  lés  à  tow  ,<?©o*  qui  Jçi  en  feraient  la  .démange*. 

Art.  45.  t  * 

Les  prix  de  transport  déterminés  au.  tarif  ne  sont  point  * 
applicables: 

i*  Aux  déniées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément 
énoncés  dans  le  ttarif,  et  qoi,  sons  le  volume  d'an  mètre 
•abs,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogramme*  (9M  kffog.)  ; 
P.-V.  2.  5 


roc  ) 

2°  A  l'or  et  h  l'argent,  soit  ça. lingots,  soit  ownnw^  oq, 
Ira  vailles;  au  plaqué  d'or  qu  d'argent,  au  mercure  et  au 
platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autre* 
valeurs  ; 

3*  Et  qn  général  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de. 
bagage  pesant  isolément  raojps  de  çinqoai>te  kilogrammes, 
à  moins  que  ces  paquets,  colis,  ou  excédants  de  bagage > 
ne  fassent  partie  d'enrois  pesant  ensemble  au-delà  de  cin- 
quante kilogrammes  d'objets  expédiés  par  une  même  per- 
sonne à  une  même  personne,  et  d'une  même  nature ,  quoi- 
que emballés  à  part,  tels  que  sucre,  café,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  trans- 
port seront  arrêtés  apnuellement  pçr  l'Administration  s  tir 
la  proposition  de  la  Compagnie. 

Au-dessus  de  cinquante  kilogrammes,  et  quelle  que  sojt . 
la  distance  parcourue,  le  prix  de  transport  d'un  colis  ijô 
pourra  être  (axé  $  mqinsde  quarante  cçnlfmes  (Of.kOcent). 

'  '    *',    "  '    '     Aft.  W? 

Àû  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  qu'il  yient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au 
présent  eahier  des  charges,  la  Compagnie  contracte  r obliga- 
tion d'exécuter  constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité, 
et  sans  totir  de  faveur,  lé  transport  des  voyageurs,  bestiaux; 
denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  se- 
ront confiés.  Les  bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matiè~ 
rea  ifneleenques ,  seront  transportés  dans  l'ordre  de  leurs 
noméros  d'enregistrement.  :< 

Toute  expédition  de  marchandises  dont  le  poids,  amis  ùh 
même  emballage,  excédera  vingt  kilogrammes,  sera  consta- 
tée, si  l'expéditeur  le  demande,  par  une  lettre  de  Voiture, 
dont  un  exemplaire  restera  aux  m  a  m  s  de  la  Corfrpagtiie. 

Les  frais  accessoires  noit  mentionnés  au*  tatif,:  têts  que 
ceux  de  chargement ,  de  déchargement  et  d'entrepôt  dans 
les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuel- 
lement par  u»  règlement  qui  aéra  stuimfet  l'approbation 
de  l'Administration  supérieure. 

Les  expéétteaca  («destinataire* resteront  libres  défaire 
eux  mêmes  et  à  leurs  frafs»  le  feftage  *t  le  oàmieûnage  de 
leurt  iftsrcfctnJfees ,  et  la  Compagnie  n'en*  ter*  pea  moin» 
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tenue,  à  leur  égard ,  de  remplir  les  obligations  énoncées 
au  paragraphe  premier  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  consentirait,  pour  le  fac- 
tage et  le  Camionnage  des  marchandises,  des  arrangements 
particuliers  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs ,  elle  serait  te- 
nue, avant  de  les  mettre  k  exécution,  d'en  informer  l'admi- 
nistration ,  et  ces  arrangements  profiteront  également  à 
tons  ceux  qui  lui  en  feraient  la  demande. 

Art.  ». 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration, 
il  est  interdit  à  la  Compagnie,  sous  les  peines  portées  par 
l'art.  *19  du  code  pénal,  de  faire,  directement  ou  indirecte- 
ment, avec  des  entreprises  de  transport  de  Voyageurs  ou 
de  marchandises ,  par  terre  on  par  eau ,  sous  quelques  dé- 
nominations ou  formes  que  ce  puisse  être ,  des  arrange- 
ments qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes 
les  entreprises  desservant  les  mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exé- 
eutlon  de  l'art.  89  ôi-desaus,  prescriront  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les 
diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec 
le  sertice  du  chemin  de  fer. 

Art.  »8. 

Les  militaires  <ro  marins  voyageant  isolément  pour 
cause  de  service,  envoyés  en  congé  pour  appartenir  à  la  res- 
serve, envoyés  en  congé  limité,  ou  rentrant  dans  leurs 
foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs 
bagages ,   qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  Usé. 

Lee  militaire»  ou  piarins  voyageant  en  corps  ne  seroni 
asswei^is,  eux  et  leurs  bagages»  qu'au  quart  de  la  taxe  du 
tarif. 

Si  le  Goif  vernementavait  besoin  de  diriger  dçs  troupes  et 
on  matériel  militaire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desser- 
vis par  la  ligne  du  chemin  de  fer,  la  Compagnie  serait  te- 
nue de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  et  à  moi- 
tié de  la  taxe  du. tarif»  tous  les  moyens  de  transport  éta- 
blis pour  l'exploitation  du  «bénin  de  fer» 
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Art.  19. 

Tes  ingénieurs,  commissaires  royaux,  commissaires  de 
police  et  agents  spéciaux  attachés  à  la  surveillance  du  che- 
min de  fer,  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voi- 
tures de  la  Compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux;  agents,  des  contribu- 
tions indirectes ,  et  à  ceux  de  l'administration  des  douanes 
chargés  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  dans  l'intérêt 
de  la  perception  de  l'impôt. 

Art.  60. 

Xes  dépêches  ,  accompagnées  des  agents  nécessaires,  eu 
service  ,  seront  transportées  gratuitement  par  les  convois 
ordinaires  de  la  Compagnie  sur.  toute  l'étendue  du  chemin 
de,  fer. 

A  cet  effet ,  la  Compagnie  sera  tenue  de  réserver  à  cha- 
que convoi  de  voyageurs  ou  de  marchandises,  on  compar- 
timent spécial  de  voiture,  pour  recevoir  les  dépêches  et 
les  agents  nécessaires  au  service.  La  forme  et  la  dimen- 
sion de  ce  compartiment  seront  réglées  par  l'Administra- 
tion. 

Lorsque  la  Compagnie  voudra  changer  les  heures  do  dé- 
part de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir 
l'administration  des  postes  quinze  jours  à  l'avance. 

Il  pourra  y  avoir,  en  outre  ,  tous  les  jours ,  à  l'aller  et 
au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  les  heu- 
res de  départ,  soit  de  jour,  soit  de  nuit ,  ainsi  que  la 
marche  et  les  stationnements,  seront  réglés  par  ie  Ministre 
des  finances  et  le  Ministre  des  travaux  publics,  après  avoir 
entendu  la  Compagnie. 

Ces  convois ,  destinés  eu  service  général  de  la  poste  aux 
lettres  ,  pourront  parcourir  toute  l'étendue  ,  ou  seulement 
une  partie  de  la  ligne  du  chemin  de  fer. 

L'Administration  des  postes  fera  construire  et  entre- 
tiendra à  ses  frais  des  voittires  appropriées  au  transport 
des  dépêches  par  les  convois  spéciaux.  Ces  voitures,  dont 
la  forme  et  les  dimensions  seront  déterminées  par  l'Admi- 
nistration des  postes,  devront  pouvoir  contenir  ,  outre  te 
ceurrier ,  un  ou  plusieurs  agents ,  chargés ,  pendant  le 
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trajet,  de  la  manipulation  et  du  triage  des  lettres,  amsr 
que  de  l'échange  des  dépêches  dans  les  différentes  stations. 

Il  sera  payé  à  la  Compagnie  une  rétribution  qui  no 
pourra  excéder  soixante-quinze  centimes  (75  c.)  par  kilo- 
mètre parcouru  par  les  convois  spéciaux  mis  à  la  disposi- 
tion de  l'administration  des  postes.  Si  cette  administration 
emploie  plus  d'une  voiture,  la  rétribution  n'excédera  pas 
viogt-cinq  centimes  (25  c.)  par  kilomètre  et  par  voiture  en 
sus  de  la  première. 

Ces  rétributions  pourront  être  révisées  tous  les  cinq  ans, 
et  fixées  de  gré  à  gré  ou  é  dire  d'experts,  sans  pouvoir  ex- 
céder le  taux  ci-dessus  fixé. 

La  Compagnie  pourra  placer  dans  ces  convois  spé- 
ciaux dos  voitures  de  toutes  classes  pour  le  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises.  Les  voitures  affectées  ou 
appropriées  au  transport  des  dépêches  et  des  agents  de 
l'Administration ,  seront  toujours  placées,  au  lieu  du  dé- 
part, à  l'arrière  du  train  des  voitures  de  la  Compagnie. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois 
spéciaux ,  ou  de  changer  les  heures  du  départ,  la  marche  et 
les  stationnements  de  ces  convois,  qu'autant  que  l'Admi- 
nistration l'aura  prévenue  par  écrit  quinze  jours  à  l'avance. 

Néanmoins,  toutes  les  fois  que,  en  dehors  des  services  ré- 
guliers, l'Administration  requerra  l'expédition  d'un  convoi 
spécial,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  cette  expédition  devra  être 
faite  immédiatement,  sauf  l'observation  des  règlements  de 
police» 

Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
4  experts,  entre  l'Administration  et  la  Compagnie. 

Art.  51. 

La  Compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire 
partir  par  convoi  ordinaire  les  wagons  ou  voitures  cellu- 
laires employées  au  transport  des  prévenus,  accusés  ou 
condamnés. 

Les  wagons  seront  construits  aux  frais  do  l'Etat  ou  dos 
départements,  et  leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté 
du  Ministre  do  l'intérieur. 

Les  employés  de  l'administration, gardiens, gendarmes  et 
prisonniers  placés  dans  les  wagons  ou  voitures  cellulaires, 
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ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  fa  taxe  du  tarir  de  la 
dernière  classe. 

Art.  52. 

Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire ,  le  long 
des  voies,  toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appa- 
reils nécessaires  à  l'établissement  d'une  ligne  télégraphique 
électrique  ;  il  se  réserve  aussi  le  droit  de  fait e  toutes  le*  ré- 
parations et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assu- 
rer le  service  de  la  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  ser- 
vice du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  ligné*  télégraphi- 
ques, il  sera  réservé  dans  les  gares  des  villes  et  des  locali- 
tés qui  seront  désignées  ultérieurement ,  le  terrain  néces- 
saire à  rétablissement  de  maisonnettes  destinées  à  recevoir 
le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  Compagnie  concessionnaire  sera  tenuu  de  faire  gar- 
der par  ses  agents  les  fits  et  leà  appareils  des  lignes  élée- 
«triques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connais- 
sance de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  el  de 
leur  en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil 
télégraphique,  les  employés  delà  Compagnie  auront  à  rac- 
crocher provisoirement  les  bouts  séparé»,  dîaprès  des  Ins- 
tructions qui  leur  seront  données  à  eet  effet. 

Les  agent»  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  4e 
la  ligne  électrique,  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement 
dans  les  wagons  des  chemins  de  fer  sur  lesquels  deB  télé- 
graphes soront  établis. 

En  cas  do  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graf- 
ves,  une  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposi- 
tion de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne,  pour  le  trans- 
porter su  rie  lieu  de  l'accident,  avec  les  hommes  et  les  maté- 
riaux nécessaires  à  la  réparation.Ce  transport  sera  gratait. 

Art.  53- 

A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières 
années,  à  dater  du  délai  fixé  par  l'article  7  pour  l'achève- 
ment des  travaux,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  ra- 
cheter la  concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler 
le  prix  du  rachat ,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels 
obtenus  parla  Compagnie,  pendant  les  sept  années  qui  au- 
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root  précédé  celle  où  le  réchat  sera  effectué \  on  en  dédtiira 
les  produits  nets  des  deax  plas  faibles  années,  et  l'on  éta- 
blira le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  for  mcfd  le  montant  d'une  annuité 
qui  sera  due  et  payée  é  la  Compagnie  pendant  chacune  des 
années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession* 

Dan»  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur 
au  produit  net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour 
terme  de  comparaison. 

La  Compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  le  rachat,  les  remboursements  auxquels  elle  aurait 
droit  à  l'expiration  de  la  concession,  selon  l'article  64»  ci- 
après. 

Art.  5t. 

A  l'époque  filée  pour  respiration  de  la  présente  toutes- 
slon-,  et  par  le  fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement 
sera  sobrogé  à  tons  les  droits  de  la  Compagnie  dans  la  pro- 
priété des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadas- 
trai mentionné  dans  les  art.  3  et  32. 

Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  des  chemina  de 
fer,  de  toutes  leurs  dépendances  et  de  tous  leurs  produits. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'en- 
tretien, les  chemins  de  fer,  les  ouvrages  qui  les  composent, 
et  leurt  dépendances,  teHes  que  garés,  lieux  de  charge- 
ment et  de  déchargement,  établissements  aux  points  de 
départ  et  d'arrivée,  maisons  4e  gardes  et  de  surveillante, 
bureaux  de  perception,  machines  Éxes,  et,  eu  général,  tous 
autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  destination 
distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme 
de  la  concession,  le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre 
**istie«*rrét  sur  les  revenus  dés  chemin*  de  1er,  et  delep 
employer  à  rétablir  en  bon.éfteitaatbemins  et  toutes  Jejjurs 
dépendances,  si  la  Compagnie! oc  se.meUwt.paa  on  mesure 
de  satisfaire  pleineaaent  et  goiièf  émeut  à.  cgtW  obligation. 

Quant  eux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomoti- 
ves, wagons,  charriots,  voitures ,  matériaux ,  combustibles 
et  approvisionnement»  de  tous  genres,  et  objets  immobilier^ 
non  compris  dans  l'énuméra tien  précédente,  l'Etat  sera  tenu 
de  les  reprendre  à  dire  d'experts,  si  la  Compagnie  le  requiert, 
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et  réciproquement  si  lEtatJa  requiert,  la  Compagnie  aéra 
tenue  de  les  céder,  également  à  dire  d'experts . 

Art.  55. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autorise- 
rait la  construction  de  routes  royales,  départementales  ou 
vicinales,  decanaux  ou  de  chemins  de  Ter  qui  traverseraient 
les  chemins  de  fer  qui  font  l'objet  de  la  présente  conces- 
sion, la  Compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces 
traversées;  mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  ser- 
vice des  chemins  de  fer,  ni  aucun  frais  pour  la  Compagnie. 

Art.  56. 

Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de 
route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation 
dans  la  contrée  où  sont  situés  les  chemins  de  fer  concédés 
en  vertu  du  présent  cahier  des  charges,  ou  dans  toute  autre 
contrée  voisine  ou  éloignée  »  ne  pourra  donner  ouverture 
&  aucune  demande  en  indemnité  de  la  part  de  la  Compa- 
gnie, 

Art.  57. 

Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'ac- 
corder de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer ,  s'ein~ 
btanchant  sur  les  chemins  qui  font  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges,  eu  qui  seraient  établis  en  prolongement  de» 
mêmes  chemins. 

La  Compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces 
embranchements,  ni  réclamer ,  à  l'occasion  de  leur  établis- 
sement, aucune  indemnité  quelconque,  pourvu'qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  ù  la  circulation ,  ni  aucuns  frais 
particuliers  pour  la  Compagnie. 

Les  Compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer 
d'embranchement  ou  de  prolongement ,  auront  la  faculté, 
moyennant  les  tarifs  ci -dessus  déterminés,  et  l'observation 
des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir 
défaire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur 
M  chemins  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique  ,  et 
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de  LMle  sur  Calais  et  Duokerque,  ppar  lesquels  cette  faculté 
sera  réciproque  à  l'égard  des  dits  embranchements  et  pro- 
longements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  Compagnies  ne  pourraient 
s'entendre  entre  elles  sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le 
Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient 
entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  Compagnie  d'embranchement  ou  de 
prolongement  t  joignant  la  ligne  de  Paris  k  la  frontière  de 
Belgique  et  celle  de  Lille  à  Calais  et.  Dunkerque ,  n'use- 
rait pas  delà  faculté  de  circuler  sur  ces  lignes;  comme 
aussi  ,  dans  Je  cas  où  la  Compagnie  concessionnaire  de 
ces  dernières  lignes  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  pro- 
longements ou  embranchements,  les  Compagnies  seraient 
tenues  de  s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le  ser- 
vice de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points 
extrêmes  des  diverses  lignés. 

Celle  des  Compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir 
tfton  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété,  paiera  une  in- 
demnité en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  do  ce 
matériel.  Dans  le  cas  où  les  Compagnies» ne  se  mettraient 
pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens 
d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le 
Gouvernement  y  pourvoirait  d'office ,  et  prescrirait  toutes 
les  mesurés  nécessaires. 

Là  Compagnie  pourra  être  assujettie  par  les  lois  qui  se- 
ront ultérieurement  rendues  pour  l'exploitation  de  che- 
mins de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement  joignant 
ceux  qui  lui  sont  concédés,  à  accorder  aux  Compagnies  de 
ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée: 

1°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus 
de  100  kilomètres,  dix  pour  cent  (10  pour  100)  du  prix  perçu 
par  la  Compagnie; 

2° Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  100  ki- 
lomètres, quinze  pour  cent  (15  pour  100)  ; 

3°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  200 
kilomètres,  vingt  pour  cent  (20  pour  100)  ; 

4*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  300 
kilomètres,  vingt-cinq  pour  cent  (25  pour  100). 

La  réduction  de  quinze  pour  cent  (15  pour  100)  ci-dessus 
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stipulée  pour  lés  embranchement*  de  plus  de  cent  kilomè- 
tres de  longueur,  sera  appliquée  au  chemin  de  fer  d'Amiens 
*  Boulogne. 

Art.  58. 

Si  ta  ligne  do  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé 
pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'Administration  détermi- 
nera les  mesures  &  prendre  pour  que  l'établissement  do 
chemin  de  fer  ne  nuise  pas  ft  l'exploitation  de  la  mine,  et 
réciproquement  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de 
là  mi  de  ne  compromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de 
la  mine  à  raison  de  la  traversée  du  thcitiin  de  fer,  et  tous 
les  dommages  résultant  de  ;cette  traversée  pour  leé  conces- 
sionnaires de  la  mine,  Seront  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

Art.  50. 

Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui 
renferment  des  carrières,  ou  les  traverser  souterrainemeot, 
il  ne  pourra  être. livré  à  la  circulation  avant  que  les  exca- 
vations qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient 
été  remblayéesou  consolidées.  L'Administration  détermi- 
nera Ia*nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra 
d'entreprendre  à  cet  effet ,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés 
par  les  soins  et  aux  frais  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer. 

Art.  60. 

Les  agents  Jet  gardes  que  la  Compagnie  établira,  soit 
pour  opérer  la  perception  des  droits ,  soit  pour  la  surveil- 
lance et  la  police  des  chemins/lefer  et  des  ouvrages  qui  en 
dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce 
cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

Art.  61.  * 

Il  sera  institué  pcès  de  la  Compagnie  deux  ou  trois  coin- 
missaireaspôeialenneot  cbargés'de  surveiller  les  opérations 
de  la  dite  Compagnie ,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans 
les  attributions  des  ingénieurs  de  l'État. 

Le  traitement  de  ces  commissaires  restera  à  la  charge  de 
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la  Compagnie.  Pour  y  pourvoir  et  acquitter  en  même  temps 
les  frais  mis  à  sa  charge  par  fart.  35  ci  dessus,  la  Compa- 
gnie, sera  tenoe  de  verser  chaque  année,  à  la  caisse  du  rece- 
veur central  &  Paris,  une  somme  de  soixante  mille  francs. 
Dans  le  cas  où  la  Compagnie  ne  verserait  pas  la  dite 
somme  aux  époques  qtii  Seront  flxées>  le  préfet  rendra  un 
râle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en 
matière  de  contributions  publiques. 

Art.  62. 

La  Compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile ,  toute  notifi- 
cation ou  signification  à  elle  adressée  sera  valable,  lors- 
qu'elle sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
département  de  la  Seine. 

Art.  63. 

Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  Compagnie 
et  l'Administration,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'in- 
terprétation des  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  se- 
ront jugées  administrât!  vement  par  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Art.  6'*. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  è  l'adjudication ,  s'il  n'a 
préalablement  déposé  une  somme  de  trente  millions  de 
francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat ,  calculées 
conformément  à  l'ordonnance  du  19  juin  1825,  ou  en  bons 
du  Trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert ,  au  pro- 
fit de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces 
valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  &  ordre. 
%  Sur  celte  somme  de  30,000,000  francs,  une  somme  de 
3,800,000  francs  est  affectée  spécialement  au  cautionnement 
du  cheminde  Lille  sur  Calais  et  Dunkerque,  et  elle  sera  ren- 
due à  la  Compagnie  conformément  à  l'art.  36.  Le  surplus 
sera  versé  au  Trésor  public,  à  valoir  sur  les  sommes  qui 
doivent  être  successivement  remboursées  par  la  Compa- 
gnie. 
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Art.  85. 

Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  qm  du 
droit  fixe  d'an  franc. 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi. 

Paris,  le  18  février  1845. 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  des  travaux  publics. 

S.  Dumon. 
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CAHIER   DE  CHARGES 

POUR  L'ÉTABLISSEMENT  D'UN  CHEMIN  DE  FER 

oe  «il  a  sm-pra. 

Article  premier. 

L'Adjudicataire  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques' 
et  périls  ,  et  à  terminer  dans  le  délai  de  trois  années  au 
plus  tard»  à  dater  de  l'ordonnance  qui  approuvera  l'adjur- 
dication,  tous  les  travaux  nécessaires  à  rétablissement  et 
à  la  confection  d'on  chemin  de  fer  de  Creil  à  Saint-Quen- 
tin, et  de  manière  que  ce  chemin  soit  praticable  dans  toutes 
ses  parties,  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé. . 

Art.  2. 

Le  chemin  de  Ter  s'embranchera  à  Creil  sur  le  chemin 
de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique  ;  U  remontera  là 
rive  droite  de  l'Oise ,  passera  à  Compiégn&et  à  Noyon  ;de 
Noyon  il  se  portera  sur  Saint-Quentin ,  suivant  le  tracé 
qui  sera  déterminé  par  l'Administration. 

'  •       "  Art.3.  .. 

A  dater  de  l'homologation  de  l'adjudication,  l'Adjudica- 
taire devra  soumettre  è  l'approbation  de  l'Administration 
supérieure,  de  quatre  mois  en  quatre  mois,  et  par  sections 
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de  20  kilomètres  au  moins,  rapporté  sur  un  plan  à  l'échelle 
de  1  à  5,000,  ietraeé  définitif  du  chemin  de  fer  de€reil  à 
Saint-Quentin ,  d'après  les  indications  de  l'article  précé- 
dent. Il  indiquera  sur  ce  plan  U  position  et  le  tracé  des 
gares  de  stationnement  et  d'évitement,  ainsi  que  lesalieux 
de  chargement  et  de  déchargement.  A  ce  même  plan  de- 
vront être  joints  un  profil  en  long,  suivant  Taxe  du  chemin 
de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau 
des  pentes  et  rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la 
description  des  ouvrages. 

L'Adjudicataire  sera  autorisé  à  prendre  copie  des  plans, 
nivellements  et  devis  dressés  aux  frais  de  l'État- 

En  cours  d'exécution,  l'Adjudicataire  aura  la  faculté 
de  proposer  les  modifications  qu'il  pourrait  juger  utile  d'in- 
troduire; mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées 
que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement 
formel  de  l'Administration  supérieure. 

Art.  4. 

Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins  sur  tout  son 
déyfclwpejBeiiU  ^  > 

Art.  8. 

La;  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est  fixée,  pour 
deux  voie5 1  à  huit  mètres  trente  centimètres' (8m,30),  dans 
les  parties  en  levées,  et  à  sept  mètres  quarante  centimètres 
(7m,i0)  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  parapeU 
des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

La  largeur  de  la  voie,  entre  les  bords  intérieurs  des  rails, 
devra  être  de  un  mètre  quarante-quatre  centimètres  (lm,U) 
au  moins. 

La  dfctanoe  eatrfe  les?  tant  vole*  sera  ail  moins  égale  & 
un  mètre  q*atrê-tiBgts  eeirtfiAéf res  (t*,80),  mesurée  entre 
les  faces  extérieures  des  raifs  de  chaque  voie. 

La  largeur  des  acxJotemen»,  ou;  en  d'autres  termes,  la 
largeur  entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes,  et 
l'arête  extérieure  du  chemin,  sera  au  moins  égale  à  un  mè- 
tre dupante  centimètre»  (l«\50)  daas  les  parties  en  levéeê, 
et A  un  mètre  (1«)  dans  le» tranchées etlas  rochers,  entra 
les  paiapefatdetpapta  et  dans  les  souterrains. 
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Art.  G.   ,      . 

Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  cour- 
bes dont  le  rayon  minimum  est  fixé  à  huit  cents  mètres 
(800*),  et,  dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum,  les  raccorde- 
ments devront,  autant  que  possible ,  s'opérer  sur  des  pa- 
lier* boriaootiwx. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera 
pas  cinq  millimètres  par  métré. 

^/Adjudicataire  aura  la  faculté  de  proposer  an  dispo- 
sitions de  cet  article ,  comme  à  celles  de  l'article  précé» 
dent,  les  modifications  dont  l'eipériaiiee  pourra !  indiquer» 
l'utilité  et  la  convenant;  mais  ces  modifications  ne  pour* 
ront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbatto»  préalable 
et  le  consentement  formel  de  i*  Administration  supérieure. 

Art.  7.. 

Le  nombre,  retendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évi- 
tement  seront  déterminés  par  l'Administration,  l'Adjudi- 
cataire préalablement  entendu. 

.  Indépendamment  des  gjares  d'évHement ,  l'Adjudicataire 
sera  tenu  d'établir,  pour  le  service  dos  localités  traver- 
sées par  le  chemin  de  for,  ou  situées  d*n*  le  voisinage  de 
ce  chemin,  des  gares  ou  ports  secs,  destinés  tant  aux  sta~. 
tionoemeats  qu'aux  chargements  et  aqx  déchargement* ,  et 
dont  le  nombre,  remplacement  et  la  surface  seront  déter- 
minés par  1  Administration,  après  enquête  préalable. 

Toutefois,  en  ce  qui  toyche  la  atationdu  point  de  départ 
à  Crejl,  l'adjudicataire  pourra  être  dispensé  de  l'établir,  si 
l'Admin^tration  recqnmît  que  l'oppeot,  sans  incqevéniçtyt, 
lui  permettre  l'usage  commun  do  la  station  4o.qhemin  de 
Paris  en  Belgique. 

La  redevance  à  payer  dana  oa  cas,  par  l'adjudicataire, 
ainsi  que  les  conditions  de  l'usage  commun,  seront  réglées 
par  l'administration  supérieure.  ,       t 

Art.  8. 

A  moitfsStfebdtadéB  locaux,  demi  rappréctotkm  appar- 
tieodra  atl' Administration,  le  chemin  tiefti4,  à  la  rencontre 
des  roule»  royales  ou  Départementales;  devra»  passer,' soft 
au-dessus»  soit  au-dessous  de  ces  routes.  ».  <'  : 
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Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  che- 
mins ricinaux  ,  ruraux  ou  particuliers. 

Art.  9.' 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'one 
route  royale  on  départementale ,  ou  d'un  chemin  vicinal, 
l'ouverture  du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  métrés  (8  m.) 
pour  la  route  royale,  de  sept  métrés  (7  m.)  pour  la  route  dé- 
partementale, de  cinq  mètres  (5  m.)  pour  le  chemin  vicinal 
de  grande  communication,  etde  quatre  métrés  (4  m.)  pour  le 
simple  chemin  vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la 
chaussée  de  ta  route,  sera  de  cinq  métrés  (5  m.)  au  moins  ; 
pour  lea  ponts  en  charpente  la  hauteur  sous  poutre  sera 
de  quatre  métrés  trente  centimètres  (k  mw  30  c.)  bu  moins; 
la  largeur,  entre  les  parapets,  sera  au  moins  de  sept  mètres 
quarante  centimètres  (7  m.  .40  c),  et  la  hauteur  de  ces  pa- 
rapets de  quatre-vingts  centimètres  (0  m.  80  c.)  au  moins. 

Art.  10. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une 
route  royale  ou  départementale,  ou  d'un  chemia  vicinal ,  la 
largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  roote 
on  le  chemin,  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètre*  (8  m.)  pour 
la  route  royale,  h  sept  mètres  (7  m.)  pour  la  route  départe- 
mentale, è  cinq  mètres  (5  m.)  pour  le  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (4  m.)  pour  le 
simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont,  entre  les  culées ,  sera  au  moins  de 
sept  mètres  quarante  centimètres  (7  m.  40' c),  et  la  dis- 
tance verticale  entré  l'intrados  et  le  dessus  des  rails,  ne 
sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
(4  m.  30  c). 

Art.  il. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière ,  un  ca- 
nal ou  un  cours  d'eau ,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la 
hauteur  de  parapet  fixées  à  l'art.  9. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  A  la  htnteur  sous 
clef  au-dessus  des  eaux  ,  elles  seroat  déterminées  par  l'Ad- 
ministration dans  chaque  cas  particulier,  suivant  les  cir- 
constances locales. 
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Art.  14. 

Leà  pouls  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales 
ou  départementales,  et  des  rivières,  ou  canaux  de  naviga- 
tion et  de  flottage,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et 
piles  et  culées  en  maçonnerie,  mais  il  sera  donné  à  ces  piles 
et  culées  l'épaisseur  nécessaire  pour  qu'il  soit  possible  ul- 
térieurement de  substituer  aux  travées  en  bois,  soit  des 
travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

Art.  13. 

S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité 
des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions,  ne  pourra 
pas  excéder  trois  centimètres  par  mètre  pour  les  routes 
royales  et  départementales ,  et  cinq  centimètres  pour  les 
chemins  vicinaux. 

L'Administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les 
circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  la 
règle  précédente. 

Art.  U. 

Les  ponts  à  construire  &  la  rencontre  des  routes  royales 
et  départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  naviga- 
tion et  de  flottage,  ainsi  que  les  déplacements  des  routes 
royales  ou  départementales,  ne  pourront  êlre  entrepris 
qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par  l'Administration  su- 
périeure. 

Le  préfet  du  département ,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en 
chef  des  ponts-ct-chaussées,  et  après  les  enquêtes  d'usage,. 
pourra  autoriser  les  déplacements  des  chemins  vicinaux  et 
la  construction  des  ponts  à  fa  rencontre  de  ces  chemins,  et 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

Art.  15. 

Dans  le  cas  où  des  routes  royales  ou  départementales 
ou  des  chemins  vicinaux ,  ruraux  ou  particuliers  seraient 
traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, les  rails  ne  pour* 
ront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la  sur- 
face de  ces  routes  ou  chemins  de  plus  de  trois- centimètres 
(0œ,03).  Les  rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être 
P.-V.   2.  6 
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disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
*  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du 
chemin  de  fer,  partout  où  cette  mesure  sera  jugée  néces- 
saire par  l'Administration. 

Un  gardien ,  payé  par  l'Adjudicataire,  sera  constam- 
ment préposé  à  la  garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

Art.   16. 

L'Adjudicataire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à 
ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait 
arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépendant  de 
l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sous  les 
routes  royales  et  départementales  seront  en  maçonnerie  ou 
tm  fer. 

Art.  17. 

• 

A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables,  l'Ad- 
judicataire sera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de 
>  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  delà 
navigation  et  do  flottage  n'éprouve  ni  interruption,  ni  en- 
traves pendant  l'exécution  des  travaux 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour 
l'Adjudicataire,  à  la  rencontre  des  routes  royales  et  dépar- 
tementales et  autres  chemins  publics  ;  &  cet  effet,  des  routes 
et  ponts  provisionnels  seront  construits  par  les  soins  et  aux 
frais  de  l'Adjudicataire  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être 
interceptées,  les  ingénieurs  des  localités  devront  reconnaître 
et  constater  si  les  travaux  provisoires  présentent  pne  soli- 
dité suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  cir- 
culation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la  durée  de  ces  tra- 
vaux provisoires. 

Art.  18. 

Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  néces- 
saire auront  au  moins  sept  mètres  quarante  centimètres 
(7  m.  40  c  )  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des 
rails,  et  chiq  mètres  cinquante  centimètres  (5  m.  50  c  )  de 
hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  surface  du  chemin  ;  la  dis- 
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tance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  exté- 
rieurs de  chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre  mètres  trente 
centimètres  (4  m.  30  c). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ou- 
verts présentaient  des  chanees  d'éboulcment  ou  de  filtra  - 
lion,  l'adjudicataire  sera  tenu  die  prévenir  ou  d'arrêter  w 
danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

Art.  19. 

Les  puits  d'airage  et  de  construction  des  souterrains1  ne 
pourront  avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique , 
et,  là  où  ils  seront  ouverts ,  ils  seront  entourés  d'une  mar~ 
gelleen  maçonnarie  de  deux  mètres  (2  m.)  de  hauteur. 

Art.  20. 

'  L'Adjudicataire  pourra  employer  dans  la  construction 
du  chemin  de  fer  les  matériaux  communément  en  usage 
dans  les  travaux  publics  de  la  localité  ;  toutefois,  les  têtes 
de  voûtes,  les  angles,  socles,  couronnements,  extrémités  de 
radiers,  seront,  autant  que  possible,  en  pierres  de  taille. 
Dans  les  localités  où  il  n'existera  pas  de  pierre  de  taille  , 
l'emploi  de  la  brique  ou  du  moellon  dit  d'appareil,  se- 
ra toléré. 

Art.  21. 

Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés 
particulières  par  des  murs  ou  des  haies  ,  on  des  poteaux 
avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières 
s'ouvriront  sur  les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  22.  l 

Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  a» 
ohftmia  de  fer  et  à  toutes  ses  dépendances,  telles  que* 
gares  de  croisement  et  de  stationnement,  lieux  deobarge- 
ment  et  de  déchargement,  ainsi  qu'au  rétablissement  des 
communications  déplacées  ou  .interrompues ,  et  de  nou- 
veaux lits  des  cours  d'eau  ,  seront  achetés  et  payé*  par 
l'Adjudicataire. 

L'Adjudicataire  es*  sabstitué  aux  drotts,  comme  11  e* 
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soumis  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent  pour  l'Àdmi- 
nittration,  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Art.  «3. 

L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  l'adjudicataire 
est  investi  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  con- 
fèrent à  l'Administration  elle-même  pour  les  travaux 
de  l'Etat.  Il  pourra ,  en  conséquence ,  se  procurer  par  les 
mêmes  voies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement 
nécessaires  à  la  construction  et  à  l'entretien  du  chemin  <i* 
fer  ;  il  jouira»  tant  pour  l'extraction  que  pour  le  trans- 
port et  Le  dépôt  des  terres  et  matériaux ,  des  privilèges 
accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs 
de  travaux  publics, à  la  charge,  par  lui,  d'indemniser  à  l'a- 
miable les  propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou,  en 
cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le 
conseil  de  préfecture;  sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  exercer  de  recours,  à  cet 
égard,  contre  l'Administration. 

Art.  24 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détério- 
ration de  terrains,  pour  chômage,  modification  ou  destruc- 
tion d'usines,  pour  tout  dommage  quelconque  résultant 
des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  l'adjudica- 
taire. 

Art.  25. 

Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'il  effectuera,  d'ailleurs, 
par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix,  l'adjudica- 
taire sera  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'Ad- 
ministration. Cç  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour 
objet  d'empêcher  l'adjudicataire  de  s'écarter  des  dispo- 
sitions qui  lui  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  de* 
charges. 

Art.  26. 

A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  par* 
lies  du  chemin  de  fer ,  rie  manière  que  ces  parties  puissent 
être  livrées  à  la  circula* von ,  il  sera  procédé  à  leur  récep- 
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lion  par  un  ou  plusieurscoministaJresqtie  l'Administration* 
désignera.  Le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués 
ne  sera  valable  qu'après  homologation  par  l'Administra- 
tion supérieure. 

Après  cette  homologation,  l'adjudicataire  pourra  mettre 
en  service  les  dites  parties  du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir 
les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déter- 
minés. 

Toutefois ,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  dé- 
finitives que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  cho- 
rnin  de  fer. 

Art.  27. 

Après  l'achèvement  total  des  travaux  ,  l'adjudicataire 
fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plnn- 
cadastral  detoutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances ;  il  fera  dresser  également  à  ses  frais  et  contra- 
dictoirement  avec  l'Administration,  un  état  descriptif  des 
ponts  ,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui  auront  été 
établis  conformément  aux  conditions  du  présent  cahier 
des  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès- verbaux  de 
bornage,  du  plan  cadastral  et  de  l'étal  descriptif,  sera  dé* 
posée ,  aux  frais  de  l'adjudicataire ,  dans  les  archives  do 
l'Administration  des  ponts-et-chaufisées. 

Art.  28, 

Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  con- 
stamment entretenus  en  bon  état,  cl  de  manière  que  la  cir- 
culation soit  toujours  facile  et  sûre. 

L'état  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  sera  re- 
connu annuellement,  et  plus  souvent,  en  cas  d'urgence  et 
d'accident,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  désignera, 
l'Administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations,  soit  ordinai- 
res, soit  extraordinaires,  resteront  entièrement  à  Iq  charge 
de  l'adjudicataire. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entrelien  et  ces  réparations, 
l'adjudicataire  demeure  soumis  au  contrôle  et  à  la  survetU 
lance  de  l'Administration. 


(  86  >   t 

Si  le  chemin  de  for,  une  fois  terminé,  n'est  pas  constam- 
ment entretenu  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la 
diligence  de  l'Administration  et  aux  frais  de  l'adjudica- 
taire.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des* 
rôles  qoe  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

Art.  29. 

Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  de» 
travaux  seront  supportés  par  l'adjudicataire. 

Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme  que  l'adjudicataire 
est  tenu  de  verser  annuellement  dans  la  caisse  du  receveur 
général  de  l'Aisne,  conformément  h  l'art.  54-  ci-aprés. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  ren- 
dra un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
comme  en  matière  de  contributions  publiques-. 

Art.  30. 

Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  pla- 
ces  et  dans  la  zone  des  servitudes,  et  qui,  aux  termes  des 
règlements  actuels ,  devraient  être  exécutés  par  les  offi- 
ciers du  génie  militaire,  le  seront  par  les  agents  de  l'adju- 
dicataire, mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ce» 
officiers ,  et  conformément  aux  projets  particuliers  qui 
auront  été  préalablement  approuvés  par  les  Ministres  de 
la  guerre  et  des  travaux  publics. 

La  môme  faculté  pourra  être  accordée ,  par  exception , 
pour  les  travaux  sur  le  terrain  militaire  occupé  par  les 
fortifloalions  ,  toutes  les  fois  que  le  Ministre  de  la  guerre 
jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient  pour  la 
défense. 

Art.  81. 

Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  l'homologation 
de  l'adjudication,  l'adjudicataire  ne  s'est  pas  mis  en  mesure 
de  commencer  les  travaux,  et  s'il  ne  les  a  pas  effectivement 
commencés,  il  sera  déchu  de  plein  droit  de  la  concession 
du  chemin  de  fer,  par  ce  seul  fait ,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque. 

Bans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  pré- 
cédent ,  la  totalité  de  la  somme  déposée  ,  ainsi  qu'il  sera 
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dit  à  l'article  67,  à  titre  de  cautionnement,  par  l'adjudica- 
taire ,  deviendra  la  propriété  du  Gouvernement,  et  restera 
acquise  au  Trésor  public. 

Les  travaux  une  fois  commencés ,  le  cautionnement  ne 
sera  rendu  que  par  cinquième  »  et  proportionnellement  à 
l'avancement  des  travaux. 

Art.  32. 

Faute  par  l'adjudicataire  d'avoir  entièrement  exécuté  et 
terminé  les  travaux  du  chemin  de  Ter  dans  les  délais 
fixés  par  l'article  premier  ;  et  faute  aussi  par  lui  d'avoir 
imprimé  à  ces  travaux  une  activité  telle  qu'ils  soiètat  par» 
venus  à  moitié  de  leur  achèvement  à  la  fin  de  la  Seconde 
année;  foute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  dlveraes  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des 
charges,  il  encourra  la  déchéance ,  et  il  sera  pourvu  h  la 
continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux y  parle  moyeu 
d'une  adjudication  ,  qu'on  ouvrira  sur  lesiclauses  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ou- 
vrages déjà  construits,  des  matériaux  approvisionnés,  des 
terrains  achetés ,  et  des  portions  du  chemin  déjà  mises  en 
exploitation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  sou- 
missionnaires qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  ob- 
jets compris  dans  la  mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

L'adjudicataire  évincé  recevra  du  nouvel  adjudicataire 
la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée 
pour  les  dits  objets. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  du 
premier  adjudicataire  deviendra  la  propriété  de  l'État ,  et 
l'adjudication  n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  nouveau 
cautionnement. 

Si  l'adjudication,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit,  n'a- 
mène aucun  résultat  |  une  seconde  adjudication  sera  tentée 
sur  les  mêmes  bases  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  résultât,  l'ad- 
judicataire sera  définitivement  déchu  de  tous  droits 
à   la  concession ,»  et  les  parties  du  chemin  de  fer  déjà 
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exécutées,  ou  qui  seraiont  mises  en  exploitation,  de? ren- 
dront immédiatement  la  propriété  de  l'État. 

Les  précédentes  stipulations  ne  seront  point  applicables 
au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux  provien- 
draient de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

Art.  33. 

La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la 
surface  des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par 
ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour  les 
canpux,  conformément  5  la  loi  du  35  avril  1803.  ~~ 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer,  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties 
dans  la  localité  ,  et  l'adjudicataire  devra  également 
payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront 
être  soumis. 

L'impôt  dû  au  Trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera 
prélevé  que  sur  la  partie  du  tarif  correspondant  aux  prix 
de  transport  des  voyageurs. 

Art.  34. 

Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après 
que  l'adjudicataire  aura  été  entendu,  détermineront  les 
mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  po- 
lice, la  sûreté,  l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer 
et  des' ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses 
qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  disposi- 
tions, resteront  à  la  charge  de  l'adjudicataire. 

Toutefois,  les  traitements  des  commissaires  spéciaux  de 
police  et  des  agents  qui,  sons  leurs  ordres  ,  surveilleront 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  seront  payés  sur  les  fonds 
du  Trésor. 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation 
de  l'Administration ,  les  règlements  de  toute  nature  qu'il 
fera  pour  le  service  cl  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes 
précédents,  seront  obligatoires  pour  l'adjudicataire  et 
pour  tous  ceux  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autori- 
sation d'établir  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les 
personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 
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Art.  35. 

j   Lés  machines  locomotives  employées  aux  transports  sur 
le  chemin  de  fer  devront  consumer  leur  fumée. 

Art.  36. 

Pour  indemniser  l'adjudicataire  des  travaux  et  dé- 
penses qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  char- 
ges, et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira  exacte- 
ment toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  concède, 
pour* le  laps  de  temps  qui  sera  déterminé  par  l'adjudica- 
tion à  intervenir,  et  qui  ne  pourra  excédersoixante-quinze 
ans,  à  dater  de  l'ordonnance  qui  homologuera,  s'il  y  a 
lieu,  la  dite  adjudication,  l'autorisation  de  percevoir  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport 
ne  seront  dus  &  l'adjudicataire  qu'autant  qu'il  effectue- 
rait lui-même  ce  transport  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens, 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre ,  sans  égard  aux 
fractions  de  distance  :  ainsi  un  kilomètre  entamé  sera 
payé  comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néanmoins,  pour  toute 
distance  parcourue  moindre  de  6  kilomètres,  le  droit  sera 
perçu  comme  pour  6  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogrammes.  Les  frac- 
tions de  poids  ne  seront  comptées  que  par  centième  de 
tonne;  ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  10  kilo- 
grammes paiera  comme  10  kilogrammes;  entre  10  et 
20  kilogrammes,  paiera  comme  20  kilogrammes;  entre 
vingt  et  trente,  il  paiera  comme  trente  kilogrammes,  etc. 

L'Administration  déterminera  par  des  règlements  spé- 
ciaux, l'adjudicataire  entendu,  le  minimum  et  le  maxi- 
mum de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandi- 
ses et  des  convois  spéciaux  des  postes,  et  la  durée  du  tra- 
jet. 

Dans  chaque  convoi,  l'adjudicataire  aura  la  faculté  de 
placer  des  voitures  spéciales  pour  lesquelles  les  prix  seront 
réglés  par  l'Administration  ,  sur  la  proposition  de  l'adju- 
dicataire ;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nom- 
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bre  de  places  à  donner  dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le 
cinquième  do  nombre  total  des  places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  1* Ad- 
ministration ,  font  convoi  régulier  de  voyageurs  devra 
contenir ,  en  quantité  suffisante  ,  des  voitures  de  toutes 
classes ,  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans 
les  bureaux  du  chemin  de  fer. 
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TARIF. 


[Voilures  couvertes,  garnies  et  fer  m  M  a 
glaces  (ir*  classe). * •  •  .* 


Voyageurs, 
noncom-  .  , 

pris  l'itn-/ Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces 
pôtdu  ioe  ]  età  banquettes  rembouirées(a«  classe), 
sur  le  prix 
|  des  places.  _ 
Par    léte   /  I  Voitures  couvertes  et  fermées  arec  n- 

etpar      \  \     deaux  (3«  classe) 

kilomètre. 

[Ëœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux  , 
mulets,  bétes  de  trait 


Par  tonne 

et  par 
kilomètre. 


Bestiaux.  <v  Veaux  et  porcs 

[Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Poissons.     Uuttres  et  poissons  frais  y  a  la  vitefee 
des  voyageur* 


V«  Classe.  —  Pontes  moulées,  fer  et 
plomb  ouvrésjcuiyre  et  autres  métaux 
ouvrés  ou  non,  vinaigres,  vins ,  bois- 
son*, spiritueux,  huiles,  cotons  et  au- 
tres lainages,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  antres  bois  exotiques ,  su- 
cre, café* ,  drognes,  épiceries,  den- 
rées coloniales  et  objets  manufactu- 
rés   ..........  t 
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péage. 


J  Marchand!  • 

ses. 


ja«  Classe.  —  Blés,  crains,  farines,  sels, 
chaux  et  platro,  minerais,  coke,  char- 
bon de  bois,  bois  a  brûler  (dit  de  cor- 
de), perches,  chevrons,  planches, 
madrier*,  bois  de  charpente,  marbre 
en  bloc,  pierre  de  taille  ,bi  tomes,  fon- 
tes brutes,  fer  en  barres  ou  en  fciiil- 
1*» ,  plomb  en  saumons. .  • .  ♦» 


f.  c. 
0,0* 
o,os 

0,05 
0,07 

o,o2« 

0,01 
0,30 


trans- 
poit. 


I.    c. 

0,05 

fc,025 

0,085 

0,05 
.0,015 
WI 

0,20 


TOTAL. 


f.  C. 
0,10 
0,075 
0,055 

0,10 
0,04 
0,02 

0,50 


0,10 


0,0 


.0,08 


0,07 


0,10 


Suite  des 
/  marcha»- < 
dises.         ! 

(Houille 


Par 

tonne  et 
par  kilo- 
mètre. 


Par 
pièce  et 

par        < 
ÏJomèlre 


(»2). 


TARIF. 


3«  Classe. —  Pierre  à  chaux  et  a  plôtrc, 
moellons,  meulière»,  cailloux,  sable, 
argile,  tnilcs,  briques,  ardoises,  fu- 
mier étendrais;  pavés  et  matériaux 
de  tonte  espèce  pour  la  constrnetiot 
et  la  réparation  des  routes 
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péage. 


fr.     c. 


0,08 
0.06 


I  Wagon,  ebarriot  ou  antre  Toiture  des- 
tinée au  transport  sur  le  chemin  de 
fer,  y  passant  à  ride,  et  machine  lo- 
comotircnetratnant  pas  de  convoi... 

(  Toui  wagon  ,  ebarriot  ou  voiture  dont 
le  chargement  en  voyageurs  ou  en 
marchandises  ne  comportera  pas  un 
péage  au  moins  égal  a  celui  qui  se- 
Objeis  j  rot  perçu  sur  ces  mêmes' voitures  t 
diveis.  J  Tideysera  considéré  et  taxé  corn  m 
étant  à  vide. 

jLes  machines  locomotives  seront  consi- 
dérées et  taxées  comme  ne  remor- 
quant pas  de  convoi,  lorsque  le  con 
voi  remorqué,  soit  en  voyageurs, 
soit  en  marchandises,  ne  comportera 
pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui 
qui  serait  perçu  sur  une  machine  Jb 
comotive  avec  son  allège,  marchapt 
tans  rien  traîner» 


Voiture  h  deux  ou  quatre  roues ,  à  un 
fond  et  à  une  seule  banquette  dan» 
rintcrictir 


Voitures  A  quatre  roues  et  i  deux  fon{U, 
et  à  deux  banquettes  dans  l'inté- 


(Lc  tarif  sera  double  si  le  transport  a  lien  a  la 
vîteaae  des  voyagea».  Dana  ce  oas,  doux  person- 
nel pourront,  sapa  supplcaeut  de  tarif,  voyager 
dans  lca  voiture*  a  une  banquette,  et  trots  dam 
lea  voiture»  k  deux  banquettes.  Les  voyagenrt 
excédant,  ce  nombre  paieront  le  prix  des  placei 
de  deuxième  classe.) 


0,15 


0,18 


trans- 
port • 

fr.     c.  fr 


TOTU1 


0,06 
0,04 

0,10 


0,10 


o,u 


0,H 


0,10 


0,25' 


•,* 
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Les  marchandises  qui ,  sur  la  demande  des  expéditeurs , 
seraient  transportées  avec  la  vitesse  des  vuyageurs ,  paie- 
ront.à  raison  de  trente-six  centimes  la  tonne. 

Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragra- 
phe précédent,  paieront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Bans  le  cas  où  l'adjudicataire  jugerait  convenable,  soit 
pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de 
la  yoie  de  fer ,  d'abaisser  au-dessous  des  limites  détermi- 
nées par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir, 
les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un 
délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs,  et  d'un 
an  pour  les  marchandises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  an- 
noncés au  moins  un  mois  d'avance  par  des  affiches.  Ils  de- 
vront d'ailleurs  être  homologués  par  des  décisions  de  l'Ad- 
ministration supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  l'adju- 
dicataire, et  rendues  exécutoires  par  des  arrêtés  du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  l'adjudica- 
taire indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas 
où  l'adjudicataire. aurait  accordé  à  un  ou  plusieurs  expé- 
diteurs une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif, 
avant  de  la  mettre  &  exécution  il  devra  en  donner  connais- 
sance à  l'Administration,  et  celle-ci  aura  le  droit  de  décla- 
rer la  réduction,  une  fols  consentie,  obligatoire  vis-à-vis  de 
tous  les  expéditeurs ,  et  applicable  à  tous  les  articles  de  la 
même  nature.  La  taxe,  ainsi  réduite,  ne  pourra,  comme 
pour  les  autres  réductions,  être  relevée  avant  le  délai  d'un 
an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents,  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  donner  lieu  à  l'application  de 
la  disposition  qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera 
proportionnellement  sur  le  péage  et  le  transport. 

Art.  37. 

Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de 
trente  kilogrammes,  n'aura  à  payer  poor  le  port  de  ce  ba- 
gage aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Art.  38. 

Les  denrées ,  marchandises ,  effets,  animaux  et  autres  ob- 
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jets  non  désignés  dans  le  tarif  précédent ,  seront  ra/igès . 
pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  arec  lesquelles 
ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoire- 
ment réglées  par  l'adjudicataire.  Elles  seront  soumises 
immédiatement  à  l'Administration ,  qui  prononcera  défini- 
tivement. 

Art.  39. 

Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  précédent,  ne  sont  point  applicables  : 

1°  A  toute  voilure  pesant,  avec  son  chargement,  plus  d$ 
quatre  mille  cinq  cents  kilogrammes  (fc,500  k,). 

$°  A  toute,  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille 
kilogrammes  (3,000  k.) 

Néanmoins ,  l'adjudicataire  ne  pourra  se  refuser  ni  h 
transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  k 
cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  toute  voiture 
qui,  avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq 
cepts  à  huit  mille  kilogrammes  ;  mais  les. droits  de  péage  et 
les  frais  de  transport  seront  augmentés  de  moitié» 

L'adjudicataire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter 
les  niasses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilo- 
grammes (5,000vk*},  ni  h  laisser  circuler  les  voitures  antres 
qffe.lis  machines  locofrwlives  qui,  chargement  oomprâ, 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes  (8,000  k.). 

Sj,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  l'adjudica- 
taire transporte  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de 
«jpqDûUe  kilogrammes,  ettlaissœ  circuler  le»  voitures  antres 
qge  Jçb, .qpachiqes  lQtoototiv®s  q&i ,  chargement  com- 
pris, pèseraient  plus  de  huit  mille,  kilogrammes,  il.  devra, 
qen^ftut  tiojs  mois  au  mpins,  accorder  les  même*  facilités 
&  tous  ceux  qui  lui  en  feraient  la  cfcmande. 

Art.  W>. 

Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarir  ne  sont  point 
applicables  : 

1°  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément 
énoncés  dans  le  tarir,  et  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre 
cube,  ne  pèsent  pas  deux  eents  kitogramlnes  (900  k:)  ; 
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3*  A  l'or  et  à  l'argent ,  soit  on  lingots,  soit  monnayés  ou 
travaillés  ;  an  plaqué  d'or  on  d'argent ,  au  mercure  ou  an 
platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres 
valeurs; 

8p  Et  en  général  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de 
bagage  pesant  isolément  moins  de  cinquante  kilogrammes, 
à  moins  qne  ces  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage  ne 
Tassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au-delà  de  cin- 
quante kilogrammes*  d'objets  expédiés  par  une  même  per- 
sonne h  une  même  personne,  et  d'une  même  nature,  quoi- 
que emballés  5  prart,  tels  que  sucre ,  café ,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci -dessus  spécifiés ,  les  prix  de  trans- 
port seront  arrêtés  annuellement  par  l'Administration  sur 
la  proposition  de  l'adjudicataire. 

Au-dessus  de  cinquante  kilogrammes  »  et  quelle  que 
soit  la  distance  parcourue,  le  prix  de  transport  d'un  co- 
lis ne  pourra  être  taxé  A  moins  de  quarante  centimes 
(Ofr.lOc.). 

Art.  41. 

Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit ,  et  saur  les  exceptions  stipulées 
au  présent  cahier  des  charges ,  l'adjudicataire  contracte 
l'obligation  d'exécuter  constamment  avec  soin  ,  exactitude 
et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur ,  le  transport  des  voya- 
geurs, bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quel- 
conques qui  lui  seront  confiées.  Les  bestiaux,  denrées* 
marchandises  et  matières  quelconques  seront  transportés 
dans  l'ordre  de  leurs  numéros  d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  marchandises  dont  le  poids.,  sous  un 
mente  emballage,  excédera  vingt  kilogrammes,  sera  cons- 
tatée, si  l'expéditeur  le  demande,  par  une  lettre  de  voiture,, 
dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  dit  expéditeur, 
et  Vautre  aux  mains  de  l'adjudicataire. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que 
ceux  déchargement,  de  déchargement  et  d'entrepôt  dans 
les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  spçont  fixés  annuels 
lementpar  un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'approbation 
de  l'Administration  supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de 
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Taire  eux-mêmes ,  et  à  leurs  frais,  le  factage  et  le  camion- 
nage de  leurs  marchandises,  et  l'adjudicataire  n'en  sera  pas 
moins  tenu,  à  leur  égard,  de  remplir  les  obligations  énon- 
cées au  paragraphe  premier  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  l'adjudicataire  consentirait,  pour  le  fac- 
tage et  le  camionnage  des  marchandises,  des  arrange- 
ments particuliers  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs,  il  serait 
tenu,  avant  de  les  mettre  à  exécution,  d'en  informer  l'Ad- 
ministration ,  et  ces  arrangements  profiteront  également 
à  tous  ceux  qui  lui  en  feraient  la  demande. 

Art  42/ 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'Administration, 
il  est  interdit  à  l'adjudicataire,  sous  les  peines  portées  par 
l'article  419  du  code  pénal ,  de  faire  directement  ou  indi- 
rectement, avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs 
ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau  ,  sous  quelque 
dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être ,  des  arran- 
gements qui  ne  seraient  pas  également  consentis  eo 
faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en 
exécution  de  l'article  34  ci-dessus,  prescriront  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  service  du  chemin  de  fer. 

Art.  43. 

Les  militaires  ou  marins,  voyageant  isolément  pour 
cause  de  service ,  envoyés  en  congé  pour  appartenir  &  la 
réserve,  envoyés  en  congé  limité,  ou  rentrant  dans  leur» 
foyer  après  libération ,  ne  seront  assujettis ,  eux  et  leurs 
bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  fixé. 

Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps  ne  seront 
assujettis ,  eux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du 
tarif. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et 
un  matériel  militaire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desser- 
vis par  la  ligne  du  chemin  de  fer,  l'adjudicataire  serait 
tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  et  à  moi- 
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tiède  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis 
pour  l'exploitation  du  chemin  de  Ter. 

Art.  U. 

Les  ingénieurs,  le  commissaire  royal,  les  commissaires 
de  police  et  agents  spéciaux  attachés  à  Ja  surveillance  do 
chemin  de  fer,  seront  transportés  gratuitement  dans  les 
voitures  de  l'adjudicataire. 

La  même  faculté  est  accordée  au  agents  des  contribu- 
tions indirectes  et  à  ceux  de  l'administration  des  douanes, 
chargés  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer ,  dans  l'intérêt 
delà  perception  de  l'impôt. 

Art.  45. 

Les  dépêches ,  accompagnées  des  agents  nécessaires  au 
service,  seront  transportées  gratuitement  par  les  convois 
ordinaires  de  l'Adjudicataire  sur  tonte  l'étendjoe  du  che- 
min de  fer. 

A  cet  effet  l'adjudicataire  sera  tenu  4e  réserver  à  cha- 
que convoi  de  voyageurs  on  de  marchandises,  no  com- 
partiment spécial  de  voilure,  ponr  recevoir  les  dépêches  et 
les  agents  nécessaires  au  service.  La  ferme  et  la  dimewion 
de  ce  compartiment  seront  réglée*  par  l'Administration, 

Lorsque  l'adjudicataire  voudra  changer  les  heures  de 
départ  de  ses  convois  ordinaire*,  il  sera  tenu  d'en  avertir 
l'Administration  des  postes  quinxe  jours  A  l'avance. 

Il  pourra  j  avoir,  en  outre,  tous  les  jours,  à  l'aller  et  au 
retour ,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux ,  dont  les  heures 
de  départ,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  ainsi  quels  marche 
et  les  stationnements,  seront  réglés  par  le  Ministre  des 
finances  et  le  Ministre  des  travaux  publics ,  après  avoir 
entendu  l'adjudicataire. 

Ces  convois ,  destinés  au  service  général  de  la  poste 
aux  lettres ,  pourront  parcourir  toute  l'étendue ,  ou  seule- 
ment partie  de  la  ligne  du  chemin  de  Ter. 

L'Administration  des  postes  fera  construire  et  entretien- 
dra à  ses  frais  des  voitures  appropriées  au  transport  des 
dépêches  par  les  convois  spéciaux.  Ces  voitures,  dont  la 
forme  et  les  dimensions  seront  déterminées  par  l'Admf- 
P.-V.  2.  7 
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oistration  des  postes,  devront  pouvoir  contenir,  outre  le 
courrier ,  un  ou  plusieurs  agents  chargés ,  pendant  le  tra- 
jet ,  de  la  manipulation  et  du  triage  des  lettres,  ainsi  que 
de  l'échange  des  dépêches  dans  les  différentes  stations. 

Il  sera  payé  à  l'Adjudicataire  une  rétribution  qui  ne 
pourra  excéder  soixante-quinze  centimes  (75  c.  )  par 
kilomètre  parcouru  par  les  convois  spéciaux  mis  à  la  dispo- 
sition de  l'administration  des  postes.  Si  cette  administra- 
tion emploie  plus  d'une  voiture ,  la  rétribution  n'excédera 
pas  vingt-cinq  centimes  (25  c.)  par  kilomètre  et  par  voi- 
ture en  sus  de  la  première. 

Ces  rétributions  pourront  être  révisées  tous  les  cinq  ans, 
et  fixées  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  sans  pou  voir  excé- 
der le  taux  ci-dessus  fixé. 

L'Adjudicataire  pourra  placer  dans  ces  convois  spéciaux, 
des  voitures  de  toutes  classes  pour  le  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises.  Les  voitures  affectées 
ou  appropriées  au  transport  des  dépêches  et  des  agents  de 
l'Administration,  seront  toujours  placées,  au  lieu  du  départ 
à  l'arrière  du  train  des  voitures  de  l'Adjudicataire. 

L'Adjudicataire  ne  pourra  être  tenu  d'établir  des  con- 
voi* spéciaux,  ou  de  changer  les  heures  de  départ,  la  marche 
et  les  stationnements  de  ces  convois,  qu'autant  que  l'Admi  - 
nistration  l'aura  prévenu  par  écrit  quinze  jours  è  l'avance 

Néanmoins,  toutes  lesjfois  que,  en  dehors  des  services  ré- 
guliers, l'Administration  requerra  l'expédition  d'un  convoi 
spécial,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  cette  expédition  devra 
être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation  des  règlements 
de  police. 

Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré  à  gré,  ou  à  dire 
d'experts,  entre  l'Administration  et  l'Adjudicataire. 

Art.  66. 

L'Adjudicataire  sera  tenu,  à  toute  réquisition,  de  faire 
partir  par  convoi  ordinaire,  les  wagons  ou  voitures  cellu- 
laires employés  au  transport  des  prévenus,  accusés  ou 
condamnés. 

Les  wagons  seront  construits  aux  frais  de  l'Etat  ou  des 
départements,  et  leurs  dimensions  déterminée  par  un  arrêté 
du  Ministre  de  l'intérieur. 
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Les  employés  de  L' Administration,  gardiens,  gendarmes 
et  prisonniers  placés.dans  les  wagons  ou  voitures  cellulai- 
res ,  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif 
de  la  dernière  classe. 

Art  ri.  . . 

Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire;  lé  long 
des  voies,  toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appa- 
reils nécessaires  à  rétablissement  d'une  ligne  télégraphi- 
que électrique  ;  il  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire  toutes 
les  réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à 
assurer  le  service  de  la  ligne  télégraphique,  sans  nuire  aa 
service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'Administration  des  lignes  télégra- 
phiques, il  sera  réservé,  dans  les  gares  des  villes  et  des  lo- 
calités qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain  né- 
cessaire à  l'établissement  de  malsonnettes  destinées  à  rece- 
voir le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents 
les  fils  et  les  appareils  des  lignes  électriques  ;  de  donner 
aux  employés  télégraphiques  connaissance  de  tous  les  ac- 
cidents qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaî- 
tre les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les 
employés  de  l'adjudicataire  auront  à  raccrocher  provisoire- 
ment les  bouts  séparés,  d'après  des  instructions  qui  leur 
seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de 
la  ligne  électrique,  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement 
dans  les  wagons  du  chemin  de  flçr. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accident  grave, 
une  locomotive  sera  mise  immédiatementà  la  disposition  de 
l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne,  pour  le  transporter 
sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux 
nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit. 

Art.  W. 

A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinie  premières 
années,,  à  dater  du  délai  [fixé  par  l'article  lir  pourra- 
chèvement  des  travaux,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de 
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racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour  ré- 
gler le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels 
obtenus  par  l'Adjudicataire  pendant  les  sept  années  qui 
auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  :  on  en 
déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et 
Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  an- 
nuité qui  sera  due  et  payée  à  l'Adjudicataire  pendant 
chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la 
concession. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  infé- 
rieur au  produit  net  de  la  dernière  des  sept  années  prises 
pour  terme  de  comparaison. 

L'Adjudicataire  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  le  rachat,  les  remboursements  auxquels 
il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  selon  l'art.  19 
ci-après. 

Art.  49. 

A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  con- 
cession, et  par  le  Tait  seul  de  cette  eipiration,  le  Gouver- 
nement sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  l'Adjudicataire 
dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au 
plan  cadastral  mentionné  dans  l'article  27. 

II  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de 
fer,  de  toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

l'adjudicataire  sera  tenu  de  remettre  en  bon  état  d'en- 
tretien le  chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses 
dépendances,  telles  que  gares,  lieux  de  chargement  et  d* 
déchargement,  établissements  aux  points  de  départ  et  d'ar- 
rivée, maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  per- 
ception, machines  fixes,  et ,  en  général,  tous  autres  objets 
immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  destination  distincte  et 
spéciale  le  service  des  transports. 

Bans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme 
de  la  concession,  le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre 
saisie-arrét  sur  les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les 
employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses  dé- 
pendances, *i  l'Adjudicataire  ne  se  «mettait  pas  en  me- 
sure  «te  satisfaire  pleinement  et  entièrement  *  cette  obli- 
gation. 
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Quant  aux  objets  mobiliers  ,  tels  que  machines  loco- 
motives, wagons,  cbarriots,  voitures,  matériau,  combus- 
tibles et  approvisionnements  de  tous  genres,  et  objets 
immobiliers  non  compris  dans  l'énumératiou  précédente , 
l'Etat  sera  tenu  de  les  reprendre  &  dire  d'experts ,  si 
l'adjudicataire  le  requiert;  et  réciproquement,  si  l'Etat 
le  requiert,  l'adjudicataire  sera  tenu  de  les  céder  éga- 
lement à  dire  d'experts. 

Art.  50. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autori- 
serait la  construction  de  routes  royales,  départementales  ou 
yicinales,  de  oanaux  ou  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient 
le  chemin  de  fer  projeté  ,  l'adjudicataire  ne  pourra  mettre 
aucun  obstacle  à  ces  traversées ,  mais  toutes  dispositions 
seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer  ,  ni  aucuns 
frais  pour  l'adjudicataire. 

Art.  61. 

Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route, 
de  canal,  dechemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans 
la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans 
toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner 
ouverture  à  aucune  demande  en  indemnité  de  la  part  de 
l'adjudicataire. 

Art.  52. 

"  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'ac- 
corder de  nouvelles  concessions  de  chemin  de  fer  s'era- 
branchant  sur  le  chemin  de  fer  de  Creil  à  Saint-Quentin,  ou 
qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

L'adjudicataire  du  chemin  de  fer  de  Creil  à  Saint-Quentin 
ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  ou 
prolongements,  ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établisse- 
ment, aucune  indemnité  quelconque ,  pourvu  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  par- 
ticuliers pour  l'adjudicataire. 

Les  Compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer 
d'embranchement  ou  de  prolongement  auront  la  faculté, 
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moyennant  les  tarife  ci-dessus  déterminés,  et  l'observation 
des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir, 
de  faire  circuler  leurs  voitures .  wagons  et  machines  sur 
le  chemin  de  fer  deCreil  &  Saint-Quentin ,  pour  lequel  cette 
faculté  sera  réciproque  à  l'égard  des  dits  embranche- 
ments et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  Compagnies  ne  pourraient  s'entendre 
avec  l'adjudicataire  sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le 
Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient 
entre  euxji  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  Compagnie  d'embranchement  ou  de 
prolongement,  joignant  la  ligne  de  Creil  o  Saint-Quentin, 
n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne;  com- 
me aussi.dans  ,le  cas  où  l'adjudicataire  de  l'exploitation 
de  cette  dernière  ligne  no  voudrait  pas  circuler  «ur  les 
prolongements  ou  embranchements,  lesCompagnies  seraient 
tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  extrêmes 
des  diverses  lignes. 

Celle  des  Compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir 
d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété,  paiera  une 
indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce 
matériel.  Dans  le  cas  où  les  Compagnies  et  l'adjudica- 
taire ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  Tin* 
demnité  ,  ou  rfur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  do 
service  sur  toute  la  ligne ,  le  Gouvernement  y  pourvoirait 
d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

L'adjudicataire  pourra  être  assujetti  par  les  lois  qui 
seront  ultérieurement  rendues  pour  l'exploitation  des  che- 
mina de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement  joignant 
celai  de  Creil  à  Saint-Quentin,  à  accorder  aux  Compa- 
gnies de  oes  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  cal- 
culée: 

1°  Si  le  prolongement  n'a  pas  plus  de  100  kilomètres, 
dix  pour  cent  (10  pour  100)  du  prix  perçu  par  l'adjudica- 
taire ; 

2°  Si  le  prolongement  excède  cent  kilomètres,  quinze 
pour  cent  (15  pour  100)  ; 

3°  Si  le  prolongement  excède  deux  cents  kilomètres,  vingt 
pour  cent  (20  pour  100)  ; 
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4*  Si  le  prolongement  excède  trois  cents  kilomètres, 
vingt-cinq  pour  cent  (25  pour  100). 

Conformément  à  l'article  57  du  cahier  des  charges  relatif 
au  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  l'ad- 
judicataire pourra  faire  circuler  ses  voitures ,  wagons  et 
machines  sur  ce  chemin  ,  en  payant  à  la  Compagnie  con- 
cessionnaire du  dit  chemin  le  droit  de  péage  v  réduit  de  10 
ou  de  15  pour  100,  suivant  que  le  chemin  de  fer  de  Creil  à 
Saint-Quentin  aura  plus  ou  moins  de  100  kilomètres  de 
longueur,  et  aux  conditions  prescrites  par  les  paragraphes 
k  et  5  du  susdit  article. 

Art.  53, 

Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé 
pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'Administration  détermi- 
nera les  mesures  à  prendre  pour  que  l'établissement  du 
chemin  de  fer  ne  nuise  pas  &  l'exploitation  de  la  mine,  et 
réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation 
delà  mine  ne  compromette  pas  l'existence  du  chemin  de 
fer. 

Les  travaux  de  consolidation  &  faire  dans  l'intérieur  de 
la  mine,  à  raison  de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous 
dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les  conces- 
sionnaires de  la  mine,  seront  &  la  charge  de  l'adjudica- 
taire. 

Art.  54. 

Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui 
renferment  des  carrières,  ou  les  traverser  souterrainement, 
il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  exca- 
vations qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité ,  aient 
été  remblayées  ou  consolidées.  L'Administration  détermi- 
nera la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra 
d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront ,  d'ailleurs,  exécu- 
tés par  les  soins  et  aux  frais  de  l'adjudicataire  du  chemin 
de  fer. 

Art.  55. 

H  sera  institué,  près  de  la  Compagnie ,  un  commissaire 
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spécialement  chargé  de  surveiller  les  opérations  de  la 
Compagnie ,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  tes  attri- 
butions des  ingénieurs  de  l'Etat. 

Le  traitement  do  commissaire  restera  à  la  charge  de 
radjndicataire  :  pour  y  pourvoir  et  acquitter  en  même 
temps  les  frais  mis  &  sa  charge  par  l'article  99,  l'adjudi- 
cataire sera  tenu  de  verser,  chaque  année  ,  dans  la  caisse 
du  receveur  général  de  l'Aisne ,  une  somme  de  vingt  mille 
francs. 

Dans  le  cas  où  l'adjudicataire  ne  verserait  pas  la  dite 
somme  aux  époques  qui  seront  fixées ,  le  préfet  rendra  un 
rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme 
en  matière  de  contribution  publique. 

Art.  56. 

Les  agents  et  gardes  que  l'adjudicataire  établira ,  soit 
pour  opérer  la  perception  des  droits ,  soit  pour  la  surveil- 
lance et  la  police  du  chemin  de  Ter  et  des  ouvrages  qui  en 
dépendent,  pourront  être  assermentés ,  et  seront ,  dans  ce 
cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

Art.  57. 

L'adjudicataire  devra  faire  élection  de  domicile  h  Saint- 
Queutin. 

Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile ,  toute  notifica- 
tion ou  signification  à  lui  adressée,  sera  valable,  lorsqu'elle 
sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  l'Aisne. 

Art.  58.  , 

Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  l'adjudica- 
taire et  l'Administration ,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de 
l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  l'Aisne,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat. 

Art,  59. 

Nul  ne  sera  admis  &  concourir  b  l'adjudication  ,  s'il  n'a 
préalablement  déposé  une  somme  de  sii  millions  de  francs 
en  numéraire,  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  calculées  confor- 
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mémenl  à  l'ordonnance  du  19  juin  1826»  on  en  bons  duTrè- 
sor  on  antres  effets  publics ,  avec  transfert,  an  profit  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  4e  ces  râ- 
leurs qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Sor  la  somme  de  six  millions,  déposée  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessns,  la  moitié  sera  rendue  à  l'adjudicataire  après  l'ap- 
probation de  l'adjudication  ;  l'autre  moitié  formera  le  cau- 
tionnement de  l'entreprise,  et  sera  rendue  comme  il  est  dit 
à  l'art.  31. 

Art.  60. 

Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du 
droit  fixe  d'un  franc. 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi. 

Paris,  le  18  février  1845, 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics  , 

.  9.  Dumon. 
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Chambre  des  Députés. 
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Tendant  à  autoriser  les  départements  ci -après  : 

AIN, 
MEUSE , 

A  s'imposer  extraordinairement , 
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PAR    H.    LE    MINISIRE    SECRÉTAIRE    d'ÊTAT    AU 
DÉPARTEMENT    DE    i/lNTERlEUX. 


Séance  du  ai  Février  1846. 
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Ain. 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  le  département  de  C Ain  à  s9 imposer  ex- 
traordinairement  pour  les  travaux  des  routes  dépar- 
tementales. 


M 


BSSIEURS, 


Une  loi  du  17  juillet  1840  a  autorisé  le  dépar- 
tement de  l'Ain  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  4841,  3  centimes 
additionnels  au  principal  des  4  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  devait  être  affecté  aux:  tra- 
vaux des  routes  départementales.  Au  1er  janvier 
1846,  ces  voies  de  communications  seront  termi- 
nées, mais  il  est  indispensable  d'entreprendre  sur 
la  plupart  d'entre  elles  des  améliorations  qui  néces- 
siteront une  dépense  de  759,600  fr.  environ. 

•  Dans  l'impossibilité  de  faire  face  à  cette  dépense 
au  moyen  des  fonds  propres  à  la  deuxième  section 
du  budget,  le  conseil  général  de  l'Ain  a  demandé, 
dans  sa  dernière  session,  que  te  département  soit 
autorisé  à  s'imposer  extraordinairement  pendant 
5  ans,  à  partir  de  1846,  3  centimes  additionnels 
au  principal  des  4 contributions  directes,  dont  le 


produit  serait  exclusivement  affecté  aux  travaux 
d'amélioration  des  routes  départementales  actuel- 
lement classées. 

Cette  imposition  n'étant  point  nouvelle,  puisque 
elle  continue  seulement  celle  qui  avait  été  créée 
par  la  loi  du  17  juillet  1840,  les  charges  que  sup- 
porte le  département  ne  seront  pas  aggravées  ;  les 
ressources  qu'elle  produira  suffiront  pour  terminer 
les  travaux  les  plus  urgents»  et  la  situation  finan- 
cière du  département  est  loin  de  s'opposer  à  ce  qu'il 
soit  donné  cours  à  un  vote  aussi  conforme  à  ses 
intérêts. 

Nous  venons,  Messieurs,  d'après  les  ordresdu  Roi, 
soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  dont 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture.. 


PROJET  DE  LOI. 

LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  des  Français, 

à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit,  soit  présenté  en  notre 
nom  à  la  Chambre  des  Députés  par  notre  Ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur, 
que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en 
soutenir  la  discussion. 

Article  premier. 

Le  département  de  l'Ain  est  autorisé,  confor- 
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mémentà  la  demande  que  son  conseil  général  en 
a  faite  dans  sa  session  de  l£44f  àVti&poser  ettraor- 
dinairemenl  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  4846, 
Irois  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  exclu- 
sivement affecté  à  des  travaux  d'achèvement  et  d'a- 
mélioration des  routes  départementales  actuelle- 
ment classées. 

Art.  2, 

L'emploi  du  produit  de  cette  imposition  sera 
déterminé,  chaque  année,  sur  la  proposition  du 
conseil  général,  par  des  ordonnances  royales  ren- 
dues dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique. 

Donné ,  etc. 
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Meuse. 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  le  département  de  la  Meuse  à  disposer, 
pour  les  travaux  des  routes  départementales ,  d'une 
somme  restée  libre  sur  le  produit  de  C  imposition  ex- 
traordinaire créée  par  la  loi  du  44  juin  4842. 


M 


BSSIBURS , 


Une  loi  diH1  juin  1842  a  établi  tur  le  départe- 
ment de  la  Meuse  une  imposition  extraordinaire 
additionnelle  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  d'une  somme  de  58,384  fr.  98  cent., 
destinée  au  paiement  de  la  dette  du  département 
envers  le  sieur  de  Cheppe,  pour  fournitures  faites 
aux  troupes  alliées  en  4815. 

Le  produit  de  l'imposition  dont  il  s'agit  a  dé- 
passé le  montant  de  la  dette  départementale  d'une 
somme  de  3,944  fr.,  dont  le  département  peut  au- 
jourd'hui disposer. 

Dans  sa  dernière  session,  le  conseil  général  s'est 
occupé  de  l'emploi  qu'il  convenait  de  donner  à 
cette  somme ,  et  il  a  proposé  de  l'affecter  aux  tra- 
vaux des  routes  départementales.  Ces  routes  n'é- 
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tant  pas  encore  terminées,  il  ne  saurait  être  Jfait  un 
meilleur  usage  des  ressources  que  le  paiement  de 
la  dette  du  département  laisçe  disponibles;  nous 
venons  donc,  Messieurs,  d'après  les  ordres  du  Roi, 
soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  dont 
je  vais  avoir  Tbonpeur  de  vous  donner  lecture. 


PROJET  DE  LOI. 

LOUIS  PHILIPPE,  etc. 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Meuse  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  son  conseil  général 
en  a  faite ,  à  affecter  aux  trawux  d'achèvement  des 
routes  départementales  actuellement  classées,  la 
somme  de  trois  mille  neuf  cent  quarante-quatre 
francs  cinquante-trois  centimes,  restéelbre  sur  le 
produit  des  ressources  créées  par  la  loi  du  M  juin 
1842. 

Donné  au  Palais  des  Tuileries ,  le  20  février 
4845. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  ^intérieur, 

Signé  :  Duchatel. 


(N°_S5.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  1845. 


PROJET  DE  LOI 


Ayant  pour  objet  d'autoriser  une  modification  de  la  loi 
eu  6  août  1MQ% 

PRÉCÉDÉ 

DE  L'EXPOSÉ  DES   MOTIFS  9 

PBÉS41ITà 

PAR   If.    LE  MINISTRE  SECRÉTAIRE  D'ÉTAT  AU  DÉPARTE- 
MENT DE  LflNTÉRJEUR. 


Séance  d«  H  février  1S4S. 


M 


ESSIEU  RS, 


Une  loi  du  5  août  1840  a  autorisé  le  département 
du  Nord  :  1°  à  emprunter  une  somme  de  790,000  fr. 
qui  devait  être  affectée  à  l'extinction  immédiate  des 
dettes  et  engagements  contractés  par  le  départe- 
ment, et  aux  travaux  des  routes  départementales 
n0'  9,  12  et  14,  ainsi  qu'à  la  construction  d'un 
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bâtiment  pour  les  archives  départementales  ;  2°  à 
s'imposer  extraordinairemcnt,  pendant  5  ans ,  à 
partir  de  1841,  2  cent.  1/2  additionnels  au  princi- 
pal des  4  contributions  directes,  dont  le  produit 
devait  être  employé  au  remboursement  et  au  ser- 
vice désintérêts  du  dit  emprunt.  , 
Au  nombre  des  dettes  contractées  par  le  dépar- 
tement, figurait  une  comme  de  121,290  fr.,  dont  la 
loi  du  18  juillet  1838  avait  autorisé  le  prélèvement 
sur  le  produit  des  5  cent,  spéciaux,  votés  au  bud- 
get de  1838,  pour  le  service  des  chemins  vicinaux. 
Cette  dette  ne  produisant  pas  d'intérêts ,  le  dépar- 
tement préféra  se  libérer  d'abord  des  engagements 
qui  lui  étaient  plus  onéreux,  et  les  fonds  de  l'em- 
prunt de  790,000  fr.  ont  été  employés  de  telle  sorte 
que  la  dette  de  121,290  fr.  subsiste  encore  entière 
aujourd'hui. 

Mais  le  produit  de  l'imposition  autorisée  par  la 
loi  précitée  du  5  août  1840,  excède  de  82,425  fr. 
77  c.  la  somme  nécessaire  au  remboursement  et  au 
service  des  intérêts  de  l'emprunt  ;  le  conseil  gé- 
néral a  demandé,  dans  sa  dernière  session,  que  ces 
fonds  disponibles  soient  affectés  au  paiement  d'un 
premier  à-compte  à  valoir  sur  la  dette  de  121,290  fr. , 
sauf  à  pourvoir  au  paiement  du  reste  en  1846,  sor 
le  produit  des  centimes  facultatifs. 

Il  ne  saurait  être  fait  un  meilleur  emploi  des 
ressources  dont  il  s'agit,  et  d'ailleurs  il  importe  que 
le  déparlement  se  libère  d'un  engagement  contracté 
depuis  1838,  et  dont'sa  situation  financière  ne  lui 
permet  pas  de  s'acquitter  autrement.  Nous  venons 
donc ,  Messieurs,  d'après  les  ordres  du  Roi,  sou- 
mettre à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  dont  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture. 
P.-V.  2.  8 
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PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHILIPPE, 
Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  saint. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  soit  présenté  en  nDtre 
nom  à  la  Chambre  des  Députés  par  notre  Ministre 
secrétaire  d'État  de  l'intérieur,  que  nous  char- 
geons d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 

Article  unique. 

Le  département  du  Nerd  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  son  conseil  général  en 
a  faite,  dans  sa  session  de  1844,  à  employer  la 
somme  de  quatre-vingt-deux  mille  quatre  cent  vingt- 
cinq  francs  soixante-di&sept  centimes ,  restée  libre 
sur  le  produit  de  l'imposition  créée  par  la  loi  du 
5  août  1840,  au  remboursement  de  partie  de  la 
somme  de  cent  vwg+un  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
dix  francs  dnquante^uBctntimes,  prélevée  par  le  dé- 
partement, en  vertu  de  la  loi  du  18  juillet  1838, 
sur  les  fonds  spéciaux  propres  ait  service  des  che- 
mins vicinaux. 

Donné  au  Palais  des  Tuileries  le  20  février  4845. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE, 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  Fin* 
térieur, 

Signé  :  Ducbatel. 


(W  M.) 
Chambre  des  Députes. 

SESSION  484  5. 


PROJET  DE  LOI 

Relatif  à  un  appel  de  80,000  hommes  $ur  la  cfatsc 
de  4M5y 

PRÉCÉDÉ 

DE  L'EXPOSÉ    DES    MOTIFS, 

PRÉSENTA 

PAR    H.   LE   PRÉSIDENT  DU  CONSEIL,    MINISTRE   SECRÉ- 
TAIRE ftV-TAT  AU  DEPARTEMENT   DE   LA  GUERRE. 


Séaace  du  24  Février  184.1 
Messieurs, 


Vous  ayez  précédemment  reconnu  les  avantages 
de  vot$r  à  l'avance,  de  même  que  le  budget,  le 
nombre  d'hommes  qu'exige  chaque  année  le  recru- 
tement des  troupes  de  terre  et  de  mer;  en  consé- 
quence, et  suivant  les  ordres  du  Roi,  nous  venons 
soumettre  à  vos  délibérations  un  projet  de  loi  qui 


(  "6  ) 
a  pour  objet  l'appel,  en  1846,  de  80,000  hommes 
sur  la  classe  de  1845. 

Conformément  aux  prescriptions  des  lois  des  21 
mars  1832  (1)  et  12  juin  1843  (2),  nous  avons 
joint  à  ce  projet  : 

1°  L'étal  sommaire  des  engagements  volontaires 
contractés  pendant  Tannée  1844  ; 

2°  Le  tableau  de  la  répartition  entre  les  départe 
ments,  du  contingent  de  la  classe  de  1843  levé  dans 
le  cours  de  Tannée  dernière  (3) . 

Depuis  douze  ans  le  chiffre  du  contingent  appelé 
annuellement  n'a  pas  varié,  celui  que  nous  vous 
proposons  aujourd'hui  par  l'article  1"  du  projet, 
est  encore  de  80,000.  Vous  savez  qu'il  est  indispen- 
sable pour  entretenir  à  la  hauteur  convenable  l'effec- 
tif de  nos  forces  militaires,  et  les  discussions  aussi 
solennelles  qu'approfondies  auxquelles  a  donné  lieu 
dans  les  deux  Chambres,  à  la  session  dernière,  le 
projet  de  loi  relatif  aux  modifications  à  apporter  à 
la  loi  du  recrutement,  l'ont  démontré  de  nouveau 
d'une  manière  tout-à-fait  péremptoire. 

Quant  à  la  répartition  du  contingent  soit  entre 
les  départements,  soit  entre  les  cantons,  les  art.  2 
et  3  du  projet  déterminent  qu'elle  aura  lieu,  pro- 


(1)  Article  35. 

(2)  Article  2. 

(3)  Le  tirage  au  sort  de  la  classe  de  184-3  a  commencé  le 
* 9  février  1844  ;  la  répartition  du  contingent  entre  les  dé- 
partements s'est  effectuée  le  6  avril  suivant,  les  opérations 
des  conseils  de  révision  se  sont  ouvertes  le  4  mai,  et  le  con- 
tingent a  été  définitivement  formé  le  20  juin  de  la  môme 
année  (  Loi  du  12  juin  1843,  ordonnances,  des  5  décembre 
1843  et  6  avril  1844.  Instructions  ministérielles  du  6  avril 
de  cette  dernière  année). 


(  "7) 

portion nettement  au  nombre  des  jeunes  gens  ins- 
crits sur  les  listes  de  tirage  de  la  classe  ;  ce  système 
a  subi,  avec  succès,  l'épreuve  de  plusieurs  années, 
et  nous  le  proposons  de  nouveau,  avec  d'autant 
plus  de  confiance,  que  déjà  vous-mêmes,  appréciant 
ses  nombreux  avantages,  vous  aviez  décidé,  à  la 
session  dernière,  qu'il  serait  consacré  d'une  ma- 
nière permanente  dans  la  loi  fondamentale  du  re- 
crutement. 

Nous  espérons  donc ,  Messieurs ,  que  ce  projet 
de  loi,  comme  ceux  qui  vous  ont  été  soumis  pour 
les  classes  précédentes ,  obtiendra  votre  complet 
assentiments. 

Je  ne  terminerai  point  sans  vous  donner  l'assu- 
rance que  jamais,  à  aucune  époque,  la  mortalité 
dans  l'armée  n'a  été  moins  considérable,  et  que, 
partout,  l'état  sanitaire  de  nos  troupes  est  des  plus 
satisfaisants. 

Je  suis  heureux ,  aussi ,  de  pouvoir  ajouter  que 
les  progrès  qui,  depuis  quelques  années,  ont  été 
généralement  remarqués  dans  les  écoles  régimen- 
taires,  n'ont  pas  cessé  de  continuer,  autant 
que  pouvaient  le  permettre  les  besoins  du  service 
militaire. 


(  "S  ) 


PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHILIPPE, 
Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  tenir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en  notre 
nom,  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Mi- 
nistre secrétaire  d'État  de  la  guerre,  président  du 
conseil,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  mo- 
tifs et  d'en  soutenir  la  discussion,  assisté  par  M. 
le  lieutenant-général  Moline  de  Saint- Yon. 

Article  premier. 

Usera  fait,  en  1846,  un  appel  de 80,000  hommes 
sur  la  classe  de  4845,  pour  le  recrutement  des 
troupes  déterre  et  de  mer. 

Art.  2. 

La  répartition  de  ces  80,000  hommes, "entre  les 
départements  du  royaume,  sera  faite  par  une  or- 
donnance royale,  proportionnellement  au  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de 
la  classe  appelée. 

Si,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires, 
le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de 
tirage  de  quelques  cantons  ou  départements,  ne 
peut  pas  être  connu  dans  le  délai  qui  aura  été  dé- 


(HO) 

terminé  par  une  ordonnance  royale,  ce  nombre 
sera  remplacé,  pour  les  cantons  ou  départements 
en  retard,  par  la  moyenne  des  jeunes  gens  ins- 
crits sur  les  listes  de  tirage  des  dix  classes  pré- 
cédentes. 

Le  tableau  général  de  la  répartition  sera  inséré 
au  Bulletin  des  Lois  et  communiqué  aux  Chambres. 

Art.  3. 

La  sous-répartition  du  contingent  assigné  à  cha* 
que  département  aura  lieu,    entre  les  cantons» 
proportionnellement  au  nombre  des  jeunes  gens 
inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  chaque  canton- 

Elle  sera  faite  par  le  préfet ,  en  conseil  de  pré* 
fecture,  et  rendue  publique,  par  voie  d'affiches, 
avant  l'ouverture  des  opérations  des  conseils  de  ré-» 
vision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quelques 
cantons  ne  seraient  pas  parvenues  ea  temps  utile 
au  préfet,  il  sera  procédé  pour  la  sous  répartition, 
à  l'égard  des  cantons  en  retard,  de  la  manière  in ~ 
diquéeai}  W§  de  l'article  2  ci-dessus. 

Paris,  le  23  février  1845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi: 

le  Président  du .  conseil,  Minisite  sécrétait 
d'État  de  la  guerre. 

Signé  Maréchal  Duc  de  Dalmatik. 


iV  24. 


(  120  ) 

TABLEAU  annexé  à  l'ordonnance  du  6  avril  1844,  et 
présentant  la  répartition  des  quatre-vingt  mille  hom- 
mes appelés  sur  la  classe  de  184$,  établie  conformé- 
ment à  f  article  2  de  la  loi  du  12  juin  1843. 
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118 

78 

2S0 

SB 

40 

SB 


li 


1 

1 

11 

29 

88 

1 

117 

IS1 

59 

23 

i 

8 

n 

98 

SI 


TOTil, 


47 
14 

97 

m 

181 

89 

106 

417 

188 

180 

70 

88 

27 

f,o^o 

14Û 

78 

281 

22 

41 

44 


(  *&) 


T9 
80 
81 
82 
88 
84 
03 
86 


*  "  g-a 

*  «  «  i 


$ 

8 

ia 

4 
!« 

9 
18 


DÉPARTEMENTS. 


Tarn-ei-  Garonne. 

Var 

Vauclusc • .. 

^Vendée 

Y  ieane 

Vienne  (Hnnio-). 

Vosges 

Yonne 


Totaux. 


POMBftE 

d'engagement* 
Tolontairrt   pour 


des 

corps 

fetPfais. 


86 
81 
89 

20 
68 
28 


8,8»! 


la 

légion 

étrangère. 


74 
11 

1 
u 


2,190 


26 
188 
70 
18 
81 
20 
69 
80 

8,041 


P.-V.    2. 


9 


(  *30  ) 

ÉTAT  numérique  des   engagements  volontaires 
tractés  pendant  l'année  4844. 


COU- 


RÉCAPITULATION 

PAR  ARMES. 

Infanterie 

Vétérans. . 

a  Zouaves.. 

CORPS 

Cavalerie, 
français. 

"  Artillerie. 

Génie 

Equipages  militaires. 

Légion  étrangère 

Total  égal 


TOTAL. 


49 

253 

1,301 

560 

170 

n 

2,190 


8,0U 


o 

H 

-4 
> 


Pari*,  le  *3  février  1845. 

Le  Président  du  conseil ,  Ministre  secrétaire 
d'État  de  la  guerre , 

Signé  Maréchal  duc  de  Dalmatie. 


(N°  25.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  1845. 


PROJET  DE  LOI 

Relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  de  600,000  fr.  pour 
f  inscription  des  pensions  militaires  en  4845, 


PUtCÉDÊ 


DE  L'EXPOSE   DES    MOTIFS, 

PRESENTA 

PAR  M.   LE   PRÉSIDENT  DU    CONSEIL,  MINISTRE    SECRÉ- 
TAIRE   d'état   DE   LA   GUERRE. 


Séance  du  24  Février  1845. 


M 


ESSIEURS, 


Nous  venons,  conformément  au  système  établi 
par  la  loi  du  17  avril  1833,  vous  présenter  la  si- 
tuation du  crédit  d'inscription  ouvert,  pour  1845, 
«au  service  des  pensions  militaires  par  la  loi  de 
ûnances  du  4  août  1844,  et  vous  proposer  de 
pourvoir  à  l'insuffisance  de  ce  crédit  de  première 


(  <32  ) 
prévision    par  une  allocation  supplémentaire  de 
600,000  tt. 

Les  concessions  de  pensions  varient  chaque  an- 
née en  nombre  et  en  quotité,  ainsi  que  vous  avez 
pu  vous  en  convaincre  par  les  résultats  des  comptes 
qui  vous  ont  été  distribues  à  l'ouverture  de  vos 
session*  depuis  la  loi  de  1833,  et  dont  nous  croyons 
devoir  remettre  ici  le  tableau  Soùs  vos  yeuï  : 

Anjiret. 

1834,  4,369,  pensions  montant  à     3,048,530  f. 

4835,  3y247,  ^            —  2,448,226 

1836,  2,505,  —  1,949,869 

1837,  2,402,  —  .  1,949,737 

1838,  2,429,  —  1,950,000 

1839,  2,«40f  —  1,949,997 

1840,  2,513,  —  1,700,000 

1841,  2,420,  —  1,550,000 

1842,  1,684,  —  1,050,000 

1843,  2,285,  —  1,500,000 

1844,  2,203,  —  1,500,000 
Le  crédit  porté  au  budget  pour  chacune  de  ces 

onze  années,  ayant  été  invariablement  fixé  à 
1,050,000  fr.,  vous  remarquerez  qu'il  a  dû  être 
constamment  accru  ,  sauf  toutefois  pour  Tannée 
1842,  de  crédits  additionnels  qui  se  sont  élevés 
jusqu'à  2,000,000  fr.,  et  qui  n'oat  jamais  été  infé- 
rieurs à  450,000  fr. 

C'est  cette  dernière  somme  que  vous  avez  volée 
pour  chacune  des  aimées  1843  et  18*4.  Cette  'que 
iftus  demandons  pour  1845 -est  de  600,000  fr.; 
eflepré^ente-donc  unëaugmentatibftrfel50,0OO  fr., 
fcomparativemeni&ux  deux  années  précédentes.   * 

Nous  allons  avoir  l'honneur,  Messieurs,  de  *vous 
fttte^ountilireteS'mftHfe  ée!«dê*ie  atfgmeMation. 


{   133  ) 

L'ordonnance  Jm  M  aoOt  4830,  porto  m  licencie- 
ment de  la  garde  royale  et  de  la  maison  militaire  du 
Roi  Charles  X,  a  eu  môme  tempa  réglé  la  position 
ultérieure  des  officiers  qui  faisaient  partie  de  çqs 
doux  corps  spéciaux.  Elle  a  disposé  (et  cette  me- 
sure a  été  consacrée  par  l'article  23  de  la  loi  dq  49 
t&ai  4834)  que  les  officiers  dont  il  s'agit  resteraient 
on  possession  de  la  solde  de  congé  de  leurs  grades 
respectifs  jusque  leur  replacement  dans  lea  ca- 
dres actifs  de  l'armée,  ou  leur  admission  à  la  pen- 
sion de  retraite. 

ke  nombre dea officiers  appartenant  à  cette  der- 
nière catégorie,  c'est- à -dire  de  ceux  qui  devaient 
passer  de  la  position  de  congé  illimité  à  celle  de 
retraite,  est  de  4434.  Sur  ce  nombre,  835  ont  déjà 
obtenu  des  pensions  réparties  sur  44  années,  en  y 
comprenant  4844  :  ce  qui  donne  une  moyenne  de 
59  pensions  par  an.  Le  nombre  de  celles  à  liquider 
eu  4845  est  de  beaucoup  supérieur  à  cette  moyenne, 
puisqu'il  doit  s'élever  ^  444,  dont  le  montant  est 
évalué  à 3?3,650ft. 

Ce  résultat  est  indépendant  des 
charges  analogues  qui  doivent  peser 
sur  le  même  exercice,  par  suite  de  la 
conversion  de  ce  qui  reste  encore  des 
anciennes  demi-soldes,  et  d'une  par- 
tie des  soldes  de  non-activité  régies  par 
la  loi  du  19  mai  4834.  —  Soir,  par  ap- 
proximation. ..  • 451,920  fr. 

Ce  qui  porte  la  somme  des  pensions 
à  liquider  en  4845 ,  en  dehors  de  l'ar- 
mée active  et  pour  les  seuls  officiers 
hors  cadres,  à 375,570 


(  *3i  ) 

L'année  dernière,  lors  de  la  discussion  du  projet 
de  loi  portant  demande  d'un  crédit  additionnel 
pour  4844,  l'honorable  rapporteur  de  votre  Com- 
mission s'étonnait  de  ce  que  ce  crédit  (450,000  fr.) 
ne  dépassât  pas  celui  de  l'année  précédente  (4); 
mais  alors  la  demande  d'un  crédit  plus  élevé  eût 
été  prématurée,  puisque  ce  n'est  qu'en  4846, 
comme  nous  venons  de  le  démontrer,  que  nous 
aurons  à  satisfaire  à  un  plus  grand  nombre  de  droits 
acquis  parmi  les  officiers  hors  cadres. 

Telle  est,  Messieurs,  la  cause  principale  qui  nous  a 
mis  dans  le  cas  de  réclamer,  pour  la  présente  année, 
un  supplément  de  crédit  qui  dépasse  de  450,000  fr. 
celui  que  vous  avez  reconnu  nécessaire  pour  assurer 
le  service  des  pensions  en  4843  et  en  4844. 

Toutefois,  cet  accroissement  est  purement  acci- 
dentel, le  motif  particulier  qui  l'a  fait  naître  ne 
devant  plus  se  reproduire. 

Il  est  d'ailleurs  amplement  compensé  par  les 
extinctions  successives  qui  ont  eu  lieu  sur  les  dé- 
penses dites  temporaires,  portées  au  budget  de  la 
guerre  et  applicables  : 

Aux  anciennes  demi-soldes  régies  par  l'ordon- 
nance du  20  mai  4848  ; 

Aux  traitements  de  réforme  alloués  sous  le  régi- 
me des  ordonnances  des  5  février  4823  et  8  février 
4829; 

Et  aux  soldes  de  congé  résultant  des  ordonnan- 
ces des  41  août  et  30  septembre  4£30. 

C'est  le  lieu  de  rappeler  que  la  dépense  pour  la- 


(1)  Rapport  de  M.  le    lieutenant   général  Schneider 
[séance  du  16  avril  18U  }. 


(  135  ) 
quelle  ces  divers  traitements  ont  figuré  dans  les 
budgets  annuels,  s'est  élevée  jusqu'à  la  somme  to- 
tale de 24,257,975f  (1), 

et  qu'fcu  budget  de  1845  elle 

n'apparaît  plus  que  pour 508,600 


Différence^ en  moins* . .     23,689,375 

Enfin,  il  est  h  remarquer  qu'en  même  temps  que 
le  budget  de  la  guerre  se  trouvait  successivement 
exonéré  de  cette  somme  énorme  de  traitements 
temporaires,  les  charges  de  la  dette  publique,  en  ce 
qui  concerne  le  service  des  pensions  militaires, 
suivaient  sans  interruption  un  mouvement  sensible 
de  décroissance.  Les  documents  dont  nous  accom- 
pagnons cet  exposé  en  font  foi  ;  ils  prouvent  que, 
depuis  1840  seulement ,  les  extinctions  survenues 
dans  les  pensions  militaires  inscrite*  au  Trésor  pu- 
blic ,  ont  dépassé  les  concessions  nouvelles  d'une 
somme  de,5,363,158  fr.,  ce  qui  établit  à  l'avantage 
du  Trésor  une  réduction  moyenne  par  année  de 
893,859(2). 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  le  service  des  pensions 
militaires  procède,  depuis  plusieurs  années,  dans 
une  voie  de  constantes  et  notables  améliorations, 
qui  font  présager,  dans  un  avenir  qui  ne  saurait 
être  éloigné,  un  abaissement  sensible  dans  cette 


(1)  Ancienne  demi  solde 19,711,800  f. 

Traitement  de  réforme 1,223,700 

Solde  de  congé  illimité 3,323,475 


Total  égal 24,257,975 

(2)  Y oir  aux  états  de  développements  le  tableau  n°  T. 


(  ise  ) 

partie  des  changes  publique».  Lorsque  les  service* 
à  rémunérer  ne  dateront  plus  (et  ce  momeht  déro- 
che) que  d'une  époqne  postérieure  à  la  période 
des  grandes  guerres  de  l'Empire,  la  diminution 
du  chiffre  des  pensions  militaires  Sera  plus  rapide 
encore,  et  c'est  alors  seulement  que  pourra  se  réa- 
liser le  vœu  formé  depuis  longtemps  de  le  voir  ren- 
trer dans  des  limites  normales. 

Nous  lavons  la  confiance  que  vous  voudrez  bien, 
Messieurs,  accorder  vos  suffrages  au  projet  de  loi 
dont  nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  donner 
lecture. 


(  <3Y  ) 


.1 


PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  des  Français  , 

À  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi,  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en  notre 
nom ,  à  la  Chambre  des  Députés,  par  le  Président 
de  notre  conseil ,  Ministre  secrétaire  d'État  de  la 
guerre,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  mo- 
tifs et  d'en  soutenir  la  discussion  ,  assisté  de 
M.  le  baron  Martin  eau  des  Chesnez,  conseiller 
d'État. 

Article  unique. 

H  est  ouvert  au  Ministre  de  la  guerre  un  crédit 
de  six  cent  mille  francs  (600,000  fr.),  en  addition 
au  crédit  éventuel  de  1,050,000  fr.  alloué  par  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  de  finances  du  4  août  4844,  pour 
l'inscription  au  Trésor  public  des  pensions  mili- 
taires à  liquider  dans  le  courant  de  l'année  4845. 


(  438  ) 

Au  palais  des  Tuileries,  le  vingt-trois  février  mil 
huit  cent  quarante-cinq. 

Signé:  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Président  du  conseil,  Ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre, 

Signé  :  Maréchal  duc  de  Dalmatie. 


RELE 


SITVATI 

* 

liquider 


(Pa 


TABLEAU  W  7. 

VÉ  des  Inscription*  sur  les  livres  du  Trésor  publie  depuis  le  /er  jan- 
vier 4840  ,  et  des  extinctions  depuis  la  même  époque. 


ANNÉES. 


1840.... 
1841.... 
1842.... 
1843.... 

18V».... 
1846.... 

approximation 


Totaux. 


me  par  année. 


IXTlHCTIOIfS. 


fr. 
2.452,670 

3,575,692 
2,292,098 
2,434,006 
2,268,698 
3,300.000 


14,313,158 


3,385,526 


concluions 


DOUTelle*. 


fr. 
1,700,000 
1,550,000 
1,050,000 
1,500,000 
1,600,000 
1,650,000 


8,950,000 


1.WI.667 


EXCÉDANT 
de» 

EXTINCTIONS 

sur  les 

COHCESSIOnS. 


fr. 

762,670 
1,025,692 
4,242,092 
934,006 
758,698 
650,000 


5,363,168 


893,859 


OBSERVATIONS. 


(IS°  26.) 
Chambre  des  Députés* 

SESSION  484  *». 


PROJET  DE  LOI 

Sur  te  transport,  de  C exercice  4844  à  l'exercice  4845, 
d'une  portion  de  crédit  accordé  pour  la  construction 
de  deux  bâtiments  à  vapeur  enfer, 

PRÉCÉDÉ 

DE    L'EXPOSÉ    DES    MOTIFS  , 

PRÉSENTÉ 

FAR  M.   LE  MINISTRE  SECRÉTAIRE  D'ÉTAT  Al)   DÉPARTE- 
MENT   DE    LA    MARINE  ET  DES  COLONIES. 


Séance  du  26  février  1846. 

Messieurs, 


Dans  votre  précédente  session,  vous  avez  bien 
voulu  ouvrir  au  chapitre  xxvh  bis  du  budget  du  dé- 
partement de  la  marine,  dans  la  loi  des  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  du  26  juillet  der- 
nier, un  crédit  extraordinaire  de  4,225,000  fr. , 
ayant  pour  objet  de  subvenir  aux  paiements  res» 


tant  à  faire  pour  Tachât  et  l'armement  de  deux 
bâtiment*  à  vapçur  en  fer,  V Australie  et  le  Narval. 

Ce  crédit  représentait  Ta  portion  non  employée, 
et  dont  retour  était  fait  au  Trésor  public,  d'une- 
allocation  comprise  dans  te  crédit  extraordinaire 
accordé  sur  l'exercice  1843,  par  la  loi  du  23  juil- 
let de  la  même  année,  et  qui  était  destinée  aux  dé- 
penses relatives  à  la  construction  des  dits  bâti- 
ments 

Des  retards ,  qu'on  ne  pouvait  prévoir,  ont  en- 
core empoché  les  entrepreneurs  de  ces  bâtiments 
d'en  opérer  la  livraison  définitive  avant  l'expira- 
tion des  délais  réglementaires  qui  auraient  permis 
d'imputer,  sur  l'exercice  1844,  les  derniers  paie- 
ments qui  restent  à  leur  faire  et  qui  s'élèveront  en- 
semble à  448,000  'francs.  Cette  somme  demeure 
donc  sans  emploi  sur  le  crédit  de  1  ,'225,000  francs 
relaté  plus  haut,  et  son  annulation  doit  être  pro- 
noncée. En  môme  temps,  nous  venons  vous  do* 
mander,  d'après  les  ordres  du  Roi,  de  vouloir  bien 
ouvrir  au  département  de  la  marine,  au  titre  du 
chapitre  xxvm ,  pour  l'exercice  4845,  un  nouveau 

I prédit  d'égale  somme  qui  permettra  de  compléter 
le  paiement  du  prix  des  deux  bâtiments  à  vapeur 
en  fer,  lorsque,  très-prochainement,  les  entrepre- 
neurs qui  ont  été  chargés  de  les  construire  au- 
ront entièrement  satisfait  à  leurs  engagements. 

Tel  est ,  Messieurs ,  l'objet  du  projet  de  loi  que 
nous  avons  l'I^onneur  de  soumettre  à  vos  délibéra- 
tions. 


(  "«  ) 


PROJET  DE  LOI. 


LOUIS  PHILIPPE. 

Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordoo né  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté 
à  la  Chambre  des  Députes  par  notre  Ministre  se- 
crétaire d'État  de  la  marine  et  des  colonies, que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs,  et  qui  sera  as- 
sisté par  M.  Henri  Galos,  maître  des  requêtes,  pour 
en  soutenir  la  discussion. 

Article  premier. 

11  est  ouvert  au  Ministre  de  la  marine,  par  addi- 
tion au  budget  de  ce  déparlement  (Chap.  xxvui)  pour 
l'exercice  1845,  un  crédit  extraordinaire  de  448,000 
Francs,  représentant  la  portion  non  employée,  au 
34  décembre  1844,  du  crédit  extraordinaire  de 
1/225,000  francs,  ouvert  par  la  loi  du  26  juillet 
1844,  pour  subvenir  à  l'achat  et  à  l'armement  de 
deux  bâtiments  à  vapeur. 

Art.  2. 

11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le 
précédent  article,  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées pour  l'exercice  1844. 


(  "2) 

Art.  3. 

%  Pareille  somme  de  448,000  francs  est  annulée, 
au  budget  de  4844,  sur  le  crédit  de  1,225,000  fr. 
précité. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  23  février  1845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi, 

Le  vice-amiral,  Pair  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'Étal  au  département  de 
la  marine  et  de$  colonies. 

Signé  Baron  de  Mackau. 


(]*o  97.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  4845. 


PROJET  DE  LOI 

Tendant  à  ouvrir  au  Ministre  de  la  guerre  divers  cri* 
dits  extraordinaires  sur  (exercice  4845,  et  à  an- 
nuler une  portion  des  crédits  déjà  alloués , 

PRÉCÉDÉ 

DE  L9EXPOSÉ  DES   MOTIFS , 

PRÉSENTÉ 

PAR    M.    LE   MINISTRE    SECRÉTAIRE    D'ÉTAT  DE   LA 
GUERBB,    PRÉSIDENT   DU    CONSEIL. 


Séance  du  27  février  1845. 


M: 


ESSIEU  RS, 


L'article  3  de  la  loi  de  finances  du  4  août  1844 
a  fixé,  pour  4845,  l'effectif  de  l'armée  d'Afrique  à 
soixante  mille  hommes. 

Cette  fixation  ne  pouvait  être  considérée  comme 
l'expression  réelle  des  forces  que  réclamerait  la  si- 
tuation de  l'Algérie  dans  cet  avenir  encore  éloigné, 


(  m  ) 

et  c'est  pourquoi  le  Ministre  de  la  guerre  annon- 
çait, epyrtieftta&t  le  Jbudget  de4#4fi(4)f  qu'il  se 
réservait,  comme  il  J  avait  déjà  fait  pour  1844,  de 
recourir  aux  demandes  de  crédits  extraordinaires 
dont  les  circonstances  viendraient  démontrer  rim* 
périouse  nécessité. 

C'egL  aijpsi  que,  pajr  snfcc  de*  évènemetts  qui  se 
succédèrent  depuis,  4e  Gouvernement  du  Roi  dut 
maintenir  l'effectif  des  troupes  en  Algérie,  pendant 
tout  le  cours  dfc  Tannée  1844,  au-delà  des  fixations 
des  années  antérieures,  et  demander,  au  titre  de 
cet  exercice,  divers  suppléments  df allocation  pour 
l'entretien  de  21,20,0  Jio  m  ru  es  en  excédant  des 
prévisions  budgétaires. 

La^pjrca.de  l'arméa -d'AXrig^  é^apt  ^u  VT  jan- 
vier dernier  de  82,000  liommcs ,  non  compris  les 
troupes  indigènes,  et  rien  n'autorisant  à  penser 
qu'elle  doive  éprouver  de  notables  réductions  dans 
le  courut 4e  J'ajwée*  aous  u>jkow  pap  cru,  Mes- 
sieurs, en  ftcéseocti  de*  disputions  $i  précises  de 
l'art.  14  de  la  loi  du  41  juin  1842,  pouvoir  nous  dis- 
penser de  réclamer,  dès  à  présent ,  pour  1845,  les 
moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  des  22,000  hom- 
mes à  entretenir  ap-delà des  prévisloosdu  budget  (2). 

(1)  Voir  page  482  de  ce  budget. 

(2)  L'effectif  nominal  porté  au  budget  de  1645  pour 
l'Algérie,  est  de  60,000  hommes,  qui,  déduction  faite  des 
incomplets,  calculés  au  45*  (voir  page  541  de  ce  budget), 
te  réduisent  à Wtfi©  h« 

♦Lleflërtif  étant,  au  1"  janvier  dernier,  de...     83409 

Fait  ressortir  une  différence  en  plu*  de.  • . .    83.W0 
Qui  fi^attéirae  des  pertes  ne  donnant  pas  lieu 
iè  tempteeeroetît ?(ci vpaF  jqnpDiiroaiiM. . .  *.    ,4*390 

Et  se  tèlhin  en'M&Aiti?*  à: 92,000 
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Ces  dépenses  s'élèvent  à  la  somme  de  10,810,035  f., 
y  compris  les  frais  de  nourriture  et  d'entretien  de 
1,617  chevaux ,  qui  excèdent  également  l'effectif 
prévu.  Mais,  en  môme  temps,  il  y  aura  lieu  d'an- 
nuler, sur  les  allocations  spéciales  aux  divisions 
lerriloriales  de  l'intérieur ,  la  portion  de  crédit 
applicable,  d'une  part,  h  l'entretien  des  chevaux 
des  deux  régiments  de  cavalerie  (9*  chasseurs  et 
2*  hussards),  passés  en  Algérie  dans  le  courant  de 
l'année  dernière,  et,  de  l'autre,  aux  cadres  de  ces 
mêmes  régiments  et  de  ceux  des  différents  corps 
dont  se  foïmfe  l'excédant  précité  de  22,000  hom- 
mes, cadres  qùï  se  trouvent  en  moins  dans  l'inté- 
rieur. Cette  diminution,  quf  s'élève  à  1,512,740  fr., 
réduira  ,  en  définitive,  l'excédant  de  charges  à  9 
millions  306,295  fr. 

Les  motifs  de  celte  augmentation  sont  trop  con- 
nus de  vous,  Messieurs,  pour  qu'il  soit  nécessaire 
de  les  développer  longuement.  S'il  est  juste  de  re- 
connaître que  la  conquête  et  la  soumission  des 
tribus  peuvent  être  aujourd'hui  considérées  comme 
réalisées  dans  In  plus  grande  étendue  de  nos  pos- 
sessions d'Afrique,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
que  nous  ne  pouvons  en  retirer  des  avantages  sé- 
rieux et  surtout  durables,  qu'à  la  condition  de  res- 
ter assez  forts  pour  maintenir  notre  autorité  par- 
tout où  elle  est  actuellement  établie.  C'est  pour- 
quoi, diminuer  aujourd'hui  l'effectif  de  notre  ar- 
mée dans  ce  pays,  serait  compromettre  gravement 
les  intérêts  de  notre  domination ,  et  s'exposer  à 
perdre  le  fruit  de  tant  de  longs  et  courageux  ef- 
forts. 

D'un  autre  côté,  la  colonisation,  qui  est  le  but 
P.-V  2  10 
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de -la  guerre,  ei  qui  peut  seule  nous  donner  las 
moyens  de  réduire  un  jour  l'effectif,  réclame  des 
encouragements  et  des  sacrifices,  dont  il  serait  à 
souhaiter  que  l'on  pût  mesurer  retendue  à  l'im- 
portance des  résultais  qu'il  s'agit  d'obtenir.  Une 
allocation  extraordinaire  de  500,000  fr.  vous  est 
demandée  à  ce  titre  pour  4845;  elle  est  destinée  à 
pourvoir  à  une  partie  des  dépenses  nécessitées  par 
l'établissement  de  villages  dans  le  sahel  d'Alger, 
et  par  la  formation  de  centres  de  population  sur 
les  territoires  de  Bône,  de  Philippeville,  d'Oran  et 
de  Mostaganem  ;  en  même  temps ,  elle  permettra 
de  hâter  l'achèvement  des  voies  de  communication 
qui  doivent  relier  entre  eux  les  principaux  établis- 
sements. 

A  la  colonisation  proprement  dite  se  rattachant 
d'autres  travaux  qui  intéressent  au  plus  haut  degré" 
tous  les  services  civils  en  général.  Ainsi,  il  est  indis- 
pensable d'assainir  les  localités  où  doivent  être  in* 
stallées  les  familles  des  cultivateurs,  et  que  le  voisi- 
nage des  marais  rend  encore  inhabitables.  Les  res- 
sources accordées  à  cet  effet  par  la  législature!  de- 
puis  1 838,  on l  permis  d'entreprendre,  et  de  terminer 
même  sur  plusieurs  points,  le  dessèchement  des 
parties  insalubres  ;  toutefois,  le  courant  de  l'émi- 
gration européenne  vers  l'Algérie  tendant  à  deve- 
nir chaque  année  plus  considérable,  il  est  urgent 
d'imprimer  à  ces  travaux»  en  4845,  une  impulsion 
nouvelle,  principalement  dans  la  partie  de  la  Me- 
tidja  comprise  entre  le  Khramis,  l'Atlas,  la  Chiffe 
et  le  Mazafran  ;  c'est  en  vue  de  cet  important  lésul- 
tat  qu'une  somme  de  210,000  fr.  est  comprise  dans 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis, .3&p  d'élever 


à  500,000  frl  Ite  crédit  ai  employée  belle  année  âiii 
travaux  de  dessèchements. 

Une  autre  mesure  n'intéresse  pas  moins  esÀeh* 
tielleriictit  l'avenir  de  noire  colonie.  Etle  a  pour  ob- 
jet remploi  comtoe  travailleurs  de  certaines  caté- 
gories de  condamnés  civils  de  l'Algérie,  et  rétablis- 
sement de  pénitenciers  agricoles.  Un  projet  élabo- 
ré dans  ce  but  a  paru,  sous  le  double  rapport  de  la 
moralité  et  de  la  dépense,  digne  de  fixer  toute  l'at- 
tention du  Gouvernement,  et  des  études  prépara- 
toires seront  ordonnées  aussitôt  que  l'allocation  defc 
200,000  fr.  réclamés  à  cet  effet  pour  4845,  aura 
permis  de  les  entreprendre;  cette  allocation  portera 
le  crédit  du  chapitre  xxxn  (colonisation  en  Algérie) 
à  la  somme  totale  de  1,700,000  Francs. 

L'expérience  à  prouvé  que  l'exécution  de  Ira-» 
vaux  sur  le  territoire  arabe  était  un  moyen  assuré 
détendre  notre  influence  et  d'affermir  notre  au- 
torité parmi  les  populations.  Sous  ce  rapport  le 
barrage  du  Sîg,  dans  la  province  d'Oran,  a  déjà 
produit  les  plus  heureux  résultats;  mais  pour  ter- 
miner cet  ouvrage  et  rendre  praticables  les  travaux 
d'irrigation  qui  en  soht  le  complément  indispeA* 
saMe,  un  crédit  de  500,000  fr.  est  nécessaire  au 
titre  de  l'exercice  4845  :  nous  voue  proposons  de 
l'allouer,  Messieurs,  en  même  temps  qurua  autre 
crédit  d'égale  somme,  qui  seta  employé,  d'une 
part,  à  ta  construction  de  logements  pour  les  chefs 
arabes  institués  par  nous,  et,  de Tautre,  aux  tra- 
vaux que  nécessite  sur  les  territoires  des  tribu* 
soumises  le  mauvais  état  des  mosquées,  dtft  mira- 
boots,  des  fontaines,  des  chemins,  etc.,  etc. 

Les  modifications  apportées  par  l'ordonnance 
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royale  du  30  novembre  dernier  à  l'organisation 
judiciaire  en  Afrique,  et  l'extension  donnée  ft  l'ac- 
tion de  la  justice,  ont  eu  pour  effet  d'élever,  d'une 
manière  sensible,  les  dépenses  du  personnel  delà 
magistrature,  et  de  nécessiter  pour  1845  une  allo- 
cation supplémentaire  de  80,000  fr. 

Une  somme  de  50,000  fr.  également  comprise 
dans  le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  présenter,  est  destinée  à  procurer  à  l'Adminis- 
tration les  moyens  de  donner  à  l'ensemble  des  Ira- 
vaux  de  la  Commission  scientifique  de  l'Algérie  une 
plus  grande  activité,  et  d'en  hâter  la  publication  ; 
l'intérêt  de  la  science,  non  moins  que  celui  d'une 
économie  bien  entendue,  exige  que  l'impression 
des  nombreux  documents  aujourd'hui  réunis,  se 
poursuive  sans  interruption,  et  les  Chambres  en 
ont  elles-mêmes  reconnu  déjà  la  nécessité. 

La  répression  de  la  contrebande  sur  les  côtes 
d'Afrique  deviendrait  bien  tôt  inexécutable, en  raison 
de  1'insuflisance  notoire  du  nombre  des  petits  bâti- 
ments employés  à  la  surveillance,  et  dont  la  plupart 
même  sont  entièrement  dégradés,  s'il  n'était  ajouté 
prochainement  quelques  nouveaux  moyens  d'action 
à  cet  important  service.  C'est  dans  ce  but  qu'une 
allocation  extraordinaire  de  200,000  fr.  est  deman- 
dée pour  1845.   Elle  est  spécialement  destinée  à 
l'acquisition  d'un  bateau  à  vapeur  de  la  force   de 
50  chevaux  au  moins,  pour  un  service  de  croisière 
le  long  de  la  partie  occidentale  du  littoral,  plus  ex- 
posée à  la  contrebande  que  la  partie  orientale. 

Les  travaux  de  fortification  et  de  bâtiments  mili- 
taires en  Afrique  sont  le  complément  nécessaire  de 
notre  occupation.  En  présence  des  intérêts  de  toute 
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nature  qui  s'y  rattachent  et  des  graves  inconvénients 
qu'entraînerait,  an  point  de  vue  de  la  défense  et  dû 
bien-être  des  troupes,  le  retard  apporté  à  leur  exé- 
cution, nous  avons  cru  de  notre  devoir  de  vous  de- 
mander un  supplément  d'allocation  qui  permit 
d'imprimer  à  ces  travaux,  en  4845,  l'impulsion* 
désirable.  Sur  la  somme  de  1,780,00  fr.,  qui  forme 
le  montant  de  ce  supplément,  500,000  fr.  seraient 
affectés  à  la  continuation  de  la  nouvelle  enceinte 
d'Alger,  et  aux  améliorations  à  faire  aux  fortifica- 
tions d'Orah,  ainsi  qu'au  port  de  Mcrs-el-Kébir  ;  et 
1,280,000  fr.  seraient  employés  à  l'achèvement  des 
hôpitaux,  magasins  et  casernes,  dont  la  construc- 
tion, entreprise  sur  plusieurs  points  du  territoire, 
importe  essentiellement  à  la  conservation  du  nos 
soldats,  comme  à  la  bonne  exécution  des  services. 
Dans  cette  dernière  somme  se  trouve  comprise  celle 
de  280,000  fr.  qui  est  le  complément  du  crédit  de 
350,000  fr.  présumé  nécessaire  pour  la  réedifica* 
tion  du  magasin  d'effets  militaires  d'Alger,  détruit 
par  un  incendie  en  4844.  Ces  allocations  élève- 
raient, pour  1845,  la  dotation  du  matériel  du  génie 
en  Afrique,  à  la  somme  totale  de  7,426,000  francs, 
dont  : 

Pour  les  fortifications.. 2,000,000  ft\„ 

Pour  les  bâtiments  militaires.  • . .  5,280,000 
.  Pour  lea  dépenses  accessoires. ...       i  46»000 

Somme  égale.. 7,420,000 

Enfin,  le  service  dés  dépenses  secrètes  a  motivé,' 
pour  4844,  une  allocation  supplémentaire,  sou- 
mise en  ce  moment  à  votre  examen ,  et' qu'expli- 
quent d'eux-mêmes  les  événements  qui'  se  sont 
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accomplis  dans  le  cours  de  l'annéç  dernière  sur 
la  frontière  du  Maroc.  Les  circonstances,  quel- 
que favorables  qu'elles  soient  aujourd'hui  sur  oe 
point,  exigent  cependant  encore  des  mesures 
particulières  pour  le  .succès  desquelles  il  im- 
porte que  le  Gouvernement  puisse  disposer  de 
ressources  suffisantes.  La  prudence,  nous  com- 
mande impérieusement  dft  *es  réclamer  de  vous, 
Messieurs  f  et  de  vous,  représenter  que  le  mAme 
auppiéunent  de  ^QO}OQtQt  fr.  est  indispensable  pour 
lep  mesures  de  surveillance  à  maintenir  encore  en 
1845, 

Tel  est,  Messieurs,  en  ce  qui  concerne  l'Algérie, 
l'ensemble  des  dépenses  non  prévues,  dont  le  seul 
exposé  vous  aujra  démontré  l'urgence,  et  auxquelles 
nous  yous  demandons  les  moyens  de  pourvoir  en 
1845. 

Elles  forment  une  somme  totale  de  14,439,035  f. 
qui  représente,  d'une  part,,  les  frais  de  solde  et 
d'entretien  de  l'effectif  supplémentaire  de  22,000 
hommes,  et,  dp  Vautre,  les  ^ccroisjepenls  de  res- 
sources qq'çxigent  la  colonisation,  les  dessèche- 
ments, les  études  pour  Rétablissement  de  péni- 
tenciers agricoles,  les  travaux  à  entreprendre  $jjr 
le  territoire  arabe,  la  justice  civile,  la  commission 
scientifique,  le  service  maritime,  le  matériel  du 
génie,  et,  enfin,  le  service  des  dépenses  secrètes. 

Quant  aux  divisions  territoriales  de  Pin  té  rieur, 
les  ressources  budgétaires,  abstraction  faite  des  af- 
fectations spéciales  qui  leur  ont;  été  assignées,  suf- 
firaient, et  arôme  at^delà,  pour  faire ,f#ce  àtpus  les 
bçgoinq.  Tputçfois  ,[\\  e^t  certaines  dépense*  que 
c|ps  cifço^^apcje^-ftîjrûcujière^  oy,  imprévues  ont 
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rendues  inévitables,  et  le  projet  dé  loi  que  la  Rcfi 
dous  a  chargé  de  vous  présenter  comprend ,  pour 
y  pourvoir  : 

i°  Une  somrtie  de  10&  mille  675  fr.  que  néces- 
sitera, en  1845,  la  formation  <Fun  bureau  de  cen- 
tralisation des  eomptes-matières ,  par  suite  de  la 
mise  à  exécution  de  l'article  14  de  la  loi  du  6 
juin  1843  (1)  et  de  l'ordonnance  royale  du  26  août 
1844,  rendue  sous  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique;  cette  somme  représente,  d'une 
part,  le  traitement  des  employés  qui  doivent  com- 
poser ce  bureau,  et,  de  l'autre,  les  dépenses  rela- 
tives, soit  an  matériel  et  aux  frais  généraux  d'im- 
pression, soit  à  la  location  d'un  hôtel,  à  défaut  ab- 
solu d'emplacement  dans  les  bâtiments  du  Minis- 
tère de  la  guerre; 

2°  Un  supplément  de  crédit  de  24, 550  fr.,  réclamé 
pour  l'exécution  de  l'ordonnance  royale  du  4  no- 
vembre dernier,  portant  réorganisation  de  la  direc- 
tion générale  du  dépôt  deîa  guerre,  y  comprime  per- 
sonnel de  la  nouvelle  carte  de  Fraiicç; 

Il  ne  vous  échappera  pas,  Messieurs»,  que  ces 
deux  premières  causes  de  dépense  ont  été  com- 
prises dans  les  prévisions  de  1846,  soumises  en  <:$ 


(1)  Art.  H.  «  Les  compte^ipqtières  seront  soumis  au 
«  contrôle  de  la  cour  des  comptes.  Une  ordonnance  royale, 
«  rçndae  daqs  la  forme,  des  règlements  d'administration 
«  publique,  déterminera  la  nature  et  iç  mode  de  ce  con- 
a  trôle,  et  réglera,  la  forme  de  comptabilité  des  matières 
«  appartenant  à  l'Etat,  dans  toutes  les  parties  du  *ervjç.e 
«  public.  Celte  ordonnance  sera  exécutoire  à  partir  du 
«  l*r  janvier  184-5.  » 

N°  27. 
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moment  à  l'examen  de  voire  Commission  du  bud- 
get ,  et  que  par  conséquent  la  demande  de  crédits, 
au  titre  de  cet  exercice,  a  précédé  celle  que  nous 
vous  présentons  aujourd'hui,  tant  pour  la  forma- 
tion du  bureau  central  des  comptes-matières,  que 
pour  l'exécution  de  l'ordonnance  de  réorganisation 
du  dépôt  de  la  guerre. 

3'  Enfin,  une  allocation  de  317,000  fr.,  affectée 
aux  dépenses  de  transformation  de  50,000  armes 
à  silex  au  système  percutant.  Vous  reconnaîtrez, 
Messieurs,  combien  il  importe  de  continuer  sans 
interruption  ce  travail,  pour  lequel  des  crédits  ont 
été  alloués  en  vertu  de  lois  spéciales,  en  ce  qui 
concerne  les  exercices  antérieurs  à  1845,  mais  qui, 
n'ayant  été  l'objet  d'aucune  prévision  dans  le  bud- 
get de  ce  dernier  exercice,  devait  prendre  place 
parmi  les  propositions  qui  vous  sont  aujourd'hui 
présentées. 

Ces  nouvelles  dépenses,  réunies  à  celles  qui  se 
rapportent  à  l'Algérie,  forment  une  somme  to- 
tale de  14,886,260  fr.  qui,  de  fait,  se  réduit  à 
13,373,520  fr.  t  par  suite  de  l'annulation  de 
1,512,740  fr.  proposée  au  titre  des  divisions  ter- 
ritoriales de  l'intérieur. 

Nous  aurions  désiré  qu'il  nous  fût  possible  de 
vous  présenter,  dés  à  présent,  des  annulations  de 
crédits,  et,  par  conséquent,  des  moyens  de  com- 
pensation plus  considérables;  mais,  si  l'époque  peu 
avancée  de  l'année  ne  nous  l'a  point  permis,  nous 
conservons  Pespoir  d'atteindre  ce  but  constant  de 
tous  nos  soins  :  l'exemple  des  années  antérieures 
vous  est,  sous  ce  rapport,  une  garantie  de    no- 
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ire  vigilante  sollicitude  et  de  l'efficacité  de  nos  ef- 
forts (1). 

Nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  donner 
lecture  du  projet  de  loi. 


(1)  Le  Ministre  de  la  guerre  a  successivement  proposé 
les  annulations  suivantes ,  sur  les  crédits  mis  à  sa  disposi- 
tion par  la  législature,  au  litre  des  trois  derniers  exer- 
cices expirés , 
Savoir  : 

Exercice  1842. .  33,686,964  f. 

1843. .  21,670f056( ,  In^endammentdesres- 
1  tants  libres  qui  pourront  ré- 

1844. .  4,066,746/  sulter  encore  de  la  liquida- 
I tion  définitive  et  de  f  éta- 
I  blissement  des  comptes. 


Etat  A. 
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TABLEAU  des  crédita  extraordinaires  accordée 
$ur  l'Exercice  4848  au  Ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre. 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


PREMIERS  SBCTIOI*. 


Dépense*  imputabtee  sur  tes  ressources  ordi- 
naires du  budget 


MONTANT 

des 
cmiDiTS 

accordés 


Administration  centrale  (Personnel  ) 
—  (Matériel.). 

Frais  généraux  d'impressions 

Solde  et  entretien  des  troupes.   .   .   . 

Habillement  et  campement.  .... 

Lits  militaires 

Transports  généraux 

Hemonte  générale 

Harnachement , 

Fourrages 

Dépôt  général  de  la  guerre  et  nouvelle  carte  de 
France 

Matériel  de  l'artillerie.  .... 

Matériel  du   génie  (Algérie.  Travaux  extraordi- 
naires). • 

Service  maritime  en  Algérie 

Services  civils  en  Algérie 

Colonisation  en  Algérie 

8  2.  Dessèchements. 


Travaux  civils  extraor- 
dinaires en  Algérie. 


2l0,000f. 
§  5.  Travaux 
sur  le  territoi- 
re arabe  .  •  400,000 
Dépenses  sécrétas  en  Algérie 


Total. 


fr. 

57,075 

13  600 

35,000 

8,864,395 

968,000 

157,900 
00,000 

101.350 
14,000 

671,890 

I 

24,550 

265,500 

I 

1,780,000 

200,000 

130,000 

700,000 


610,000 

200,000 

14,886,260 


(  1M  ) 


Etat  B. 


TABLEAU  des  annulations  prononcées  sur  les 
crédits  ouverts  au  Ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre,  pour  les  dépenses  de  l'effectif  des  divi- 
sions territoriales  de  l'intérieur  en  4845. 


M 

S 
< 

Ai 


9 
10 
13 
14 
15 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


FBBHlfeRE  SECTION. 

Dépentes  imputables  sur  les  ressources  ordi- 
naires du  budget. 


Solde  et  entretien  des  troupes. 
Habillement  et  campement. .  . 

Remonte  générale 

Harnachement 

Fourrages 


MONTANT 

des 

CRÉDITS 

annulés. 


Total. 


fr. 
861,970 

16,750 

93,200 

12,030 

528,790 


1,512,740 


r-    * 


..a...- 


marasasrsstsse 


ARMES  ET  CORPS  SPÉCI^ 


i 


I 


Artillerie, 


/I4  batteries  sur  le  pi 
8  à  pied  montées,  « 

iées * 

1 1  compagnie  de  pontt, 
|  S  compagnies  <Touyt| 
'  Demi-compagnie  dfarf< 
Ni  compagnies  du  irai 

»c 

i 

Total  4 


9tn$4 


Génie» 


t: 


16  compagnies  de  sat,^ 
de  sapeurs-condncir  *•" 

compagnie  d'ouvrir" 


5"i 


Tq 


I 


4et»U 
sitai 

.  parc  de  réparation. .<  * 

Équipages  13  escadrons  do  traîné' 
militaires . . . .  {    militaire» ,  à  6  coror  f r.  s 


dont  2  temporaires^ 
^i  compagnie  d'owrU 

Total  des  équipa^ 


Ile* 


\  déniées  administratif  t. 


bi 

fai 


Htt 
Total  des  troup)  ..- 
icf» 


(8) 


iUX 


led  de  guerre, 
ît  6  non  raon- 


onnters».... 

lers.. ....... 

mûriers.*... 
n  des  parcs. 

le  l'arllHerle 


>eurs,  dont  a 
eurs 


ers. 


«al  du  génie. 


les  équipages 
ipagnies  run 


rs. 


*  s  militaires. 


^aises. 


EFFECTIF  VOTÉ. 
(Loi  du  4  août  1844.) 


86 


OS 


106 
6 


115 


798 


8361 


8,904 
194 
168 
«9 
966 


3^51 


m 


8,738 


4,194 

857 

4,468 


1,340 


M^O 


9#» 
198 
176 

n 

970 


ym 


2^36 
2S0 


9,806 


4,300 
983 


4,578 


ym 


34*50 


HOMMES. 

AUGMENTATIONS 
DJWAVSÉBS, 


TOTAUX. 


e 

© 


36 


96 


1,500 


igsoo 


i 


96 


64 
4 

68 


8J04 
124 

904 

88 

966 

3^87 


946 
9,738 


1,500 


106 
6 


1,500 


90,530 


115 


738 


34*7 


6JB84 

957 

5*958 

1.340 
79*13 


i 


8,979 
198 
919 
91 

970 

3^673 


950 


• 
^806 


10 

5.800 
963 

6073 

sur» 

7*386 


KFFE€TIP 

(Loi  du  4  aoi 


108 

m* 

6 

m 

12 

m 

.3 

H 

4 

422 

133 

i&l 

a0  Pour  le  produit  des  congés,  à  rait 

Te 

Rette  en  dépense 

tons 

Piiragrupli 

3  régiment*  d'infanterie  à  1 3,000  fric. 
1  bataillon  de  chastesrs  d'Orléam  à 

Si 

*      a 

4  sou» -officiera  promus  adjudant*,  «tnu 

pitai 

/ 

10  son .-officiers  promut  officiers  à  * 

1  colonel*  •  « 

1  lieu  tenant 

7a  |    3  chef»  de  bi 

officie/a.  |   90  capitaines 

37  lieutenant* 


(  *6) 


mTTOE  DES  DÉPBNSESr 


Report.". 

os  du  ttenie-deirxième  de  l'effectif,  diminué  des  hommes  a  tut  hôpitaux. 


Ul  de*  déductions. 

J 


ponr  le  paragraphe  premier. 


t  11.  —  Abonnements.  —  Masse  générale  et entretien. 


par  corps 36,ooo  fr 

S  compagnies î,8oo 

pplément  Je  première  mise  de  petit  équipement. 

140  fr*  p.»r  suppUnum •••••.•••••• 

remière  mite  aux  mous  officiers  promue  officiers. 

fôofr.  par  première  mise.  .....••.«•-    ......«•..    ... 

Gratification  d'entré*  en  campagne. 

»,     .j   .......    • f,MO 

solouel*  •••«....    f    • *••*•••••••      1,000 

aillonet  chirurgien -major  à  900  fr 9,700 

600  fr • • 13,000 

et  sons 'lieutenants  à  $00  U.. « .  >4>8oo 

■»  «mmus,  a  foo  fr...   *•.•.••«.••*•••••••.••*  4'000 


TIOUPÎ 

françaii 


1M| 

I 

M 


Bûêûê  de  la  dépen* 


L'excédant  d'effectif  e*  dt. 


9)  «  S3f»+ 


t' 


Prodoisaat  en  journée»*  .  . 

Dent  le  dixième,  reprétept 
hommes  admis  ans  bôpita 


LeHraclks,  an  prix  de  i  fr. 


Frais  de  manotantico  dans  le 


•    'BftOlli 


1 


•ÛUMr. 


(24  ) 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


TROISIÈME  PARTIE, 
Article  a. 


THitTHiEUT  Dit   MlLAOlf, 

TAOUrïft 

cours 

TOTit* 

françaises* 

cLnitifters* 

liommcf. 

hommes- 

Unm  met* 

»*****••■*■•**»•■          é        *         * 

:£O,ti$0 

Jt*70 

2-T000 

journées* 

jûiiuim, 

journée** 

-»*#'■•<--                     *          ,..,*.« 

7 ,49*,  MO 

tt3fi,tEJ$0 

8,0Sft,OOO 

Je  nomlm   tic  pMm&N  ilu    traitement  det 

,  ett  de«  »   ■  ■        ■    «■■••**»*■■ 

719,54* 

n*fi&* 

803,000 

cent.  l'une,  coûteront.   •••.••••••••••••«.  •  •  •   r        ..... 

»éPE98lS  ACCEtSOlISf. 

•gasiat  d'effets;  entretien  et  répftration  de  mobtitar,  «te. 

T*Ul  dt  la  troisième  partie 



QUATRIÈME  PARTIE. 

MtTlCE  fil    MABCHB. 

'!'[ 

tt-   ft.OOO 

i   I 


I  I 


r 


108  •chabraqut» ,  a  19  fr.  Toi 
168  cotrrertore*  (grande*),  a 
Poids  de  Heonn  à  la  aaaaa  d1 


i,5S4  chrfiOx  (d'officiers  et  < 
neroot,  a  raiaon  de  1  tr.  ai 


Entretien  des  arme»  dans  le 


Co»tfoaanoa  de  la  ftonteft 
eMUbir 


(88) 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


Report. 


I  Dr.  80  c.  idem 

itretteo  du  harnachement  ei  ferrage. 


Total  du  chapitre  XIV.  .  . 
CHAPITRE  XV. 

FOURRAGES. 

tronpe),  h  nourrir  pendant  365  jours,  consommeront  559,910  râlions;  lesquelles  occaâ 
:.  psr  ration,  nne  dépense  de •  .   .   .   • 

CHAPITRE  XXI. 

MAftlUEL   DE   L'ARTILLERIE. 

Article  *. 

AMMKS    POaTj.Tl?Et. 


orps. 


CHAPITRE  XXV. 

BÀTÉHIEL   DU   GÉNIE   EM    ALGÉRIE. 

Article  premier. 

ro*TinC4TfoHS. 
Paragraphe  II.—  Travaux  extraordinairei. 
"'Alger  et  améliorations  à  faire  ans  fortification*  dXhan,  ainsi  qn'aa  port  de  H 


TRC 

franj 


DEVELOPPEM 


u 


_    J 


$  Ier.    —  vSb/. 

™6  Officiers  de  tons  grade*.   .    . 
1,171  Sous-Officiers,  caporaux  et  so 

M97 

A  déduire  : 

Le  montant  des  dépenses  de  açlde 
d'infauterie,  d'un  bataillon  de  chass« 

S* 

3  Régiments  d'infanterie  ,  à  3  bat* 
1  Bataillon  île  c liasse urs  d'Orléarf 

S* 

4  Sous-Officiers  promus  adjudant. 

10  SoDR-officici*  promnt  officier» 


•J^jodaj 


-I 


1  compagnie  de  pont|  9 
Artillerie  .—^t  compagnies  tfouYtj 
Demi-compagnie  (Tarf < 
S  compagnie»  du  trat 


Toui 


r 


Génie» 


i: 


16  compagnies  de  sau- i- 
de  sapeurs-conductr  •**    • 

compagnie  d'onvrtt* 


Pi 


to: 


•entai 


f  Parc  de  réparation. 


Éanlnages  1 3 escadrons dn  train  U- 
mlSUlrea.... <    militaires ,  à  6  conffr.  * 
m*™*™      >  temporalresl 


vl  compagnie  d'omrrt 
Total  des 


\  lentees  administratif i . 


Iles 


t 
bi 

•  s»1 


nti 

Total  des  troupt  ,. 
M* 


Chambre  des  Députés. 

SESSION  4845. 


PROJET  DE  LOI 


Relatif  aux  étrangère  réfugiée  en  France. 

ntcÈot 

DE   L'EXPOSÉ   DES   MOTIFS  , 

PRÉSENT* 

PAR   M.    LE  MINISTRE  SECRETAIRE  D'ÉTAT  AU   DÉPARTE- 
MENT DE  L'INTÉRIEUR. 


Séance  du  1er  mars  1846. 


M 


ESS1EURS . 


Nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  vos  déli- 
bérations un  projet  de  loi  qui  a  pour  but  de  pro- 
roger ,  pour  l'année  1846»,  les  lois  des  21  avril 
1832  ,  1"  mai  1834  ,  et  24  juillet  1839 ,  relatives 
aux  étrangers  réfugiés  en  France. 

Depuis  1832 ,  ces  lois  ont  obtenu  chaque  année 
la  sanction  des  Chambres;  elles  ont  pour  objet  de 


(1«0  ) 

concilier  les  nécessités  de  Tordre  avec  les  bienfaits 
de  l'hospitalité  nationale. 

Grâce  à  la  conduite  paisible  de  la  grande  majo- 
rité des  réfugiés,  il  a  été  possible  d'introduire 
dans  celte  législation  spéciale  des  adoucissements 
qui  ont  fait  l'objet  de  la  loi  du  24  juillet  i839. 
C'est  ainsi  <|ue  les  étrangers  réfugiés,  qui  ont  de- 
meuré en  France,  ou  servi  sous  les  drapeaux  pen- 
dant cinq  ans,  et  qui  n'ont  subi  aucune  condam- 
nation criminelle  ou  correctionnelle,  ont  aujour- 
d'hui la  faculté  de  changer  de  résidence  sans  autre 
formalité  qu'un  avis  donné  à  l'autorité  locale. 

L'expérience  a  démontré  les  avantages  de  cetu 
législation  :  le  Gouvernement  vous  en  demande 
la  prorogation  jusqu'à  la  fin  de  1846. 


(  16«  ) 


PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHILIPPE , 

Roi  des  Français  , 

A  tous  présents  et  à  venir  ,  salut  : 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en 
notre  nom  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre 
Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur, que  nous  chargeons  d'en  exposer  les 
motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique. 

Les  lois  des  21  avril  1832,  1er  mai  1834  et  24 
juillet  1839,  relatives  aux  étrangers  réfugiés  9 
sont  prorogées  jusqu'à  la  fin  de  1846. 

P.-V.  2  41 


(  16*  ) 

Douué  au  palais  des  Tuileries ,  le      février  4845. 
Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Minium  secrétaire  d'Etal  au  département  de 
intérieur , 

Signé  Duchatel. 


(IV  59.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  1845. 


PROJET  DE  LOI 

Tendante  oUvtit  ûu  Ministre  de  ^intérieur  un  crédit 
extraordinaire  et  supplémentaire  de  cent  mille  francs 
pour  secours  aux  hospices ,  bureaux  de  chatité  et 
institutions  de  bienfaisance, 

PftéCBDÉ 

DE   L'EXPOSÉ    DES    MOTIFS, 

PRÉSENT* 

TAR    M.    LE   MINISTRE   SECRÉTAIRE    D'ÉTAT    AU     DÉPAR- 
TEMENT  DE   L'INTÉRIEUR. 


Séance  du  Ier  Mars  1845. 


M 


ESSIEUR5, 


Un  hiver  rigoureux  a  causé  do  grands  maux  dans 
une  partie  de  nos  départements.  Des  populations 
ont  été  ensevelies  sous  la  neige;  le  travail  a  cessé 
pendant  des  semaines  entières  sur  plusieurs  points; 


(  ««*  ) 

les  communications  ont  été  interrompues ,  et  il  a 
fallu,  à  force  de  travaux,  tracer  dos  ctaniss  à  ira- 
vers  ta  neige  pour  aller  porter  des  vivres  dans  les 
villages. 

Les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance  ont 
recueilli  les  victimes  de  ces  fléaux  et  les  malades 
qui  affluaient  de  toutes  parts. 

Dans  ces  circonstances,  le  crédit  ordinaire  porté 
au  budget  est  insuffisant  pour  répondre  aux  besoins 
et  ppur  satisfaire  aux  juste?  demandes  qui  nous 
sqju  adressée*,  et  le  Api  uqus  a  ordonné  de  vous 
fippprter  le  projet  de  loi  suivant. 


(  ;W5  ) 


PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHlLlPi>E, 

Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi,  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté,  en  notre 
nom,  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Minis- 
ire secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur, 
que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en 
soutenir  la  discussion. 

Article  premier. 

Il  est  ouvert  au  Ministre  de  l'intérieur,  sur  les 
fonds  du  budget  de  IVexercice  1845 ,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  cent  mille  francs ,  comme  supplé- 
ment à  la  somme  de  trois  cent  vingt  mille  francs, 
inscrite  au  chapitre  XIX  ,  secours  aux  hospices  , 
bureaux  de  charité  et  institutions  de  bienfaisance. 


(  m  ) 

Art.  2. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la 
présente  loi ,  au  moyen  des  ressources  accordées 
par  la  loi  de  finances  du  4  août  4844,  pour  les 
besoins  de  l'exercice  1845. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Miniêtre  secrétaire  ttEtat  ou  déparlement 
de  l'intérieur, 

Signé  Ducbàtel. 


(N*  50  ) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  18  i5. 

PROJETS  DE  LOIS 

Tendant  à  autoriser  les  départements  ci-après  : 

COTE-D'OR, 

HAUTE  GARONNE, 

LOT. 

MAINE-ET-LOIRE  (  2  projeu  )• 

NORD, 

OISE , 

RHONE , 

8EINE  ET-OISE , 

A  contracter  des  emprunts  ou  à  s'imposer  exlraordi- 
nairement , 

PRÉCÉDÉS 

DES  EXPOSÉS  DES  MOTIFS  , 

PRÉSENTÉS 

PAR  M,  LE  MINISTRE  SECRÉTAIRE   d'ÉTAT  AU    DÉPARTE- 
MENT DE   L'iKTÉRlEUR. 


Séance  du  1er  Mars  1845. 

W  80. 


(  169  ) 


Côte-d'Or. 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  k  déparlement  de  la  Côte-d'Or  à  modifier 
la  loi  du  29  avril!  8  42. 


Al 


ESSIEURS, 


Une  loi  du  29  avril  4842  a  autorisé  le  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or  :  4°  à  emprunter  une  somme 
de  400,000  fr.  pour  les  travaux  d'achèvement  des 
roules  départementales  que  le  conseil  général  avait 
désignées  dans  sa  session  de  4841  ;  2°  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  7  ans,  à  partir  de  4845, 
2  centimes  additionnels  au  principal  des  4  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  devait  être  affecté  au 
service  des  intérêts  et  à  l'amortissement  du  dit 
emprunt,  et,  pour  le  surplus,  aux  travaux  des 
routes. 

D'importantes  économies  ont  pu  être  réalisées 
dans  l'emploi  des  fonds  de  l'emprunt,  et  le  dépar- 
tement peut  aujourd'hui  disposer  d'une  somma 
libre  de  440,596  fr.  73  c. 

Dans  sa  dernière  session,  le  conseil  général  de 
la  Côte-d'Or  a  proposé,  conformément  à  la  loi  du 
29  avril  4842,  d'affecter  une  partie  de  ceé  ressour- 
ces aux  travaux   des  routes  désignées  en  4844 , 


(  470  ) 

57,596  fr.  73  c.  suffiront  pour  leur  achèvement. 
Une  somme  de  83,000  fr.  serait  restée  sans  emploi, 
si  le  conseil  général  n'avait  demandé  qu'ils  fussent 
appliqués  aux  travaux  de  A  nouvelles  routes  dépar- 
tementales, qui,  n'ayant  pas  été  mentionnées  dans 
la'délibéralion  de  1841,  se  trouvaient  exclues  du 
bénéfice  résultant  de  la  loi  précitée. 

Une  disposition  législative  étant  nécessaire 
pour  autoriser  une  modification  de  cette  nature  à 
une  loi  antérieure,  et  comme,  d'ailleurs,  il  ne  sau- 
rait être  fait  un  meilleur  usage  des  fonds  disponi- 
bles, nous  venons,  Messieurs,  d'après  les  ordres 
du  Roi,  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de 
loi  dont  je  vais  avoir  IHionneur  de  vous  donner 
lecture. 


PROJET  DE  LOI. 

LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut: 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  soit  présenté  en  notre 
nom,  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Minis- 
tre secrétaire  d'État  de  l'intérieur,  que  nous  char- 
geons d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 

Article  unique. 

La  somme  de  cent  quarante  mille  cinq  c?nt  quatre- 
vingt-texte  francs  $oixante-trei%e  centimes ,  restée  sans 


(  l?l  ) 
emploi  sur  l'emprunt  de  400,000  francs  que  le  dé- 
partement de  la  Côle-d'Or  a  été  autorisé,  par  la  loi 
du  29  avril  4842 ,  à  contracter  pour  l'achèvement 
de  ses  roules  départementales,  sera  répartie  et  em- 
ployée en  1845,  conformément  aux  propositions 
faites  par  le  conseil  général  dans  sa  délibération  du 
6  septembre  1844. 

Donné,  etc. 


(   17*) 


Haute-Garonne. 


Exposé  des  motifs  dun  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d autoriser  le  département  de  la  Haute- Garonne  à 
s'imposer  extraordmairement  pour  les  travaux  des 
rouies  départementales. 


M 


ESSIEURS, 


Une  loi  du  5  août  1840  a  autorisé  le  département 
de  la  Haute-Garonne  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  pendant  5  ans,  à  partir  de  1841 ,  5  centimes 
et  demi  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  devait  être 
affecté  aux  travaux  d'achè#ment  des  routes  dépar- 
tementales classées  à  cette  époque.  Depuis  lors,  de 
nouvelles  routes  ont  été  classées,  des  améliorations 
sont  devenues  indispensables  sur  les  lignes  termi- 
nées! et  bien  que  la  loi  du  24  juillet  1843  ait  au- 
torisé le  département  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  4  centimes  additionnels  pendant  cinq  ans  à 
partir  de  1844,  il  se  voit  dans  la  nécessité  d'avoir 
recours  à  la  création  de  nouvelles  ressources  extra- 
ordinaires. 

En  effet,  l'achèvement  complet  des  routes  dé- 
partementalesexigerait  une  somme  de  2,000,000  fr. 


(  "3  ) 
Pour  faire  face  à  celte  dépense,  la, département  ne 
peut  prélever  aucun  fontJa$ur#$es  ressources  ordi- 
naires, et  l'imposition  créée  par  la  loi  du  24  juillet 
1843,  ne  produira,  pendant  les  trois  années  qui 
restent  encore  à  la  recouvrer  ,  qu'une  somme  de 
420,000  fr.  environ.  Le  conseil  général  a  donc  de- 
mandé dans  sa  dernière  session  que  le  département 
soit  autorisé  à  s'imposer  extraordinairewent,  pen- 
dant 7  ans,  à  partir  de  4846,  5  cent,  et  demi  addi* 
tionnels  au  principal  des  4  contributions  directes, 
pour  l'achèvement  des  routes  départementales. 

Cette  imposition  ne  faisant  que  prolonger  celle 
qui  avait  été  autorisée  par  la  loi  du  5  août  4840,  la  si- 
tuation financière  du  département  n'en  sera  pas 
aggravée,  l'intérêt  du  département  paraissant  exiger, 
d'ailleurs,  que  le  vote  du  couseil  général  soit  sanc- 
tionné. Nous  venons,  Messieurs,  d'après  les  ordres 
du  Roi,  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de 
loi  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner 
lecture. 


PROJET  DE  LOI. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Haute-Garonne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  son  conseil  géné- 
ral en  a  faite,  dans  sa  session  de  4844,  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  sept  ans,  à  partir  du 
i€f  janvier  4846,  cinq  centimes  et  demi  addition- 


(  *™  ) 

nels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  seta  exclusivement  affecté  aux  tra- 
vaux neufs  et  de  grosses  réparations  des  routes  dé- 
partementales actuellement  classées. 

L'emploi  du  produit  de  celte  imposition  sera  dé- 
terminé chaque  année,  sur  la  proposition  du  conseil 
général,  par  des  ordonnances  royales  rendues 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique. 

Donné,  etc. 


(  175) 


Lot. 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  le  département  du  Loi  à  s' imposer  extraor- 
dinnirement  pour  l'achèvement  des  routes  départe- 
mentales* 


Messieurs, 


Une  loi  du  6  août  1839  a  autorisé  le  département 
du  Lot,  1°  à  emprunter  une  somme  de  1  ,1  41  ,870  f. 
pour  les  travaux  des  routes  départementales  que  le 
conseil  général  avait  désignées  dans  sa  session  de 
4838  ;  2°  à  s'imposer  extraordinairement,  en  1840, 
quatre  centimes  additionnels  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes,  et  10  centimes  pendant 
treize  ans  à  partir  de  1841.  Le  produit  de  ces  im- 
positions devait  être  affecté  tant  au  service  des  in- 
térêts et  au  remboursement  de  l'emprunt,  qu'aux 
travaux  des  routes. 

Contrairement  à  toutes  les  prévisions,  ces  res- 
sources ne  suffiront  pas;  et,  pour  achever  complè- 
tement ces  voies  de  communication,  le  départe- 
.  ment  se  trouve  obligé  de  réaliser  une  somme  de 
639,383  fr.  84  c. 

Dans  l'impossibilité  défaire  face  à  cette  dépense 


(  *™  ) 

au  moyen  de  ses  ressources  ordinaires,  le  conseil 
général»  prenant  en  considération  l'urgence  des 
travaux  qu'il  importe  déterminer,  a  demandé,  dans 
sa  dernière  session,  que  le  département  soit  auto- 
risé à  s'imposer  cxtraordinairement  pendant  huit 
ans,  à  partir  de  1840/ cinq  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont 
le  produit  donnera  les  moyens  d  achever  les  routes 
départementales. 

Les  intérêts  du  déparlement  paraissent  deman- 
der qne  le  vote  du  conseil  général  soit  sanctionné. 
Nous  venons,  Messieurs,  d'après  les  ordres  du  Roi, 
soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  dont 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture. 


PROJET  DE  LOI. 
LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Article  unique. 

Le  département  du  Lot  est  autorisé  ,  conformé- 
ment à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a 
faite  danssa  session  de  1844 ,  à  s'imposer  cxtraor- 
dinairement pendant  huit  ans ,  à  partir  de  1846  , 
cinq  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  exclu- 
sivement affecté  à  l'achèvement  des  roules  dépar- 
tementales actuellement  classées. 

L'emploi  du  produit  de  l'imposition  sera  déter- 
miné chaque  année,  sur  la  proposition  du  conseil 
général,  par  des  ordonnances  royales  rendues  dans 
la  forme  des  règlementsd'sidmtmatration  publiques 

Donné,  etc. 


(  "7  ) 


Maine-et-Loire. 


Exposé  des  motifs  et  projet  de  loi  ayant  pour  oh  jet 
d'autoriser  la  ville  de  Saumur  (Maine-et  Loire)  à 
contracter  un  emprunt  pour  concourir  au  paiement 
des  travaux  de  construction  du  quai  Saint  Nicolas. 


Me 


CSS1UUUS, 


Par  délibération  du  29  mars  1834 ,  le  conseil 
municipal  de  Saumur  (Maine-et-Loire)  avait  volé 
une  somme  de  100,000  fr.,  payable  en  cinq  ans, 
par  à-comptes  de  20,000  fr.,  pour  concourir  au 
paiement  des  travaux  de  construction  du  quai 
Saint-Nicolas,  entrepris  pour  le  compte  de  l'État 
par  le  Ministre  des  travaux  publics,  et  qui  ont  un 
grand  intérêt  pour  l'embellissement  et  l'assainis- 
sement de  la  ville. 

Plus  tard,  l'autorité  municipale,  exposant  les  si- 
nistres éprouvés  par  les  habitants  de  Saumur,  par 
suite  du  débordement  de  la  Loire  ,  demanda  que  la 
subvention  ne  fût  pas  exigée,  ou  subsidiairement 
que  le  paiement  Tût  fractionné  en  à-comptes  de 
10,000  fr.,  payables  en  dix  années. 

Aucune  de  ces  deux  propositions  n'a  été  accueil- 
lie par  l'administration   des  travaux  publics.  La 
première  avait  laissé  à  la  charge  de  l'État  la  tola- 
P.-V,  2.  12 


(  ««  ) 

liié  de  la  dépense  ,  el  le  budget  de  ce  département 
ne  pouvait  fie  prêter  à  cet  accroissement  de  char- 
ges imprévues.  La  seconde  eût  été  contraire  à  la 
rapide  exécution  du  projet. 

Toutefois,  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  a 
bien  voulu  réduire  à  89,000  fr.  la  dette  de  la  ville 
envers  le  Trésor.  Sur  cette  somme,  40,000  fr.  ont 
été  crédités  au  budget  communal  de  1845;  mais, 
quant  aux  79,000  fr.  restant,  la  ville  de  Saumur 
n'ayant  pas  de  ressources  disponibles  à  affecter  à 
sa  libération,  demande  à  être  autorisée  à  emprun- 
ter, à  4  et  demi  pour  100  au  plus,  pareille  somme, 
au  moyen  du  paiement  de  laquelle  elle  se  trouvera 
dégagée  de  toute  participation  ultérieure  dans  les 
frais  de  construction  du  quai  Saint-Nicolas.  Cet 
emprunt  serait  remboursable  en  dix  ans,  à  partir 
de  1846.  11  résulte  de  l'examen  de  la  situation  fi- 
nancière de  Saumur  ,  que  la  ville,  quoique  grevée 
de  dettes  assez  considérables,  trouvera  dans  l'excé- 
dant de  ses  receltes  sur  ses  dépenses,  qui  se  sont 
élevées  en  moyenne,  pendant  les  trois  dernières 
années,  à  35,767  fr.  98  cent.,  des  ressources  suf- 
fisantes pour  faire  face  au  remboursement  de  l'em- 
prunt dont  il  s'agit  et  de  ses  autres  dettes. 
'  Dans  cet  état  de  choses ,  et  attendu  qu'il  s'agit 
de  l'exécution  d'un  projet  qui  ne  saurait  être 
ajourné,  le  Roi  nous  a  ordonné  de  soumettre  à  vos 
délibérations  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  I* 
dit  emprunt. 


PROJET  DE  LOI. 
LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Article  unique. 

La  ville  de  Saumur  (Maine-et-Loire)  est  autorisée 
à  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  directement  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
A  i/2  pour  100,  une  somme  de  soixante-dix-neuf 
mille  francs  destinée  à  solder  la  portion  mise  à  sa 
charge  dans  les  frais  de  construction  du  quai  Saint- 
Nicolas. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  dix  ans,  à  partir 
de  4846,  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville. 

Donné,  etc. 


<  480  ) 


Maine-et-Loire. 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  toi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  le  département  de  Maine-et-Loire  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pour  f  achèvement  de  la  route  départementale 
n*  46. 


Messieurs  , 


Une  loi  du  4  juin  1842  a  autorisé  le  {départe- 
ment de  Maine-et-Loire,  4°  à  emprunter  aux  sieurs 
Séguin,  concessionnaires  du  pont  de  Chalonnes, 
la  somme  de  80,000  fr.  pour  l'achèvement  du  pro- 
longement jusqu'à  Saint-Georges,  de  la  roule  dé- 
partementale n°  45;  2°  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  en  1848  et  1849,  \  centime  additionnel  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  et  en 
4850,  une  fraction  de  centime.  Ces  ressources  de- 
vaient.être  affectées  au  remboursement  de  cet  em- 
prunt. Quant  au  service  des  intérêts  à  4  pour  400, 
les  communes  de  Chalonnes  et  de  Saint-Georges 
avaient  pris  l'engagement  d'y  faire  face. 

Par  suite  de  diverses  circonstances,  et  notam- 
ment des  désastres  causés  par  l'inondation  de  la 
Loire  au  commencement  de  4844,  ces  ressources 


(48f) 

se  trouvent  insuffisantes,  et  une  somme  de  44,  207 
fr.  est  encore  nécessaire  pour  l'achèvement  de  la 
roule  n°  15. 

Les  sieurs  Séguin  ont  offert  au  département  de 
lui  prêter  cette  somme,  à  la  double  condition  que 
le  remboursement  de  cet  emprunt  serait  opéré  en 
4848  et  1849,  et  qu'il  leur  serait  payé  un  intérêt 
de  1  pour  400. 

Le  conseil  général  n'a  pas  hésité  à  adhérer  à  cette 
combinaison  financière,  et,  pour  assurer  le  rem- 
boursement de  l'emprunt,  il  a  demandé  que  le  dé- 
partement soit  autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  en  1848,  1  centime  additionnel  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  cl  en  1849  la 
fraction  de  centime  nécessaire  pour  compléter  la 
somme  à  rembourser. 

Le  conseil  municipal  de  Chalonnes  s'étant,  de 
son  côté,  engagé  à  payer  les  intérêts  du  dit  em- 
prunt, et  celle  voie  étant  la  seule  ouverte  au  dé- 
parlement  pour  achever  la  route  départementale 
n°  15,  sa  situation  financière  permettant  d'ailleurs 
que  le  vote  du  conseil  général  soit  accueilli,  nous 
venons,  Messieurs,  d'après  les  ordres  du  Roi,  sou- 
mettre à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  dont  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture. 


PROJET  DE  LOI. 
LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Article  premier. 

Le  département  de  Maine-et-Loire  est  autorisé, 
conformément  k  la  demande  que  son  conseil  gêné- 


C  «W  ) 
rai  en  a  faite  dans  sa  session  de  1844,  à  accepter 
des  sieurs  Séguin,  concessionnaires  du  pont  de 
Chalonnes,  l'olTre  par  eux  faite,  aux  termes  de  leur 
soumission,  en  date  du  42  octobre  1844,  de  prêter 
au  département  la  somme  de  44,207  francs,  pour 
l'achèvement  des  travaux  de  prolongement  jusqu'à 
Saint-Georges,  de  la  route  départementale  n°  15; 
le  dit  prêt  Tait  sous  la  condition  de  rembourse- 
ment dans  les  années  4843  et  1849.,  et  du  paie- 
ment annuel  d'un  pour  cent  d'intérêt  par  la  com- 
mune de  Chalonnes,  qui  s'y  est  engagée  par  déli- 
bération de  son  conseil  municipal  du  25  août  1844. 

Art.  2. 

Le  département  de  Maine-et-Loire  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  son  conseil  géné- 
ral en  a  faite  dans  sa  même  session,  à  s'imposer 
exlraordinairement,  pour  le  remboursement  de 
l'emprunt  ci-dessus  autorisé  ,  savoir  :  en  1848,  un 
centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  et,  en  1849,  la  fraction  de  cen- 
time nécessaire  pour  compléter  la  somme  à  rem- 
bourser. 

Donné,  etc.  » 


(  iW) 


Nord. 


Exposé  des  motifs  et  projet  de  toi  aynni  pour  objet  un 
emprunt  de  400,000  fr.  pour  construire  un  nouvel 
hôtel-de*  ville  à  Roubaix. 


M 


ESSIEUKS, 


L'hôtel-de-ville  de  Roubaix  (Nord)  étant  insuffi- 
sant pour  contenir  les  divers  services  qui  doivent 
y  être  centralisés,  l'administration  municipale  a 
conçu  le  projet  d'en  faire  construire  un  nouveau. 
Les  plans  et  devis  de  cette  construction,  modifiés  à 
diverses  reprises  sur  les  observations  du  conseil 
des  bâiiments  civils,  ont  été  définitivement  approu- 
vés, et  portent  la  dépense  du  projet  à  120,000  fr. 

La  ville  pourra,  pi  élever  20,000  fr.  sur  les  res- 
sources de  ses  budgets,  et  ell$ demande  à  se  pro- 
curer les  400,000.  fr.  restants  par  la  voie  d'un 
•mprunt  remboursable  en  8  années,  à  partir  de 
1851.  Deux  emprunts,  dont  le  dernier  a  été  auto- 
risé par  une  loi  du  3  août  1844,  grèvent  déjà  les 
finances  de  la  ville.  Indépendamment  de  ce  passif, 
la  ville  doit  encore  faire  face  au  paiement  de  quel* 
ques  dépenses  extraordinaires.  Toutefois,  ces  char- 
ges pourront  facilement  être  acquittées  avec  les  re- 
venus ordinaires  de-  la  ville,  qui,  par  suite  d*  la 


(  «4  ) 
mise  en  activité  d'un  nouveau  tarif  d'octroi,  dépas- 
seront chaque  année  les  dépenses  ordinaires  de 
420,000.fr.  environ. 

Rien  ne  semble  s'opposer,  en  conséquence,  tant 
sous  le  rapport  financier  que  sous  le  rapport  de 
l'utilité  de  la  construction,  à  ce  que  la  demande  de 
la  ville,  à  laquelle  la  population  semble  s'intéresser 
vivement,  soit  favorablement  accueillie. 

Le  roi  nous  a,  en  conséquence,  ordonné  de 
soumettre  à  vos  délibérations  un  projet  de  loi  con- 
forme à  cette  demande. 


PROJET  DE  LOI. 

LOUIS  PHILIPPE  ,  etc. 

Article  unique. 

La  ville  de  Roubaix  (Nord)  est  autorisée  à  em- 
prunter, soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
directement  delà  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
à  un  toux  d'intérêt  annuel  qui  ne  pourra  dépasser 
4  et  demi  pour  100  ,  une  somme  de  cent  mille  fr. 
destinée  à  concourir  avec  d'autre»  ressources  aux 
frais  de  construction  d'un  nouvel  hôlel-dc-villc.  » 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  huit  années  et 
par  huitième  ,  à  partir  de  1845  ,  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  ville.  r 

Donné,  etc. 


(185) 


Oise. 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  le  département  de  l Oise  à  s'imposer  extra-K 
ordinairement  pour  les  travaux  des  routes  départe- 
mentales. 


M 


ESS1EURS , 


Une  loi  du  25  avril  1844  a  autorisé  le  départe- 
ment de  l'Oise  à  s'imposer  extraordinairement  en 
4845  ,  8  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  doit 
être  affecté  aux  travaux  d'achèvement  des  routes 
départementales  actuellement  classées.  Ces  ressour- 
ces permettront  de  terminer  ces  voies  de  commu- 
nication, et  au  premier  janvier. 1846 ,  elles  seront 
parvenues  à  l'état  d'entretien;  mais  des  réparations 
nombreuses  sont  devenues  indispensables,  et  Ton 
évalue  à  830,000  fr.  la  somme  que  nécessiteront 
ces  travaux. 

Dans  l'impossibilité  de  faire  face  à  cette  dépense 
au  moyen  des  ressources  ordinaires  du  département, 
qui  ne  pourra  réaliser  en  1846  et  1847  qu'une 
somme  de  190,000  fr.  applicable  aux  réparations 
des  routes  ,  le  conseil  général,  dans  sa  dernière 


(  «6) 
session,  a  demandé  que  le  département  soit  autorisé 
à  s'imposer  extraordinaircment,  pendant  les  an  nées 
1846  et  4847  ,  8  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes.  Au  moyen  de 
cette  imposition  ,  le  département  pourra  terminer 
les  travaux  d'amélioration  de  ses  routes. 

La  situation  financière  du  département  ne  devant 
pas  être  modifiée  par  le  vote  du  conseil  général,  il  y 
a  lieu  de  le  sanctionner,  et  nous  venons,  Messieurs, 
d'après  les  ordres  du  Roi,  soumettre  à  vos  délibé- 
rations le  projet  de  loi  dont  je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  donner  lecture. 


PROJET  DE  LOI. 
LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Article  unique. 

Le  département  de  l'Oise  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  son  conseil  général  en 
a  faite  dans  sa  session  de  4844,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement, pendant  les  années  4846  et  4847, 
huit  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  exclu- 
sivement affecté  aux  travaux  d'amélioration  et  de 
réparation  des  routes  départementales  actuelle- 
ment classées. 

Donné  ,  etc. 


(  «7  ) 


Rhône. 


Exposé  des  motifs  et  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'Q\aoriser  la  ville  de  la  Croix-Rousse  (Rhône)  à 
contracter  un  emprunt. 


M 


ESSIEURS , 


La  situation  financière  de  la  ville  de  la  Croix- 
Rousse  (Rhône)  se  trouve  embarrassée  ,  par  suite 
de  la  non-réalisation  du  chiffre  des  recettes  ad- 
mises à  ses  précédents  budgets.  L'exercice  4843  a 
laissé  un  déficit  d'environ  38,000  fr.  Quelques 
autres  dettes  exigibles,  qui  n'ont  pu  être  ajournées, 
ont  forcé  le  conseil  municipal  à  créer  des  ressour- 
ces extraordinaires  ,  pour  équilibrer  les  recettes 
et  les  dépenses  du  budget  de  1844  ,  qui  eût  offert 
un  nouveau  déficit,  si  on  n'y  eût  admis  le  montant 
d'un  emprunt  éventuel  de  50,000  fr.  Les  dépenses 
extraordinaires  qu'on  a  été  dans  la  nécessité  de 
créditer  à  ce  budget ,  s| élèvent  à  04,000  fr.  ,  et  se 
rapportent  au  solde  de  l'établissement  du  chemin 
de  Serin,  à  un  à- compte  sur  le  prix  d'acquisition  de 
la  mairie,  a  un  autre  à-compte  sur  le  prix  d'ac- 
quisition des  terrains  destinés  à  l'élargissement  de 
la  rue  Saint-Denis,  etc. ,  etc. 
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La  ville  sollicite  aujourd'hui  l'autorisation  de 
contracter  l'emprunt  dont  le  montant  a  été  admis 
provisoirement  à  son  budget  de  4844.  Ses  detles 
antérieures  s'élèvent  à  plus  de  200,000  fr.  L'ex- 
cédant de  ses  recottes  ordinaires  sur  ses  dépenses 
de  même  nature,  d'après  les  trois  derniers  comptes, 
monte  annuellement  à  54,000  fr.  Cet  excédant, 
appliqué  à  l'extinction  de  sa  dette  ancienne  et 
de  celle  qu'elle  veut  contracter  ,  permettra  de  les 
amortir  Tune  et  l'autre  en  quelques  années. 

H  n'y  a  donc  aucun  inconvénient  à  autoriser 
l'emprunt  sollicité  par  la  ville  ,  lequel ,  contractée 
un  intérêt  de  4  et  demi  pour  100  au  plus,  sera 
remboursé  en  huit  ans  à  partir  de  4847. 

Le  Roi  nous  a,  en  conséquence,  ordonné  de  sou- 
mettre à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  appro- 
batif  de  l'emprunt. 


PROJET  DE  LOI. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Article  unique. 

La  ville  de  la  Croix-Rousse  (Rhône)  est  autorisée 
à  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  directement  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, à  un  intérêt  de  4  i/2  pour  cent  au  plus, 
une  somme  de  cinquante  mille  francs  destinée  à 
payer  ses  dettes  exigibles. 


(  «») 

Cci  emprunt  sera  remboursé  en  huit  ans,  à  par- 
tir de  1847,  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville, 
et  dans  les  proportions  déterminées  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal /en  date  du  20  juil- 
let 1844. 

Donné,  etc. 


(  **>  ) 


Seine-et-Oise. 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  le  département  de  Seine  et-Oise  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pour  l'amélioration  des  roules  départementales. 


M 


ESSIEURS  , 


Les  routes  départementales  classées  dans  le  dé- 
partement de  Seine-et  Oise,  antérieurement  à  l'or- 
donnance royale  du  24  août  1844,  sont  aujour- 
d'hui parvenues  à  l'étal  d'entretien,  mais  elles 
réclament  des  améliorations  considérables  qui 
exigeraient  une  dépense  de  925,954  francs  en- 
viron. 

Dans  l'impossibilité  de  faire  face  à  cette  dépense 
au  moyen  de  ses  ressources  ordinaires,  le  conseil 
général,  dans  sa  dernière  session,  a  demandé  que 
le  département  soit  autorisé  :  1°  à  emprunter  une 
somme  de  480,000  fr.,  pour  hâter  l'exécution  des 
travaux  des  routes  ;  2°  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  4846,  un  centime  et  demi  additionnel  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  et  trois 


(  M  ) 
centimes  pendant  cinq  ans  à  partir  de  1847;  le 
produit  de  ces  ressources  serait  affecté  tant  aux 
travaux  des  routes  qu'au  remboursement  du  dit 
emprunt.  Quant  aux  intérêts,  le  conseil  a  reconnu 
qu'il  était  possible  au  département  de  les  payer 
sur  le  produit  des  centimes  facultatifs. 

La  situation  financière  du  département  ne  pou- 
vant s  opposer  à  ce  que  ce  vote  soit  sanctionné,  et 
les  travaux  des  routes  étant  d'une  incontestable 
urgence,  nous  venons,  Messieurs,  d'après  les  or- 
dres du  Roi,  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner 
lecture. 


PROJET  DE  LOI. 

Article  premier. 

Le  département  de  Seine-etOise  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  con- 
seil général  dans  sa  session  de  4844,  à  emprunter 
une  somme  de  quatre  cent  quatre-vingt  mille  francs, 
dont  le  produit  sera  exclusivement  appliqué  aux 
travaux  deréparation  et  d'améliorationdes  52  routes 
départementales  classées  antérieurement  à  l'or- 
donnance du  24  août  184-4. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  conçu  l'- 
en ce,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
4  et  demi  pour  cent.  Toutefois,  le  préfet  du  dépar- 
tement est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré,  avec  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus 
fixé. 


v         (  ÎM  ) 
Usera  pourvu  au  remboursement  cl  au  service 
des  intérêts  du  dit  emprunt,  ainsi  qu'il  est  dit  en 
l'article  suivant. 

Art.  2. 

Le  département  de  Seine-et-Oise  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  son  conseil  géné- 
ral en  a  faite  dans  la  même  session,  à  s'imposer 
exlraordinairement,  savoir  : 

1°  1  centime  et  demi  additionnel  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  en  1846  ; 

2°  3  centimes  pendanteinq  ans  à  partir  de  4847. 

Le  produit  de  l'imposition  de  1  centime  et  demi 
en  1846,  et  celui  de  l'imposition  de  3  centimes  pen- 
dant les  années  1847  et  1848,  seront  affectés  aux 
travaux  précités  des  routes  départementales.  Le  pro- 
duit de  l'imposition  de  3  centimes,  pendant  les  an- 
nées 1849 ,  1850  et  1851,  sera  appliqué  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  ci-dessus  autorisé. 

Le  service  des  intérêts  aura  lieu  au  moyen  de 
prélèvements  sur  les  centimes  facultatifs. 

Donné  au  Palais  des  Tuileries,  le  4845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au   département 
de  l'intérieur, 

Signé  :  Dlcbatel. 


(ÏN°  51.) 
Chambre  des  Députes, 

SESSION  «815. 


RAPPORT 


Mit 

Au  nom  de  la  CwnmUsion  *  chargée  d9eramin^r  ta 
proposition  de  M.  Duvergier  de  Hauranne,  relative 
à  l'abolition  du  scrutin  secret, 

PAR    M.   DE  SAINTE-AULAIRE, 

Dépoté  de  la  Dordogne. 


M 


Séant*  do  4  Mars  1844. 


lUftSlELHS  , 


La  proposition  que  vous  nous  avez  charges  d'exa- 
miner a  déjà  clé  plusieurs  fois  soumise  à  la  Cham- 
bre, avant  d'arriver  jusqu'à  cette  dernière  épreuve 
de  ia  discussion  approfondie  et  complète  au  sein 
d'une  Commission  spéciale.   Dès  le  mois  de  juin 

*  Cette  Commi&ion  est  composée  de  MM.  De  T<a?y,  le 
marquis  de  Saiiite-Aulaire,  le  baron  de  Schauenburg,  Berryef, 
Poulie  (  Emmanuel  ) ,  Darblay,  Toye,  le  vicomte  de  Panaft, 
Caritot. 
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1839,  lors  de  ia  discussion  du  nouveau  règlement, 
deux  amendements  avaient  été  présentés  à  l'effet 
.  d'obtenir  la  publicité  des  votes  ;  un  peu  plus  lard, 
une  proposition  dans  le  même  sens  Tut  faite  par 
l'honorab'e  M.  Desmousseaux  de  Givré,  mais  bien- 
tôt retirée  par  son  auteur,  des  circonstances  poli- 
tiques d'un  intérêt  plus  pressant  ayant  absorbé 
l'attention  delà  Chambre,  qui  fut  peu  après  dissoute. 
Enfin,  à  notre  avant-dernière  session,  une  nou- 
velle proposition  tendant  à  substituer  le  vote  pu- 
blic au  scrutin  secret,  fut  présentée  par  M.  Duver- 
gier  de  Hauranne,  et  développée  par  lui  dans  lu 
séance  du  10  février  4843,  les  bureaux  en  ayant, 
rt  on*  grande  majorité,  autorise  la  lecture:  après 
deux  épreuves  déclarées  douteuses,  la  prise  en  con- 
sidération fut  rrjeléc  au  scrutin  secret,  à  la  majo- 
rité de  201  voix  contre  403.  Cette  année,  la  même 
proposition  présentée  par  le  même  auteur,  déve- 
loppée par  lui  dans  votre  séance  du  40  février,  a 
été  prise  en  considération  par  la  Chambre  à  la 
presqu'unanimité,  et  renvoyée  à  l'examen  d'une 
Commission.  Nous  vous  apportons,  Messieurs,  le 
rifcultat  de  cet  examen. 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion,  et  de  rechei- 
cher  la  convenance  des  changements  que  l'on  vous 
propose  d'introduire  dans  votre  règlement,  il  est 
difficile  de  ne  pas  reconnaître  tout  d'abord  à  la 
proposition  même,  un  principe  respectable  et  des 
avantages  en  quelque  sorte  théoriques.  La  publi- 
cité est  bonne  et  utile  en  elle-même  :  partout  où  il 
est  possible  de  l'introduire,  il  y  a  honneur,  il  y  a 
prqlit  à  lp .faire;  la  publicité,  en  général,  est] In 
gloire,  de-  nos-  institutions  qu'elle  ennoblit  et  fé- 
conde; elle  est  la  compagne  de  la  liberté,  qui  doit, 
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comme  elle,  être  arrêtée  dans  ses  excès,  réprimée 
dans  ses  écarts,  mais  qui  doit,  comme  elle  aussi, 
être  respectée  dans  son  principe;  Tune  et  l'autre 
encouragées  mais  contenues,  sagement  dirigées, 
mais  jamais  opprimées.  Aussi  toutes  les  dçux  ont- 
elles,  à  la  même  époque,  pris  naissance  parmi 
nous.  Dans  nos  premières  assemblées  délibérantes, 
les  voles  étaient  émis  publiquement  et  à  haute 
voix.  Une  exception  fut  admise  en  Tan  ut,  par  l'ar- 
ticle 65  de  la  constitution,  ainsi  conçu  :  «  Toute 
«  délibération  se  prend  par  assis  et  levé;  en  cas  de 
((  doute,  il  se  fait  un  appel  nominal,  mais  alors  les 
«  votes  sont  secrets.  *  Cet  état  de  choses  s'est  main- 
tenu jusqu'en  Fan  vin,  époque  où  le  vole  secret 
fut  établi.  Ce  mode  fut  conservé  en  4814,  dans  le 
règlement  actuel.  L'art.  34  de  ce  règlement  porte  : 
«  Toute   proposition  ayant    une    loi   pour    objet 

•  est  votée  par  la  voie  du  scrutin  secret.  À  Té- 
•f  gard  des  autres  propositions,  la  chambre  vote 
«    par  assis  et  levé,  à  moins  qtie  vingt  membres 

•  n'aient  demandé  le  scrutin  secret,  ou  ne  le  de- 
«  mandent  après  une  première  épreuve.  »  Tele$t 
le  texte  de  l'article  que  l'on  vous  propose  do  n^fe1 
difier  aujourd'hui. 

Unanimes  pour  rendre  homnrtgto  à  ce  principe 
de  la  publicité ,  qu'il  est  désirable  de  faire  de  plus 
en  plus  pénétrer  dans  nos  lois  ,  et  par  elles  dans 
nos  mœurs  politiques,  les  membres  de  votre 
Commission  se  sont  encore  trouvés  unanimement 
d'accord  sur  un  autre  point  plus  spécial.  Dans 
l'état  actuel ,  deux  modes  do  recueillir  liés  voix 
sont  concurremment  pratiqués  dans  la  Chambre. 
L'un  sommaire  ,  incertain  dans  son  résultat,  du 
moins  quant  à  l'appréciation  positive  et  mattiéftia* 


(  196  ) 
tiqucinent  exacte  du  chiffre  de  In  majorité:  le 
voie  par  assis  et  levé;  l'autre,  offrant  la  possi- 
bilité de  celte  constalalion  positive  et  mathé- 
matique, mais  au  prix  de  la  publicité  qu'il  sacrifie, 
et  ne  pouvant  par  conséquent  servir  de  contrôle 
au  premier  mode,  puisqu'il  introduit  dans  la  ba- 
lance un  clément  nouveau  ,  te  secret  ;  élément  qui, 
de  l'aveu  même  de  ceux  qui  en  demandent  le  main- 
tien ,  peut  changer  le  vote  d'un  certain  nombre 
de  membres.  —  Sur  ce  point ,  voire  Commission  9 
à  l'unanimité  ,  a  reconnu  qu'une  lacune  existait 
en  effet  dans  notre  règlement ,  et  que,  quelle  que 
fût  la  décision  prise  à  l'égard  du  maintien  ou  de 
la  suppression  du  scrutin  secret ,  le  vote  public 
sommaire  devait  avoir  un  contrôle  ,  un  moyen  de 
vérification  \  ossible  ,  sans  changement  de  mode, 
c'est- à  dire  sans  recours  nécessaire  au  scrutin 
secret ,  et  c'est  ainsi  que  nous  avons  été  amenés 
à  vous  proposer  d'adopter  un  mode  nouveau  qui 
permettra  de  contrôler  publiquement  le  vote  som- 
maire public  ,  et  de  donnera  ce  mode  sommaire 
le  même  degré  de  précision  que  ,  dans  ^condi- 
tions actuelles,  Ton  ne  peut  obtenir  sans  renoncer 
aux  avantages  de  la  publicité. 

Nous  avons  nommé  ce  nouveau  mode  scrutin  de 
division.  Deux  urnes,  blanche  et  noire,  seront  pla- 
cées aux  deux  angles  de  la  tribune;  chacun  des 
Députés  y  montera  pour  déposer  son  vote ,  ainsi 
que  cela  se  pratique  aujourd'hui.  Mais  un  de 
MM.  les  Secrétaires  lui  remettra  une  seule  boule, 
qu'il  déposera  dans  l'une  des  deux  urnes,  suivant 
qu'il  voudra  se  prononcer  pour  Vadoption  ou  la 
non  adoption.  Avant  de  déterminer  le  mode  qu'il 
ft*»v»nait  de  vous  proposer  pour  atteindre  le  but 
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auquel  nous  désirions  tous  parvenir,  nous  avons 

passé  en  revue  les  différents  modes  pratiqués  à 
différentes  époques  dans  les  assemblées  délibérantes 
de  la  plupart  des  États  constitutionnels.  L'appel 
nominal ,  et  la  réponse  à  haute  voix  par  oui  ou  par 
non,  a  été  pratiqué  en  France  jusqu'en  Tan  ni,  et 
il  l'est  encore  en  Belgique  et  aux  États-Unis.  Ce 
mode,  peut-être  un  peu  Irop  solennel,  nous  a  paru 
de  plus  avoir  l'inconvénient  d'entraîner  une  perte 
de  temps  considérable,  surtout  pour  le  dépouille- 
ment. Le  même  inconvénient  se  rencontrait  dans 
le  vote  par  assis  cl  levé  par  sections,  le  bureau 
comptant  exactement  les  membres  de  part  et  d'au- 
tre. Ce  mode  usité  en  Suisse,  et  notamment  à  Ge- 
nève, entraînerait  en  outre,  dans  une  assemblée 
aussi  nombreuse  que  la  nôtre,  une  certaine  confu- 
sion, et  pourrait  provoquer,  pendant  la  durée 
même  de  l'opération,  des  réclamations  qui  h  com- 
pliqueraient encore,  et  mettraient  le  bureau  dans 
Pim possibilité  de  l'accomplir.  Enfin  ,  la  division 
telle  qu'elle  est  usitée  en  Angleterre,  soit  comme 
à  la  Chambre  des  communes,  où  tous  les  membres 
sortent  de  la  salle  pour  se  classer  par  oui  ou  par 
non  dans  deux  chambres  latérales;  soit  commef  à 
la  Chambre  des  lords,  où  deux  secrétaires,  l'un  à 
droite,  l'autre  à  gauche  de  la  barre,  comptent  les 
membres  de  l'un  et  de  l'autre  côté;  la  division 
nous  a  paru  présenter  quelques  inconvénients 
matériels.  Le  mode  que  nous  vous  proposons  a  l'a- 
vantage de  changer  le  moins  possible  les  habitudes 
et  les  usages  de  la  Chambre,  tout  en  atteignant 
parfaitement  son  but  et  sans  entraîner  aucune  perte 
de  temps. 

Avant  d'aller  plus  loin,  nous  devons  vous  pré- 
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tenir  ici,  Messieurs  ,  que  la  Commission,  unanime 
«ur  oe  premier  point,  pour  adopter  le  nouveau  mode 
du  scrutin  par  division ,  ne  Ta  plus  été  dans  la  suite. 
Toutes  les  résolutions  dont  il  me  reste  à  vous  ren- 
dre compte,  ont  été  prises  après  une  discussion 
longue  et  approfondie  ,  et  à  le  simple  majorité  de 
cinq  voix  contre  quatre,  conduites  par  des  consi- 
dérations différentes  à  une  conclusion  sembla* 
ble.  Le  rapporteur ,  investi  de  la  confiance  de  la 
Commission,  ayant  sur  le  point  principal  fait  par- 
tie de  la  minorité,  c'est  pour  lui  un  devoir  d'au- 
tant plus  impérieux  de  vous  prévenir  de  ce  partage. 

Le  vote  au  scrutin  secret  scra-l-il  immédia- 
tement et  définitivement  aboli,  et  remplacé  en 
toute  circonstance  par  le  scrutin  de  division  que 
nous  venons  d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer? 
ou  sera -t- il  maintenu  dans  le  règlement  ,et  dans 
les  usages  de  la  Chambre ,  pour  des  circons- 
tances, et  dans  des  cas  déterminés...  ?  Tel  est  çc 
premier  point  ,  sur  lequel  a,  d'abord ,  porté  la 
discussion.  Appelé,  conformément  au  règlement, 
à  prendre  part  à  nos  délibérations  ,  l'honora- 
ble M.  Duvergier  de  Hauranne  a  reproduit  en 
faveur  de  la  publicité  absolue  des  votes,  les  ar- 
guments par  lui  développés  à  la  Chambre  dans  les 
séances  du  22  mars  4843  et  du  10  février  dernier. 
Plusieurs  membres  de  la  Commission  se  sont- joints 
i  lui ,  pour  appuyer  ces  argument* ,  et  ont  essayé 
de  les  faire  prévaloir. 

Dans  leur  opinion,  la  proposition  s'appuye  sur  les 
mntiments  les  plus  nobles  et  les  plus  généreux  du 
cœur  humain,  sur  la  conscience  de  la  dignité  per- 
sonnelle. «  C'est  au  point  de  vue  des  institutions, 
«  ont-ils  dit,  et  non  pas  au  point  de  vue  des  indivi- 
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«  dus,  qu'il  faut  d'abord  examiner  le  mode  de  vole  à 
«  adopter  par  la  (Chambre  ;  ic  jour  où  oe  vote  sera 

•  devenu  public, «on  aura  (ait  un  pas  de  plus  dans 
«  la  pratique  du  gouvernement  représentatif;  on 
«  aura  réalisé  un  grand  et  véritable  progrès.  La 
«  publicité  est  le  principe  des  institutions  qui  ré- 
«  gissent  notre  pays;  elles  n'ont  qu'à  gagner  eu 
«  moralité,   en  considération,  à  s'étendre,  à  se 

*  propager  encore.  Comment  espérer  que  se  for- 
«  meronl  jamais  chez  nous  les  mœurs  politiques? 
«i  comment  faire  pénétrer  dans  les  masses,  com- 
te ment  populariser  en  France  l'esprit  du  gouver- 
«  nement  représentatif,  dont  les  racines  sont  peut- 
«  être  encore  un  pou  trop  à  la  surface  sur  notre 
«  sol,  si  nous  n'osons  pas  même,  nous  les  élus 
«  du  pays,  avoir  hautement,  en  toute  occasion,  le 
«  oourage  de  nos  opinions.  Certes,  rien  de  plus 

•  facile  que  ce  courage  dons  un  temps  ,  dans  un 
«  pays  comme  le  nôtre.  .  Si  ,  dans  les  moments 
«  de  trouble,  au  milieu  d'un  soulèvement  possible 
«  des  passions  du  dehors ,  la  publicité  des  votes 
«  pourrait  présenter  des  dangers  ,  ces  dangers 
«  n'existent  pas  à  une  époque  de  bon  ordre,  de 
«  calme,  de  repos,  comme  celle  où  nous  avons  le 

*  bonheur  de  vivre.  Profitons-en  donc  pour  former 
«  nos  mœurs,  pour  donner  une  éducation  forte  à 
«  nos  hommes  politiques.  Vienne  le  danger,  c'est 
€  dans  ces  mœurs,  c'est  dans  ces  hommes  aguerris 
«  à  la  véritable  pratique  du  gouvernement  repré- 
«  sentatif,  que  la  société  trouvera  secours  pour  faire 
«  tète  à  l'orage,  et  non  dans  ce  faible  retranche- 
t  ment,  à  l'abri  de  cette  frêle  barrière  du  scrutin 
c  secret,  trop  facilement  emportée.. 

«   Les  défenseurs  de  la  proposition  prétendent 

N°3i. 
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qu'il  est  des  consciences  honnêtes  et  timides: 
que  le  secret  est  nécessaire  pour  assurer  la  sin- 
cérité cJu  vote  au  moment  9ù  il  est  émis!... 
Non  ;  l'on  n'est  pas  en  France  honnête  à  si  boa 
marché.  L'honnêteté  veut  un  peu  plus  décou- 
rage et  de  résolution.  On  nVst  pas  honnële 
quand  on  n'est  pas  plus  sûr  de  la  fennelé  de  ses 
convictions...  Quand,  pour  obtenir  l'honneurde 
représenter  son  pays,  il  fout  offrir  certaines  ga- 
ranties d'ftgc  et  de  fortune,  on  craindrait  d'exi- 
ger aussi  certaines  conditions  de  fermeté  ou 
d'indépendance!...  Mais  ce  secret,  d'ailleurs, 
cette  prétendue  sauve-garde  des  consciences 
honnêtes  et  timides,  que  réclament  (toujours en 
protestant  qu'ils  n'y  tiennent  pas  pour  eux- 
mêmes)  les  partisans  du  vote  secret,  elle  n'existe 
pas,  jamais  elle  ne  pourra  exister  avec  nos  condi- 
tions de  Gouvernement.  En  frit,  il  n'est  pas  dix 
membres  dans  la  Chambre  dont  la  ligne  politique 
ne  soit  connue,  dont  le  vote  ne  soit  enregistré, 
publié  plus  ou  moins  exactement  parla  presse. 
Vous  a\cz  une  publicité  subreptice  et  douteuse, 
au  lieu  de  la  publicité  légale  et  régulière  qu'a- 
mènerait l'adoption  de  la  proposition.  Et  si,  pour 
être  conséquents,  si,  pour  assurer  le  respect  dû 
à  la  loi,  vous  essayez  d'arrêter  cette  publicité 
clandestine,  si  vous  parveniez,  ce  qu'il  est  per- 
mis de  croire  impossible,  à  arrêter  toute  pu- 
blicité, à  garantir  le  secret  absolu ,  alors  la  force 
des  choses  ne  ramènerait- elle  pas  les  élec- 
teurs à  imposer  aux  candidats  qui  sollicitent 
leurs  suffrages  les  mandats  impératifs?  Le  cré- 
dit électoral  ne  se  trouvera-t-il  pas  naturelle- 
ment, nécessairement  resserré?  Quand  l'électeur 
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t  n'aura  plus  la  conscience  qu'il  est  fidèlement 

«  représenté,  qu'il  suit  pas  à  pas  les  votes  du 

«  Député  dont  il  aura  plus  tard,  à   l'expiration 

c  de  la  législature,  à  juger  la  conduite  dans  son 

«  ensemble ,  quand  il  ne  se  croira  plus  en  pos- 

«  session  de  tous  les  éléments  nécessaires  pourap- 

u  précier  et  le  caractère,  et  l'ensemble  des  vues 

«  politiques  de  l'homme  qui  viendra  demander  de 

t  nouveaux  suffrages,  alors  ne  se  croira-t-il  pas  le 

a  droit  et  le  devoir  de  spécifier  lui-même  le  vole 

•  que  son  représentant  devra  émettre  dins  cer- 
«  laines  circonstances  données;  de  préciser  d'au- 

•  tant  plus  exactement  ses  instructions,  que  la  se- 
«  paration  entre  lui  et  l'élu  sera  plus  absolue  et 
c  plus  complète...  En  résumé,  la  sincérité  du  vote, 
«  comme  sa  dignité;  la  considération  de  la  Cham- 
t  bre,  celle  de  chacun  de  ses  membres;  la  con- 
«  fiance  si  désirable  à  établir  entre  le  Député  et 
«  ses  commettants,  ne  pourraient  que  gagner  à 
t  la  publicité  du  vote...  »  Tel  est  le  résumé  des 
opinions  émises  par  les  partisans  de  la  proposi- 
tion. 

A  ces  arguments,  les  défenseurs  du  règlement 
actuel  et  du  vole  secret  ont  opposé  les  objections 
suivantes  :  «  Ce  que  nous  devons  tous  rechercher, 
«  ont-ils  dit,  ce  que  nous  recherchons  tous,  c'est 
c  le  moyen  d'assurer  la  parfaite  sincérité  du  vote 
t  au  moment  où  il  est  émis.  Toute  autre  considé- 
€  ration,  tout  autre  intérêt  disparaissent  devant 
«  cet  intérêt,  devant  cette  considération  principale, 
i  Le  mode  de  délibération  doit  être  celui  qui  assu- 
«  re  le  mieux  cette  sincérité,  cette  parti  He  liberté. 
«  —  Sans  doute  il  serait  désirable  que  nos  mœurs 

•  politiques  puissent  faire  des  progrès  pi  us  rapides. 
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Maïs  encore  fa  ut- il  bien  les  prendre  au  point  où 
elles  sont,  et,  en  préparant  lentement  par  des 
règlements  sages  et  dos  institutions  prudentes, 
leur  développement  pour  l'avenir,  ne  pas  com- 
promettre le  présent.  C'est  à  ce  titre  de  la  par- 
faite sincérité  qu'il  assurait  aux  votes,  que  pen- 
dant vingt  ans  te  scrutin  secret  a  été  réclamé 
successivement  par  toutes  les  oppositions,  et  sou- 
vent aussi  parles  majorités clles-mftmcs.  C'est  à 
ce  tilre  qu'il  a  été  rendu  obligatoire,  non  par  le 
simple  règlement  de  l'assemblée,  mais  par  la 
constitution  même  de  l'État  en  Tan  m.  Quelque 
vérité  que  puisent  les  caractères  dans  l'esprit  et 
dans  le  jeu  de  nos  institutions,  il  restera  toujours 
des  hommes  timides,  bien  qu'honnêtes,  qui  au- 
ront besoin  de  la  protection  du  scrutin  secret. 
La  proposition,  en  laissant  à  ces  hommes  leur  en- 
traînement et  leurs  faiblesses,  leur  enlèverait  la 
garantie  dont  ils  ont  besoin  pour  les  couvrir, 
pour  protéger  l'indépendance  de  leurs  suffra- 
ges.. .  La  division  de  la  Chambre  en  deux  grandes 
fractions,  la  suppression  des  opinions  moyennes 
intermédiaires,  si  Ton  espérait  atteindre  ce  ré- 
sultat, serait  loin  d'être  un  avantage,  dans  la  si- 
tuation de  la  Chambre  et  du  pays. 
«  Les  opinions  moyennes  sont  aujourd'hui  le 
salut  du  Gouvernement  et  de  l'opposition,  qui, 
lour-à-tour,  invoquent  la  garantie  du  scrutin 
secret.  La  promesse  de  ce  secret  est  un  dernier 
appel  fait  à  la  raison  de  chacun  des  membres 
de  l'Assemblée.  Au  moment  du  vole,  chacun  in- 
terroge froidement  sa  conscience,  et  ce  vote  est 
bien,  au  moment  où  il  est  émis,  l'expression 
franche,  libre,  sincère  de  sa  pensée.  Aucune 
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crainte,  aucune  considération  étrangère,  ancun 
entraînement  ne  peut  désormais  l'influencer.... 
Il  n'est  pas  vrai  que  cette  garantie  du  secret 
écrite  dans  la  loi  ,  et  peut-être  aujourd'hui 
trop  incomplètement  obtenue,  ont  dit  quel- 
ques uns  des  membres  qui  soutenaient  l'uti- 
lité du  vote  secret  dans  certaines  circonstan- 
ces, il  n'est  pas  vrai  que  celte  garantie  soit  im- 
possible à  obtenir  et  à  assurer.  On  l'obtien- 
drait par  l'interdiction  de  la  publication  des 
listes  ;  et  le  droit  de  contrôle  à  exercer  par  le 
corps  électoral  sur  chacun  des  actes  de  son 
Député,  ne  recevra,  par  le  fait  de  celle  interdic- 
tion, aucune  atteinte.  Ce  serait  bien  plutôt  dans 
le  système  des  mandats  impératifs,  que  le  Dé- 
puté ,  on  le  conçoit,  doit  être  incessamment 
placé  sous  les  yeux  de  l'électeur.  Mais  alors  que 
le  Député  ne  reçoit  qu'un  mandat  général ,  il 
suffit  à  tous  les  intérêts  comme  à  tous  les  droits, 
qu'au  moment  où  il  se  présente  devant  ses  com- 
mettants, il  puisse  lui  être  demandé  un  compte 
sévère  de  sa  conduite.  C'est  bien  plutôt  le  vote 
public  que  le  scrutin  secret,  qui  amènerait  à  la 
doctrine  des  mandats  impératifs.  Et  si,  dans  les 
temps  de  calme,  de  régularité,  de  bon  ordre,  la 
publicité  du  vote  n'avait  pas  les  avantages  qu'on 
lui  suppose,  quels  inconvénients  et  quels  dan- 
gers cette  publicité  n'apporterait-elle  pas  dans 
les  moments  de  crises  et  de  soulèvements  popu- 
laires? Elle  viendrait  alors  en  aide  aux  plus  vio- 
lents, et  serait  peut  être  une  source  de  grands 
dangers  pour  la  société  tout  entière. 
«  En  résumé  ,  le  scrutin  secret  a  ses  inconvé- 
nients peut-être  ,  mais  ils  sont  compensés  par 
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•  d'incontestables  avantages;  nos  mœurs  ne  sont 
«  pas  assez  fortes  encore ,  pour  se  passer  de  cette 
«  garantie,  et  loin  de  détruire  le  secret  du  vote , 
«  peut-être  conviendrait-il,  au  contraire,  de  le  for- 

•  tifier,  en  empêchant  la  publicité  illicilement 
«  donnée  à   des  \oles  (|ue  la   Chambre  a    voulu 

•  maintenir  secrets.  > 

Encore  bien  que  chacun  des  membres  de  la  ma- 
jorité ait  été  déterminé  dans  sa  conviction  à  l'é- 
gard du  maintien  du  vole  secret  par  des  motifs  diffé- 
rents, et  n'ait  pas  accordé  à  tous  les  arguments 
employés  pour  sa  défense  la  même  valeur,  la  majo- 
rité, Messieurs,  s'est  prononcée  contre  l'abolition 
absolue  du  scrutin  secret;  elle  vous  en  propose  le 
maintien,  comme  un  mode  admis  parle  règlement 
et  par  les  usages  de  la  Chambre. 

Une  fois  celte  première  question  jugée,  il  ne 
pouvait  entrer  dans  l'esprit  de  personne  assuré- 
ment ,  de  placer  dans  une  fausse  position ,  les 
membres  qui ,  usant  d'un  droit  consacré  par 
notre  règlement,  croiraient  devoir  invoquer  la 
garantie  du  secret  pour  une  question  soumise  aux 
délibérations  de  l'assemblée.  Après  avoir,  à  la  sim- 
ple majorité,  maintenu  le  vote  secret,  la  Commission 
a  reconnu,  à  l'unanimité,  qu'il  devait  occuper 
dans  le  règlement  une  place  tout  aussi  honorable, 
tout  aussi  avouée,  que  le  vote  public.  Mais  en  pro- 
testant, unanimement,  je  le  répète,  contre  toute 
intention  d'en  flétrir,  ou  même  d'en  décourager 
l'emploi,  vous  proposerons-nous  de  déclarer  que  le 
scrutin  secret  restera  le  mode  habituel,  ou  devien- 
dra le  mode  exceptionnel  der  la  Chambre?  C'est  la 
seconde  question  que  nous  avons  eue  à  examiner. 
Un  membre  demandait  que,  sous  ce  rapport,  aucune 
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différence  ne  fût  établie  entre  les  différents  modes, 
et  que  le  nouvel  article  34  à  insérer  dans  le  règle- 
ment, commençât  parl'énumérnlion  pure  et  simple 
dts  divers  modes  de  voter  pratiqués  dans  la  Cham- 
bre, à  peu  près  en  ces  termes  :  Toute  proposition 
ayant  une  loi  pour  objet  est  votée,  soit  par  le  scru- 
tin de  division,  soit  au  scrutin  secret. 

La  majorité  de  la  Commission  n'a  point  partagé 
cet  avis.  Elle  a  pensé  que  si  des  considérations  gra- 
\cs,  que  nous  venons  de  vous  rapporter,  ne  per- 
mettaient pas  d'abolir  absolument  le  scrutin  secret, 
il  était  cependant  désirable  d'en  rendre  l'emploi 
moins  fréquent,  et  de  n'en  pas  faire,  pour  ainsi  dire 
la  loi  commune.  Elle  vous  propose,  en  conséquence, 
de  déclarer  que  le  scrutin  de  division  sera  le  mode 
habituellement,  le  scrutin  secret  le  mode  excep- 
tionnellement employé,  soit  pour  toute  pro- 
position ayant  une  loi  pour  objet,  soit  pour  toute 
autre  proposition.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir 
faire  la  moindre  distinction  à  cet  égard.  Toute  dis- 
tinction était  en  effet  d'autant  moins  nécessaire  que 
les  discussions  sérieuses  s'engagent  aujourd'hui 
bien  plus  souvent  sur  un  amendement,  sur  un  ar- 
ticle, que  sur  l'ensemble  d'une  loi.  Pour  toute 
proposition ,  indistinctement ,  le  scrutin  secret 
pourra  donc  être  comme  aujourd'hui  obtenu  quand 
il  sera  demandé  par  un  nombre  de  membres  dé- 
terminé. —  Toutes  les  fois  que  ces  membres  ne 
croiront  pas  devoir  user  du  droit  que  le  règlement 
leur  maintient  de  réclamer  le  secret,  le  vote  aura 
lieu  publiquement. 

Ces  deux  résolutionsadoptéespar  la  Commission  : 
Le  scrutin  secret  est  maintenu...  Le  scrutin  secret 
devient  le  mode  exceptionnel  pour  les  votes  de  la 
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Chambre,  il  ne  restait  plus  qu'à  déterminer  les 
formes  dans  lesquelles  le  scrutin  secret  serait  de- 
mandé, les  conditions  auxquelles  il  serait  obtenu, 
le  nombre  de  membres  nécessaires  pour  en  valider 
la  demande,  enfin  les  cas  dans  lesquels  il  serait  de 
droit. 

Deux  membres  de  la  Commission  avaient  mis  en 
avant  l'idée  d'assimiler  purement  et  simplement 
sous  ce  rapport  le  scrutin  secret  h  la  clôture;  dès 
.que  la  demande  en  est  faite,  celle  demande  empor- 
tant la  priorité,  doit  êl.re  mise  aux  voix,  et  la  Cham- 
bre prononce.  Ainsi  se  trouvait  écartée  pour  le 
scrutin  secret  toute  situation  en  quelque  sorte 
blessante;  il  était  maintenu  dans  le  règlement, 
aux  conditions  du  droit  commun,  c'est-à-dire  à  la 
disposition  delà  Chambre. H  pouvait  être  demandé, 
fût-ce  par  un  seul  membre,  et  pour  peu  que  la  de- 
mande fût  appuyée,  fût-ce  encore  par  un  seul'mem- 
bre,  la  Chambre  consultée  prononçait. Dans  le  cas 
d'un  refus,  qu'il  était  juste  et  raisonnable  de  lais- 
ser à  sa  disposition,  le  vote  avait  lieu  avec  publicité, 
par  le  mode  habituel  ;  si  la  Chambre  n'y  voyait  pas 
d'inconvénients  dans  la  circonstance  donnée,  le 
scrutin  secret  avait  lieu.  —  Ce  mode  paraissait  avoir 
l'avantage  de  maintenir  et  de  respecter  les  droits  de 
tons.  •  Dans  l'état  actuel,  ont  dit  ces  deux  mem- 
«   bres,  vingt  députés  dont  un   usage  constnra- 

•  ment  invoqué,  bien  qu'il  ne  soit  consacré  par 
«*  aucun  article  du  règlement,  autorise  le  président 
«  à  lire  publiquement  les  noms;  vingt  députés  se 

•  trou  vent,  par  le  fait  même  de  leur  demande,  renon- 
«  ecr  pour  eux  au  bénéfice  du  secret  que  leur  in- 
î  tervention  procure  à  tin  certain  nombre  de  leurs 
«  collègues,  et  impose  peut-être  à  un  certain  nom- 
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»  bre  d'autres.  —  Il  n'y  n  pas  dès  lors  pour  lous, 
«  dans  la  Chambre,  une  condition  égale  :  (os  uns 
u  demandant  le  secret  et  témoignant  qu'ils  y  re- 
•  noncent  pour  eux-mêmes,  par  le  fait  seul  de  leur 
a  demande  publique;  les  autres  en  profitant  sans 
«  l'avoir  demandé  ;  les  autres  enfin  obligés  de  Pac- 
«   corder   sans  vouloir  en  profiler.    » 

Malgré  les  considérations  qui  semblaient  an  pre- 
mier aspect  de  nature  à  faire  prévaloir  cet  expé- 
dient, la  majorité  de  votre  Commission  a  cru  devoir 
Técarler.  Elle  a  été  frappée  d'abord  de  l'inconvé- 
nient qu'il  y  aurait  à  entraîner,  pour  la  Chambre, 
une  complication  de  procédés  et  une  perle  de  temps 
considérable.  Mais  une  considération  plus  grave 
l'a  surtout  frappée;  il  a  paru  que  le  secret  du  vote 
étant  principalement  justifié  par  le  désir  de  proté- 
ger les  minorités,  il  ne  serait  ni  logique  ni  conve- 
nable d'en  laisser  la  disposition  au  libre  arbitre  de 
la  majorité.  Par  ce  motif  principal,  cet  expédient 
d'un  vote  préliminaire  a  été  écarté,  et  nous  avons 
maintenu  la  demande  faite  par  un  certain  nombre 
de  membres.  Aucun  changement  n'a  été  apporté 
au  règlement  actuel,  relativement  aux  cas  dans  les- 
quels le  scrutin  secret  est  de  droit,  si  ce  n'est  pour 
les  propositions  ayant  une  loi  pour  objet.  Ainsi, 
les  nominations  continueront  à  &c  (aire  au  scrutin 
secret.  Mais  pour  toutes  les  autres  propositions, 
conséquents  avec  le  désir  annoncé  de  voir  le  scru- 
tin secret  maintenu  dans  le  règlement  comme  un 
mode  exceptionnel  seulement,  nous  avons  cru  de- 
voir vous  proposer  d'augmenter  le  nombre  des 
membres  nécessaires  pour  en  valider  la  demande, 
et  nous  avons  porté  ce  nombre  à  quarante.  Ce  ne 
sera  point  là  sans  doute  une  difficulté  bien  se- 
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rieuse,  el  la  liste  sera  facilement  remplie,  toutes  les 
fois  qu'une  circonstance  grave  rendra  le  secret  vé- 
ritablement nécessaire;  nous  croyons  seulement 
qu'il  sera  moins  fréquemment  désiré,  d'un  côté 
comme  do  l'autre  de  la  Chambre,  quand  cette  la- 
cune qui  existe  aujourd'hui  dans  notre  règlement 
aura  été  remplie  par  l'introduction  du  scrutin  de 
division,  permettant  de  se  compter  exactement.  Le 
dernier  mode,  au  contraire,  pourra  ôtre  demandé, 
pour  toute  proposition,  par  dix  membres  seulement, 
et  nous  aurions  même  adopté  un  nombre  moins 
considérable  encore,  si  nous  n'avions  craint  de  con- 
damner trop  souvent  la  Chambre  à  une  perte  de 
temps  toujours  regrettable. 
>  Il  a  été,  du  reste,  bien  entendu  que  si  la  de- 
mande du  scrutin  secret  et  celle  du  scrutin  de  di- 
vision étaient  faites  simultanément  dans  les  con- 
ditions du  règlement ,  c'est-à-dire  l'une  par  qua- 
rante membres,  l'autre  par  dix  membres,  le  scrutin 
secret  aurait  la  priorité.  Si  nous  avons  pensé  de- 
voir laisser  à  dix  membres  seulement  le  droit  de 
réclamer  le  scrutin  de  division  ,  tandis  quM  en 
faudra  quarante  |»our  obtenir  le  scrutin  secret, 
c'est  qu'il  est  juste  de  laisser  toujours  à  une  mino- 
rité quelconque,  de  même  qu'à  la  majorité  elle- 
même,  le  droit  de  se  compter.  Il  nous  a  paru  que 
jamais  un  vote  delà  Chambre  ne  devait  conserver 
le  vague  d'un  à  peu  près.  Ces  votes  doivent ,  et  cela 
dans  l'intérêt  de  tous,  emporter  toujours  pleine  et 
entière  conviction,  non-seulement  quant  au  résul- 
tat général,  mais  encore  quant  au  chiffre  certain 
de  la  majorité. 

Celte  constatation  évidente,  incontestable,  il  suf- 
fira désormais  pour  l'obtenir  du  désir  exprimé  par 
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dix  de  nos  collègues.  Noos  n'avons  pas  peiné  qu'il 
fût  juste  de  refuser  cette  satisfaction  ,  pour  peu 
que  le  désir  en  fût  exprimé  par  une  fraction  quel-" 
conque  de  la  Chambre ,  et  c'est  cette  considéra, 
lion  qui  nous  a  portés  à  fixer  le  chiffre,  de  dix  mem- 
bres. o 
,  JBn  vourproposant  de  faire  droit  par  l'adoption 
du  nouveau  iftode  à  un  vœu  légitime*  nous  éprou- 
vons, Messieurs,  le  besoin  de  protester  ici  contre 
toute  pensée  dont  la  plus  ombrageuse  susceptibilité 
dès  membres  passés  ou  présenter  tfe  notre  bureau 
pourraft  se  trouver  le  moinsdu  monde oflferisée  Wbus 
avons  été  unanimes  pour  rendre  hommage  à  fe  re- 
ligieuse conscience  avec  laqûefFëils  remplissent  la' 
difficile  mission  dont  lésa  investis  la  confiance  de 
là  Cbainbte;  nous  aurions  crû  manquer  à  un  de* 
voir  de  haute  convenance  en  négligeant  de  fahre 
cette  déclaration;  nous  croirions  y  manquer  en-* 
core  en  insistant  sur  ce  témoignage. 

En  résuma,  Messieurs 9  votre  Commission  m'a 
chargé  de  voub  proposer  d'adopter  les  dispositions 
suivantes  : 

1°  Le  scrutin  secret  est  maintenu  dans  le  régie* 
ment  de  la  Chambre. 

2°  Le  scrutin  secret  devient  le  mode  exception- 
nel pour  les  votes  de  la  Chambre,  sauf  pour  les  no- 
minations, conformément  aux  dispositions  conte- 
nues dans  l'article  39  du  règlement  actuel. 

3*  Le  scrutin  secret  devra  être  demandé  par 
quarante  membres,  au  lieu  de  vingt.  Ces  membres 
pourront  indifféremment,  soit  déposer  une  liste, 
P.-V.  2.  il 
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ttil  se  tawr  *t  ?•  foîte  compter  par  le  troceat*,  jw* 
q»'}  oo&qutrènoadu  noiahrà  vwàm.  «r-  La  msjQrtté 
délaCttOTiimou  «om  pcopûf*  d'admettre  emcer» 
ttUNMttt  oes  detu  mode», 

4#  Le  scrutin  de  division  sera  te  mode  habitai 
pour  Ief  vqles  de  la  Chanjbrç,  et  pourra  être  récla- 
mé poqr  toute  proposition  quelconque, dans  la  même 
forme  que  Tè  scrutin  sçcret,  mais  par  dit  membres 
seulement, 

.  &f  Eltfw  4  W«  fiFPO^  »»  *«!#>  <î»  division 

pwjti  fl'erUçte  4uv  fejpptaer&iU'q^1*  ***> 
WU*  règlement  »ct«c£.  c*  iça  tome*  trçj>ttu*lle* 
wa*  pratiquées  gujawa'hui  pouf  le  scrutin  secret 
seront.  ruaiiUc^es  pelles  qu'elle*  spal  fod**^ 

Tel  est,  Messieurs,  le  résultat  du  travaîT  de  votre 
Commission  j  nous  espérons  que  vous  adoptera* 
ses  proposition^  aiqsi  renées. 


&BOVQITI09ML, 


Règlement  actuel  .  ^^^^1^ 


Art.  84.  •■•'*,"«•.  -Àrt;'^:.-'-:;*j 

une  loi  pour  objets.  jH^fe  une  loi  poutaty**  <*4(rei 

par  la  vole  da  scrutin  secret,  par  la  vole  du  scrutin  de  di- 

A  l'4pa*dM*atrAftfropo-  vision.  A  l'égard  des  autres 

sigons  ,  la  Chambre  vote  par  propositions,  la  Chambre  vote 

èisslset  levé,  à  moins  qpe  \îngt  par  assis  et  levé,  à  moins  que 

înepbjres  n^ent  dem^âé  JÇ  dix  membres  n'aient  demandé 

scrutin  secret,  oq  p$  le  dé-  le  scrutin  de  division ,  ou  ne 

jinçndent  agrès  une  ^reml^re  le  demandent  après  une  pre- 

épreuvei  mière  épreuve. 

Néanmoins,  le  scrutin  se- 

'    '  cret  a  lieu  sur  toutes  les  pro- 

,  "  V".,!  positions,  si,  atant  l'épreuve 

'''/•-'      .  par  assis  et  levé,  lademande 

";.,',.       '*  ','      \  en  est  faito  par  quarante  mem- 

"  J*  bres,  soit  à  haute  voix,  toit 

'.,  r'      5  '  PW  le  ^P61  d'Ulie  UflC# 

'  'Àrtj,#5.     '   :\J  Arts*. 

'■■  fis»  ptopMiftlntflép.iolre-       Maintenu. 
fefftM  ***  fcrtéfétocéttiMh 
naux  ou>dépnlenn*|U^  qui 
MJsq  <à. «tune 


Règlement  qctuef. 


<a**) 


AmMdêmtnt$prppo$ës. 


H  ne  sera  procéderai 
lift  secret,  qu'autant  qu'A  tara 
rédamé  par  vi*$t  mtmJre*. 

Art.  «7. 

Lorsque  la  Chambre  expri- 
me aoa  .opinion  par  assis  et 
kvé/k  Président  et  les  secré- 
taire» décident  du  résultat  de 
l'éprouve,  qui  peut  se  répéter. 
S'il  y  a  doute ,  après  U  deu- 
xième épreuve,  il  est  procédé 


:  .     't 


«•  •»<•  a. 


Il  ne  sera  procédé  an  scru- 
tin de  division  ,  qu'autant 
quittera  réclamé  par  dix 


Art.  37. 


....  iletfproeédtaujmft* 
toiiviiion. 

Ait  38  (nouveau). 

Pour  procéder  au  scrutin 
de  division,  deux  urnes,  Pane 
blanche ,  qui  exprime  l'adop- 
f  on  ;  l'autre  noire ,  qui  ex- 
prime le  rejet ,  sont  placées 
aux  deux  extrémités  de  la 
tribune;  un  secrétaire  fait 
l'appel  nominal;  k  Député 
appelé  reçoit  une  boule,  et  la 
dépose  dans  l'urne  d'adop- 
tion, ou  dans  l'urne  du  rejet 
Le  nom  de  chaque  Député , 
au  moment  où  il  vote,  est  Ins- 
crit par  un  aectétaire  sur  une 
Pste  de  contrôle.' 

L'appel  terminé,  k  riappel 
se  fidt  pour  kl  Députés  qui 
n'ont  pas  encan  vété. 

Le  réappel  fini*  ke 


dans  une  corbeille ,  tau  boules 


Migfmmt  «fuel.  Am4nd$nmt$  prop*$é$. 

mmmm '.  ■- :  T^'i 

des  deux  ornes.'  Ils  en  font 
iBfwusiHcitteût  1b  compte  9  si 
le  résultat  de  ce  ceœptearrâté 
par  deux  secrétaires,  cstpro- 

.   elapé  parla  Président» 

Après  atoir voté,  chaque 
membre  de  la  Chambra  sert» 

■  .  met  à  sa  place. 

Art.  «g. 
CcmmtàlttticfeMdart- 
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Chambre  fies  Députés. 

'   )N    4845. 

h4 


Au  nom  de  la  commission  *  chargée  de  C  examen  dm 
pfQJ*jb,4ll*ymtff»ttr  objet  (f  autoriser  me  modi- 
fication à  fe  feidvtftoà*  4840  ,  relative  à  un  em- 
prunt contracté  par  le  département  du  Nord, 

PAR    M.  PROA  , 

Député  de  la  Vienne. 

Séance  du  7  mars  tUê. 

Messieurs  , 

Le  département  du  Nord  a  été  autorisé  par  la 
loi  du  18  juillet  1838 ,  à  prélever,  en  vertu  de  la 
loi  du  21  mai  1836,  sur  les  cinq  centimes  spé- 
ciauxa  ffectés  aux  chemins  vicinaux,  une  somme  de 

Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Giraud  (Drftme), 
Havin,  Proa,  le  baron  de  Ladoucette ,  Gourj,  Salgues ,  de 
Loynes,  Manuel,  Marquis  (Dtaatien). 


«1,»Û  fr.  m  c\  pour  itfrir Ht  W  feotitthifeAon 

Celte  flette ,  eietoptè  dlAtèrét^Vftstjjtf'iÉ* 
èore acquittée,  p'afcfe  que  te  tf8$tàétteht  rjAg* 
quMt  était  pitts  tttgeril  tféèdkfcr  fl'ritohâ  ttÂifttël 
qui  sèf  gtoétf&atint  fcùécettirtnûeïit  dés  IfttêHftt 
de  ctatjué  jotiir. 

Les  engâgferietot*  ôAèfôttk  dû  détiàhètaéût  étâiii 
aujourd'hui  remplis,  le  ttinièW  lèMM  ,  flatii  sa 
fcesslon  dé 1844  ,  à  ptaçMsé  a^pplltjuié^  &  FétftilifeL 
tlon  des  4*1,200  fr.  fcl  c.  ,  lé  sfttïrtiie  dé  *M&fc 
frnncs77  èenthiies  ;  qdt  rèrtertfïitl&te»  ètt  «81*  ; 
sur  le  produit  <Ttf*  Itopflt  éxtWottWtfâîw  tritotiéè 
par  la  loi  du  5  août  1846;  l«^(itt^»é^itèc^Uh(è 
en  4846,  sur  le  produit  des  centimes  facultatifs. 

Voici  la  situation  du  département  : 
~  Une  loi  du  5  août  4840  a  autorisé  le  département 
&  emprunter  790,000  fr. ,  destinés,  4°  à  l'extinc- 
tion  immédiate  des  dettes  et  engagements  con- 
tractés ; 

2P  Aux  travaux  des  routes  départementales  nu- 
méros 9,  12  et  14; 

3*  A  la  construction  d'un  bâtiment  pour  les  ar- 
chives départementales. 

Les  790,000  fr.  ont  été  employés  conformément 
à  la  loi ,  et  de  la  manière  suivante  : 

1°  Paiement  des  engagements.  • . .  366,878  fr. 

2°  Pour  travaux  de  la  route  dépar- 
tementale numéro  9 .  170,000 

3*  idem  ,   route  numéro  12 42,650 

4*  idem  ,  route  numéro  14 60,472 

5°  Construction  des  bâtiments  des 
archives 150,000 

Total 790,000 


(  216  ;) 

(  La  dette  de  131,200  fr,  51  c. .  existe  4qoç  ea~ 
core  en  entier  ;  mais  comme  le  produit  de  (Ympo- 
8^ip9ex(i;ae^din^ii^  provenant  des  0,02  c.  50  mil. 
sy^l^,  4  contributions  directes ,,  pendant  cinq 
J»*»,*  partir  de  1841,  et  en  yertu^dela  lbi.de  1$40, 
^gicèd^a  de  82,427  fr.  77cvla  somme  néces- 
saire au  remboursement  de  l'emprunt,  de  790,000 
francs  et  .des  intérêts,  votre  Commission  reconnaît 
jju'U  ne  saprait  être  Tait  un  meilleur  emploi  de 
cet  ;e*eéda|iL,.dë  recettes ,  que  de  rappliquer  i 
r^unclipn  dès  121,290  francs ,  le  surplus  devant 
êuje  soldé  sur  les  centimes  facultatifs  de  1844  ;  elle 
adpnc  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du 
projet  de  loi  ainsi  formulé»   ■  •    •    . 


i.i.    ■  :,- 

4  *y>  •         ,:. 


r     ; 


.    ;  <  2*1  ) 

/ 

'■—  — — — — — »— — — *— — — 

PROJET  DE  LOI. 

Article  uniqtïe. 

Le  département  du  Nord  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  son  conseil  général  en 
a  faite,  dans  sa  session  de  4344,  &  employer  la 
somme  de  quatre-vingt-deux  mille  quatre  cent  Mnj*- 
dnq  francs  soixantedix-iept  centimes ,  restée  libre 
sur  le  produit  de  l'imposition  créée  par  la  loi  .du 
5  août  1840,  au  reiqboursemteift  d*  partie  4*  la 
somme  de  cent  vingt-un  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
dix  francs  cinquante-un  centimes,  prélevée  par  le  dé- 
partement, en  Vertu  de  là  loi  du  18  juillet  1838, 
sur  les  fonds  spéciaux  propres  ay  service  des  che- 
mins vicinaux, 


•'1   '.     (Il  »'  '!<»'•  »r>   *fl"| 
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Chambre  des  députés. 

•  '  '  '    SESSION  tS4*.' 


RAPPORT 


FAIT 


à*  *m  Et  Ut  CbMfrtfMtat  *  dtaya  4»  Ctumm  et 

ptyi  et  UH  éfaà  peut  Mjtt  <t«x**i*rh  *ê> 

•  pmèttmt  éêlê  fàhue  a  àtipMï,  ptw Ut  tmmt 

VN  t&wM  dép&tUG&lilàltti  IMnlè  WWHfteWWw  MN% 
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Séaaao  da  7  Min  lS4f . 


Mi 


ISSBUlf, 


Par  ordonnance  royale  du  5  septembre  1840,  le 
aienr  Decheppe  fut  reconnu  créancier  du  départe- 
ment de  la  Meuse  pour  une  somme  de  58,380  fr. 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Giraud  (Dr6me)t 
Havin,  Proa,  le  baron  de  Ladoucette,  Goury,  Salgues,  de  Loy- 
nes,  Manuel,  Marquis  (Donatien). 


(•») 

8  c. ,  résultant  de  fournitures  faites  aux  troupes 
étrangères  en  1845  et  1816,  pour  le  compte  de  ce 
département.  ^ 

Le  conseil  général ,  en  vertu  de  la  loi  du  11 
juin  1842,  tV  pour  acquitter  oeite«de|te,  s'imposa 
extraordinàiremeht  peut  1843, ae 4  centimes  deux 
tiers  sur  les~quatre  contributions  directes. 

La  liquidation  a  eu  lieu  le  19  avril  1844 ,  mais 
la  perception  des  2  centimes  deux  tiers  ayant  pro- 
duit 3,944  fr.  53  c.  en  plus  des  58,380  fr.  08  c, 
dus  et  payés  à  DeShtype,  té  èttifeeil  général ,  dans 
sa  séance  du  30  août  1844  ,  a  demandé  que  ces 
#,944  fr.  §3  ô.  lussent  affectés  à  la  edhstrbbliôrf  de 
ses  routes  dépàrteïhefttalefe.  i  .  i  •..  > 

tf  aptes  fë*  ttfasfeferfèàiéita  Mttiti  i  vdtrétobi» 
miSSiôh ,  il  faudrait  éhcttré  plu*  de  deux  taffllbHè 
jyotoMëfc 'tetaitarf,  et  teâ  re^ôtir^  en  béhtlhW§ 
ext^ordlhalresa  wêëè*  jteMâ  foi  ÏW  S mi  «44] 

ne d^te^t^ai unjmtfy  '«■•"•  :   ■'  l "i 

Il  serait  impossible  de  faire  un  meilleur  tt&$fc 
des  3,944  fr.  53  c.  que  le  paiement  de  la  dette  du 
département  à  Decheppe  laisse  disponible ,  et  vo- 
tre Commission  me  charge,  Messieurs,  de  vous 
proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 


(2*>) 
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PROJET  DE  LOI. 


Article  unique. 

Le  département  de  la  Meuse  est  autorisé ,  con- 
formément à  la  demande  que  son  conseil  général 
en  a  faite ,  à  affecter  aux  travaux  d'achèvement  des 
routes  départementales  actuellement  classées,  la 
somme  de  trois  mille  neuf  cent  quarante-quatre 
francs  cinquante-trois  centimes,  restée  libre  sur  le 
produit  des  ressources  créées  p*r  la  loi  du  il  juin 
18491. 


(N°54.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION   1845. 

RAPPORT 

An  nom  de  ta  Commission  *  chargée  de  (examen  <tun 
projet  de  toi  ayant  pour  objet  (t autoriser  te  départe* 
ment  de  tAin  à  s'imposer  extraordinairpwent  pour: 
.  des  travaux  de  routes  départementales, 

PAR    H.    PROA, 

Député  de  la  Vienne. 


Séance  du  1  mai  184 S. 

Messieurs, 

Au  4tr  janvier  4846,  le  département  de  l'Ain  pos- 
sédera dix-sept  routes  départementales  construites 
sur  une  longueur  totale  de  449  kilomètres;  mais  à 
cette  époque,  il  sera  indispensable  d'entreprendre 

•  Cette  Commissiez est  eouppéq  de  MM.  Glraud  (Drtae), 
Havin,  Proa,  le  baron  de  Ladoucette>  Goury,  Sajgaes,  de  Loy- 
ncs,  Manuel,  Marquis  (Donatien). 


.(  «2  >* . 

sur  la  plupart  de  ces  voies  de  communication,  des 
amélioration  ^Q(n>vuses  *t  ré.çjanjéçf  ,pijy  t  adou- 
cissement de  pentes ,  élargissements  des  traverses 
et  reconstruction  4*tpkieieuM  ponts  ;  il  faudra 

active,  des  approvisionnements  extraordinaires  de 
matériaux.  Si  joipffs  Mvtf^étjXnt  entrepris, 
ils  nécessiteraient  une  déjtenSe  ^vatirée  à  759,600 
francs;  les  plus  nécesstftMM  en  exigent  seulement 
une  de  265,000  francs;  et  comme  les  ressources 
dftfe  4"  Moita*  *ttotagetid4pitttterital  M««t 
flsent  mette  pai  fr  Tétifrétieii  orétaifre  des  «  rtu- 
tes,  le  conseit  général;  tana  sa'sesatai  de  4*4-4, 
a  demandé  que  te  département  fftt  *ute*foé  *  s'Im- 
poser exlraordinairement  pendant  5  ans,  à  partir 
de  4846 , 3  ceq|u|qt  ftlditiAjpneljt  aiw>rincipal  des 
quatre  contributions  directes. 

Ces  trois  centi^^  flfvrçfql  prpduire  annuelle- 
ment 54,000  francs,  de  telle  sorte  que  les  améliora- 
tions les  plus  utiles,  dont  la  dépense  s'élèvera  à 
265,000  francs,  seront  terminés  en  1850. 

Votre  Gommis$îqn ,  Moeurs  f  après  avoir  exa- 
miné avec  soin  sf  les  travaux  demandés  étaient  in- 
dispensables,  après  s'être  en  outre  identifiée  avec 
la  situation  financière  du  départefl^^jptf  to^oppose 
pas  i  ce  qu'il  soit  donné  suite  au  vote  du  conseil 
général. 
-  qfeètïtabéit, tofmtftoiaéfe'4'mî  '4é*"»rte«*nt 

pkis  >pvêmpkmÊmk  yw^fe,trtémee8  •tègHgew* 
«éiuliiKwién»  fc  tof*»»<idct  uëveM|»jf*r  ta 

villes,  bourgs  et  villages,  l'abaissement  des  côtes 
afntv YfiveaTixt~reKV0iBeiitfHTe9,  et' eu  ftMHWi:%ews  les 
travaux  qui  netoilt  pa$.^  ?ft^^^  ^^^r  ,a 


circulation  ;  nwfe  uae  f<W  *««  roules  ainsi  confine.» 
tioonées  et  le  ravage  devenu  plus  important,  il 
devient  nécessaire  de  £»r«  cewer.  «as  .espèces,  dj. 
lacunes  qui  ne  sont,  en  résumé,  que  des  travaux 
ajournés. 

Telle  est  la  situation  du  département  de  l'Ain. 

Au  1"  janvie-j  184$,  fl  au/*  qowtrult  toutes  ses 
routes  départementales  classées ,  au  moyen  du 
produit  des  impositions  extraordinaires  de  trois 
centimes  autorisés  par  les  lois  des  26  novembre 
4830,  26  mai  1835  et  17  juillet  1840  jusqu'au 
1"  janvier  1846. 

Le  eonstf!  «entrai  a  d$  songer  *  s*  HWwer  fes 
ressources  nécessaire*  pawr  «miroflUBer,  * p,  184ft, 
les  ajnéliejftUons,  les  plus  urgente»  et  qui  nécjnfli? 
tfirwil  une  dépose  de  2^f00Q  fr,   . 

J*  sirtution,  4naac}èx^4u  déj^wlfen^^  1*$»-, 
bojMW, . 

Il  »'esf.«h9r«t  que  .de  cinq  centime»  exbrwrdfc 
najreft,  dont  de«x.  «Wfime*  mq^W  4WS  JrWR 
divers  travaux  d'édifices  départementaux^  *lJftujft 
centimes  pour  routes  départementales  jusqu'au 
1"  janvier  1846.  -    '   ' 

.  Vimpft  IWW*rj  WUfPft  W  Cfftffi  terr^fil, 
eft  aji-desfiQw  de,  ja.nrppwtio*  mOT^ed^^ 

courant,  et  les  frais  de  poursuite  presque  tyvfifp 

Enfin ,  l'impôt  demandé  ne  sera  pas  une  aug- 
mentation de  charges  pour  les  populations;  ce  sera 
la  continuation,  jusqu'en  4851 ,  des  trois  centimes 
actuellement  imposés  jusqu'en  4846  par  la  loi  du 
17  juillet  1840. 
M.  le  Ministre  des  finances  reconnaît  tous  ces 


(  224  ) 
$îfa,'son  avis  est  favorable,  et  votre  Commission 
rbe  charge,  Messieurs,  de  vous  proposer  l'adoption 
du  projet  de  loi  ainsi  formulé. 


Projet  de  loi. 


Article  premier. 

*  Lé  département  de  l'Ain  est  autorisé,  confor- 
mément &  Ja  demande  que  son  conseil  général  en 
a  faite  dàAs  sa  session  de  4844,  &  s'imposer  extraor- 
dinairement  pendant  cinq  ans,  k  partir  de  18469 
trois  centimes  addition  fiels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  exclu- 
ftitoment  affecté  à  des  travaux  d'achèvement  et  d'a- 
mélioration des  routes  départementales  actuelle- 
ment classées. 

Art.  2. 

L'emploi  du  produit  de  cette  imposition  sera 
déterminé,  chaque  année,  sur  la  proposition  du 
conseil  général,  par  des  ordonnances  royales  ren- 
dues daris  la  forme  des  règlements  tfadknïnisttation 
publique. 


Chambre  dés  Députés. 

SESSION  Ï845. 

i.,.),„i    ..i    ,  i  •>'.'   ri  '.-f.-  "'•••■"    i'''11    '    '■-raser 

RAPPQRT 

.     .  FAIT 

Au  nom  dé  la  Commission*  chargée  de  l'examen  du 
proie t  de  foi  sur  Us  douanes,  présenté  par  M.  lé 
Ministre  du  commerce ,  ïç  29  janvier  48  iS. 

PAR    M-    SAGLIO  , 

Député  daBa>  Rhin. 


Séance  du  7  mars  1845. 


;uhs, 

La  Chambre  a  renvoyé  à  la  CoaMnisçiop.  q\i\ 
avait  été  chargée  Tan  derriier  de  l'examen  du  pro-, 
jet  de  loi  sur  les  dpuanps,  l'examen  du  nouveau, 
projet  présenté  par  M.  je  Ministre  du  commerce,  • 
dans  la  séance  du  29  janvier  dernier. 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Falchiron,  Dar- 
May ,  André  Eœchlfn  ,  Dezeimeris,  Schneider ,  de'  Goibéry, 
Mortimee  Ternaox  ,  Chafcsf  ron ,  Sagffo. . 

P.-V.  2  45 


(  226  ) 

Je  viens,  au  nom  de  cette  Commission,  vous  ren- 
dre compte  de  ses  travaux. 

L'article  premier  du  projet  de  loi  modifie  les 
droits  de  plusieurs  articles  de  nos  tarifs  :  ces  mo- 
difications ont  toutes  pour  objet  de  favoriser  l'im- 
portation défi  produits  des  contrées  lointaines,  de 
l'Asie,  de  l'Amérique  et  de-la  côte  occidentale  de 
l'Afrique,  et  d'accorder,  pour  l'introduction  de  ces 
produits,  une  protection  plus  considérable  au  pa- 
villon national  :  le  Gouvernement  avait  pris  l'ini- 
tiative de  ces  différentes  modifications  par  une  or- 
donnance royale  en  date  du  4  décembre  4844  ;  il 
existe  quelques  différences  entre  les  droits  établis 
par  l'ordonnance  et  ceux  du  projet  de  loi;  le  Gou- 
vernement, dans  l'ordonnance,  s'était  borné  quel- 
quefois à  atténuer  les  droits  qui  frappaient  le  pavil- 
lon national,  et  il  en  était  résulté    une  dispro- 
portion que  rien   ne  pouvait  justifier,  entre   les 
droits  par  navire  français  et  par  navire  étranger. 
D'un  auire  côté,   les  calculs  de  l'Administration 
avaient  été  établis  sur  le  poids  uniforme  de  4, 000  k. 
par  tonneau  de  mer,  tandis  que  ce  poids  varie  sui- 
vant la  nature  des  marchandises. 

Messieurs,  la  Commission  s'est  montrée  trop 
préoccupée  des  intérêts  et  de  la  situation  de  notre 
commerce  maritime,  pour  ne  pas  accueillir  avec  le 
plus  vif  empressement  toutes  les  mesures  queleGou- 
vernement  pouvait  lui  proposer  dans  le  but  d'aug- 
menter le  cercle  de  nos  échanges  et  de  fournir  des 
aliments  nouveaux  à  notre  navigation  :  elle  ne  se 
fait  point  illusion  cependant  sur  la  portée  des  amé- 
liorations introduites  :  ce  sont  des  améliorations 
de  détail,  tandis  que  notre  infériorité  tient  à  des 
causes  générales  qu'il  est  malheureusement  plus 
facile  de  signaler  que  de  détruire. 


(  227  ) 
La  Commission  vous  propose,  par  voie  d'amen- 
dements, d'augmenter  les  droits  sur  les  bois  de  tein- 
ture venant  des  entrepôts,  et  sur  les  laines  en  masse 
de  provenance  des  pays  hors  d'Europe,  et  irapor* 
portées,  soit  des  entrepôts,  soit  par  pavillon  étranr 

En  1844,  il  a  été  importé  des  entrepôts,  environ 
4,500,000  kilog.  de  bois  de  teinture,  en  élevant  le 
tarif  nous  pouvons  donc  fournir  à  notre  pavillon 
un  élément  de  navigation  assez  important  pour 
qu'il  ne  doive  pas  être  négligé. 

La  modification  que  nous  vous  proposons  au  ta- 
rif des  laines,  consiste  à  élever  de  22  à  25  pour 
cent,  le  droit  des  laines  de  provenance  des  pays  hors 
d'Europe  et  importées,  soit  des  entrepôts,  soit  par 
navire  étranger  :  cette  disposition  se  justifie  égale- 
ment par  le  désir  de  réserver  à  notre  pavillon  une 
partie  du  transport  des  laines  d'Amérique  et  des 
pays  barbaresques,  et  d'éviter  la  voie  des  entrepôts 
en  assujettissant  ce  commerce  à  des  conditions 
plus  onéreuses. 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver  la  disposition  du 
projet  de  loi  qui ,  par  une  mesure  générale,  assi- 
mile l'i  m  porta  lion  par  terre  à  l'importation  par 
navire  étranger,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  n'a  point 
spécialement  posé  l'exception. 

La  mesure  par  laquelle  on  substitue,  pour  l'al- 
location des  primes  aux  machines  à  vapeur  desti- 
nées à  une  navigation  internationale,  la  base  du 
poids  à  celle  do  la  valeur,  et  la  quotité  des  droits 
tels  que  nous  vous  les  proposons  pour  les  machines 
étrangères,  aux  anciens  droits,  n'est  qu'une  con- 
séquence de  l'adoption  du  nouveau  tarir  sur  les 
machines. 


(  2Î8) 

H  noirs  reêteiivous  emhetenir  du  riouveau  rè- 
glement ^Vafcrèk  lequel  les  sîaVfcns  exportés  seront 
admis  au  remboursement  dés  droits  d'entrée  per- 
çus sor;  les  matières  premières  qui  servent  à  leur 
fabrication. 

La  loi  du  24  avril  4818,  qui  aujourd'hui  encore 
est  en  vigueur  et  qu'il1  s'agit  d'abroger,  accorde  le 
remboursent^  dé*1  MoiU  <*arns  la  proportion  de 
56  kilog.  d'huile  et  de  85  kilog.  de  soude  ou  na- 
tron  pour  400  kilog.  de  savon. 

Tout  le  monde  sait  que  les  progrès  de  la  science 
ont  permis  de  substituer,  dans  la  fabrication  du 
savon,  à  la  soude,  le  sel  de  soude,  et  d'employer 
des  éléments  nouveaux,  l'huile  des  graines  grasses, 
les  graisses  animales,  la  résine  :  or  ces  dernières 
matières  étant  soumises  à  des  droits  bien  infé- 
rieurs h  ceux  auxquels  est  assujettie  l'huile  d'olive, 
il  en  résultait  pour  les  exportateurs  de  savons  des 
avantages  considérables,  au  grand  préjudice  des 
intérêts  du  Trésor.  Le  projet  de  loi  sur  lequel  nous 
avons  eu  l'honneur  de  vous  faire  un  rapport  le 27 
join  dernier,  a  en  partie  remédié  à  l'abus,  en 
établissant  les  droits  sur  les  graines  oléagineuses, 
dans  une  juste  proportion  avec  celui  auquel  l'huile 
efct  soumise;  mais,  pour  compléter  la  mesure,  il 
restait  à  déterminer  d'une  manière  aussi  précise 
que  possible  la  proportion  dans  laquelle  les  élé- 
ment* nouveaux  entrent  dans  la  composition  des 
savons  :  ce  travail  tout  pratique  a  été  confié  au 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  et  a 
servi  de  base  à  la  classification  nouvelle  proposée  par 
le  Gouvernement.  Un  examen  attentif  des  différents 
calculs  nous  a  convaincus  que  le  projet  qui  vous  est 
soumis,  est  conforme  à  la  réalité  des  choses  et  pré- 


(  320  ) 

viendra  le  retour  des  abus  auxquels  donnait  lieu 
l'application  de  la  loi  du  21  avril  1818. 

Nous  avons  fait  suivre  le  projet  de  loi  actuel  de 
quelques  amendements  que  la  Coomussion  ,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement,  croit  devoir  proposer 
au  projet  de  loi  qui  a  fait  l'objet  du  rapport  du  27 
juin  dernier. 

Nous  vous  donnons  également  communication 
delà  convention  conclue  le 6  décembre  1844,  avec 
Sa  Majesté  le  Roi  deSardaigne,  et  par  laquelle, 
conformément  au  vœu  émis  dans  notre  rapport  du 
27  juin  dernier,  la  duréedu  traité  du  28  août  18  43, 
est  réduite^  quatre  années. 

Nous  prions  la  Chambre  d'excuser  ce  résumé  si 
succinct  des  travaux  de  la  Commission  ;  notre  exr 
cuse  est  dans  le  désir  de  mettre  la  Chambre  à  même 
de  discuter  le  plus  promptement  possible  deux 
projets  de  loi  appelés  à  régler  de  graves  intérêts 
ppur  lesquèls'tôut  retard  est  un  préjudice. 

i    i'" 
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(  1230  ) 

PROJET  DE  LOI. 

PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 


TAKIF. 

Article  premier. 

Les  droits  de  douanes  à  l'importa  lion  seront 
établis  ou  modifiés  de  la  manière  suivante ,  pour 
les  objets  ci-après  désignés  : 

des   pajr*   hors 
Ipar  navire, tançai..  J *EaT0V  •  •  V  •     «•*•■*  | 


Alo*f *  U'ailliun 55      » 

par   nayires  étrangers 6o 

I  8 

Î de  l'Inde i5      »    I  S 
î.-—-...,.    r                                     datfleurs 3o 

par  navires  étrangers  et  par  terre 40 

I    o 
f  de  l'Inde* 60 


B.»i»0.,,jp-»--^^-jd'wr.:v.h.0::  »  . 

jonct  forts.      ]  F 

\ des  entrepôts...   100       » 


(  .  1* 

1        <1'aill«iir«      lin»*  ■  ^ 

[  par  navires  étrangers  et  par  terre ......  1 30 

!/*  des    pays    hors  \ 

p.ro.TirMfr.^.i.     d'E"~P« «    *>     If 

(d'ailleurs a      »     f5 

pai  navires  étrangers a    ao    J 


(231  ) 

PROJET    DE    LOI. 

AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 
Comme  au  projet  do  Gouvernement. 


N°  35. 


(202  ) 
PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 


Idet  ,  pgri    bor» 
**•»*• '«•      » 
d'ailleurs .10      > 

,  par  navires  étrangers 1 15       » 

Bois  de  cédrel  odorant Mêmes  droit»  que  le 

boit  de  cèdre. 

f                                     (dus     pays    ho  ri 
Bois  et  racine!  par  navires  français.  {     d'E«^P« »     10 

ne&:!7  '        U«H— «     5o 

(  par  navires  étrangers  et  par  terre a      » 


des     pays     hors 

I  par  navires  français.  /     d'Europe 5o      > 

Camphrebrut  (d'ailleurs. 60      , 

\  par  navires  étrangers 75      , 

Î(des     pays    hors  . 

par  narires  français.  J     «■«*• »  f '.    c\ 

(d'ailleurs i5      s 

par  navires  étrangers  et  par  terre 18       * 

[  des     pays    hors 


Îfdea     pays 
parnavirc.fr.nçai..{     **■«*•■ 
fd'aillenrs 3       » 
par  narires  étrangers  et  par  terre 6      » 

Cuivre  allié  de  tinc  ou  d'étain,  de  première  fnsion  en 
masses,  barres  ou  plaques,  ou  en  objets 
détruits,  importé  des  pays  hors  d'Europe 
par  navires  français »    ,  0 

Essence  de  houille ,3      9 

l  de  Plîdc »     10 


_    .  1  par  navires  français,  i 

Etainbrnt.../  ^  (d'ailleurs a 

f  par  navires  étrangers  et  par  terre .....      5 


: 


(  283  ) 
AMENDEMENT  pE  LA  COMMISSION,. 

Comme  au  projet  du  Gouvernement. 


\ 


(  234  ) 
PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 


Ides    pays    hon 
d'Ear°P a5t.»c|5. 
d'ailleurs 35      i 


craaus  nonC 
dénommés»] 


Ipar  navires  étrangers  et  par  terre 4° 

{des  ^pays    bors 
Homooo  gin  \  V"  °™«  {nn^' 


Ides 
d'aill 


'Europe.  •••      »     io 

ailleurs 4       » 

par  narines  étrangers  et  par  terre 5      » 


S 

E 

m 
u 


Hnile  volatile  ou  essence  de  badiane.  —  Mêmes  droits  que  l'huile  oo 

essence  d'ani». 


Jalap  (  racine 
de) 


!des    pays    hors 
d'ailleurs 90      » 

;par  navires  étrangers  et  par  terre 100      » 


H 


[S 


IL  de  Tlnde a  f.  5o  c.\ 
par  navires  français.  < 
(d'ailleurs 10 
1 


(par  navires  étrangers 


Laque     en  1  par  navires  français, 
teinture  on  en  f 
troebisques  • .  1 

f  par  navires  étrangers  et  par  terre 


Îdel 
d'ai 
igers... 

(de! 
is.  < 
(d'ai 


i5 


de  l'Inde a5 

'ailleurs }5 

100 


Lichens)  P*r  "•▼«res  français  J 
tinctoriaux  A  |  d'ailleurs 1 


Ides    pays     hors 
d'Europe » 
d'à 


Nacre    def 


[ par  navires  étrangers  et  par  terre 5 

de  l'Inde, 10 

ailleurs a5 


perle    argen-lpar  navires  françai 

t«re,  dite  fran-t 

che.  en    co-1 

quilles  bru  tes*  (  par  navires  étrangers, ,     35 
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r  235  ) 
AMENDEMENTS   DE  LA  COMMISSION. 

Comme  au  projet  du  Gouvernement. 


3 


(  236  ) 
PROJET  PRÉSENTA  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 

Î(    clef     pays    hors 

par  navires  français.  J™«N*t 7  *> 

fd 'aillcars ao  ', 

par  naviref  étranger»  et  par  terre a5  » 

La  prime  accordée  par  l'art.  4  de  la  loi 
do  6  mai  i84', &  l'exportation  det  acîdet 
nitrique  et  sulfurique,  eat  réduite  de 
moitié. 

Pierres  a  chaux  broies,  moellons  et  déchets  de  pierres      »    oi 

Poissons  de  mer  frais Le  droit  établi  parla  lui  du  a  juillet  i836 

pour  les  importations  par  terre  ne  s'appliquera  que  de* 
puis  Civet  jusqu'à  Montgenèrre  inclusivement. 


• 


ides    pays    hors 
d'Europe. ......     i5  f.  m e. 
d'ailleurs u«       >     /( 

dénommées  j  [  logrammee. 

par  navires  étrangers  et  par 
terre a5 


Racines  médi- 1  français.    1  I. 

■  -  '  f ILes  looki- 


ôioeox  exotiques  non  dénommés  de  la  t  Même  droit  eue  ceux  <Ja 
Gajane  française (     Sénégal. 


Ris  en  grains  importé  de  l'Inde  par  navires  français. .       »  f.  5oc*\ 

.de  l'Inde 6 

,     Td'a 


Rotins  de  ne-  \  ^  Mip. ^  fram.,.,  J  d'ailleurs  ,     hors 
Ut  calibre, 
entiers    ou 


s  de  ne- 1                      -              T  d'ailleurs  ,     hors 
lit  calibVeJP""™"  *•«?»»•)      d'Emue .» 


"1 


en  éclisses.  I  \ des  entrepôts.. ..    3o 

^par  navires  étrangers  et  par  terre 4°      *     /1S 


)des    paya     hors 
d'Éi 

Sagon. 


parnaTiresfrançais.J      **»P«  — •  3o 

(  d'ailleurs 40 

par  navires  étrangers  et  par  terre 45 

Sulfures  d'arsenic  en  masse  (orpin,  orpiment  et  réalgar)  S 


(  237  ) 


:   AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 


Gpmme  au  projet  do  Gouvernement. 


(  2a8  ) 

PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 


!dos    colonie» 
françaises.  ••       >     10     jS 
I  S 
d'ailleur»   hors 
d'Europe...      »     <o 
pat  a  non  « 


E 


filamen- 
teux non  > 


nalogue   au  I  l  dei  entrepots.       8 


mes. 


denom-  J     leillage..      I  «~  [g 

|  par  navire»  étranger»  et  par 

terre • 10      »     ljj 

►  peigne*» » . .  •  Mêmes  droits  que  le  chantre  pei  goe\ 


(  239  ) 
AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 


Comme  au  projet  du  Gouvernement. 


Laines  en  masse* 


f  par  navires  français  •••••••] 

1                          "  I  iô  p.  o/o 

l  par  terre,  lorsqu'elles  sont  \     de  la 
I     du  crû  des  pays  limitro-  I  valeur, 
d'origine     I     phes ••  J 

lenropéenne.  J  par  navires'clrangers I 
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[par  terre,  lorsqu'elles  ne>     delà 
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PROJET*  fctfi&EîttÉ  PAR  LB  GOUVERNEMENT. 


Les  droits,  à  l'entrée  par  terre,  sont  les  mêmes 
qu'à  l'importation  par  navires  étrangers,  pour  toutes 
les  marchandises  dont  l'importation  par  terre  n'est 
pas  l'objet  d'une  disposition  ou  d'une  tarification 
spéciales. 

,  Primes  ou  Ûrmvbacks. 

Art.  2*.  / 

La  pqimé  allouée  par  la  loi  du  6  mai  4841  aux 
machines'  à  vapeur  de  fabrication  française  ein- 
ployées'à  bord  des  nfevires  français  affectés  à  la  na- 
vigation internationale  maritime,  sera  liquidée  d'a- 
près la  base  actuelle  et  la  quotité  des  droits  d'entrée 
applicables  aux  machines  à  vapeur  de  fabrication 
étrangère  importées  par  navires  français. 

Art.  3. 

Les  primes  ou  drawbacks  accordés  à  l'exporta- 
tion des  savons  fabriqués  avec  des  huiles  d'olive  ou 
de  graines  grasses ,  des  graisses  animales  et  de  la 
résine,  sopt  fixés  ainsi  qu'il  suit,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  produire  les  quittancée  des  sommes 
payées  à  l'entrée;  sur  les  matières  étrangères.     , 

Savons  bUoc.o.1  mar-f ,û  L'huile  enirant  pour  moitié  ^ 

bré*.  compose  d*al-\     w«-«»d«»le«-l«ng.d«  JS 

calit  ei  dW.le  «IV  )     corP8  *ra8 i6f.50c.lg 

SawudegraUtesani-j30  Pnre*«-- •  J  lf 

ma,M j  4*  Mélange»  cîc  rc*ioe. 8  j  J 
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AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 


Comme  au  projet  du  Gouvernement. 


P.-V.  à.  46 
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PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 


Art.  4. 


Les  fausses  déclarations  tendantes  à  obtenir  une 
prime  supérieure  à  celle  qui  serait  due  aux  termes 
de  l'article  3  ci-dessus ,  seront  punies  des  peines 
portées  dans  l'article  1  ,  section  2  ,  de  la  loi  du  5 
juillet  1836. 

Art.  5. 

Seront  exclus  de  tout  droit  à  la  prime,  les  savons 
qui  seront  reconnus  contenir  plus  de  35  pour  100 
d'eau  ou  plus  de  2  pour  100  de  matières  insolu- 
bles. Les  contrevenants  seront,  en  outre,  punis 
d'une  amende  égale  au  triple  du  montant  de  la 
prime  induement  réclamée  par  eux. 

Art.  6. 

Ne  seront  pas  admis  au  bénéfice  de  la  prime,  les 
savons  qui  ne  porteront  pas,  sur  chaque  pain ,  le 
nom  et  la  marque  du  fabricant. 

Art.  7. 

L'article  15  de  la  loi  du  21  avril  1818  est 
abrogé. 

Dispositions  diverses. 

Art.  8- 

Le  port  de  Boulogne  est  ajouté  à  ceux  que  dési- 
gne l'article  1er  de  la  loi  du  2  juillet  1836  pour 
l'importation, avec  réduction  de  droits ,  de  la  nacre 
bâtarde  et  des  haliotides. 
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AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 


Comme  au  projet  du  Gouvernement. 


(  244) 
PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  GOUVERNEME>T. 


Le  bureau  de  Couroelles  (Haut-Rhin)  est  ouvert 
à  l'importation  du  plâtre  préparé,  soit  moulu,  soit 
calciné ,  sous  le  pajemcnt  du  droit  de  10  cent,  par 
400  kilogrammes. 

Art.  0. 

Le  bureau  de  garantie  de  Marseille  est  ajouté  à 
ceux  qu'a  désignés  la  loidu  2  juillet  4836,  pour  l'es- 
sai et  la  marque  des  montres  de  fabriques  étran- 
gères, sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi. 

Art.  40. 

H  y  aura  entrepôt  réel  et  général  des  sels  dans 
le  port  de  Régncville  (Manche),  aux  conditions 
prescrites  par  les  lois  et  règlements. 
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AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 


Comme  au  projet  du  Gouvernement. 


TEXTE  DU  PROJET  DE  L< 
Dû  «6  mars  ;844  » 
ST  DBS  AMBW DBMXHT8  DB  IiA  COMMI 


ALGERIE. 


Art.  3. 


Importations  de  l'Algérie  en  Franc 

Les  marchandises  importées  de  l'Alger 
navires  français  ,  seront  admises  aux  con< 
indiquées  ci-après  lorsqu'elles  arriveront 
telnent  des  ports, d'Alger,  Mers-d-Kébir,  ' 
Oran ,  Philipperille  et  Bone ,  et  qu'il  ser 
ment  justifié ,  par  les  expéditions  de  d 
dont  elles  seront  accompagnées,  qu'il  ne 
pas  de  marchandises  étrangères  sortant  d 
irepôts. 

Art.  4. 

Exportations  de  France  en  Algérie . 

Les  marchandises  et  denrée»  expédié 
Franc*  a  oVstlinaiion  de»  porta  d'Alger , 
el-Kjcbir,  Tenez,Oran,PhilippeYiIIe  et  Bone 
les  formalités  prescrites  pour  les  expéditioi 
colonies  françaises  seront  affranchies  àt 
droiu  de  sortie. 
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TEXTE 


DES  NOUVEAUX  AMENDEMENTS. 


ALGERIE. 


Art.   3. 


Importations  de  V Algérie  on  France. 

Les  marchandises  importées  de  l'Al- 
gérie par  navires  français  seront  admises 
aux  conditions  indiquées  ci-après^  lors- 
qu'elles arriveront  directement  des  ports 
d'Alger,  Mers-el  Kébir,  Tenez,  Oran, 
Philippeyille  ,  Bone  ,  Mostaganem  , 
Cherche  t,  Djemmad-Ghazaouat,  De4- 
Ijrs,  Bougie  et  Gigelljr,  et,qu'il  sera,  etc. 


Art.  4. 

Exportation*  de  France  en  Algérie» 

Les  marchandises  et  denrées  expé- 
diées de  France  a  destination  des  ports 
d'Alger,  Mers-eHUbir,  Tenez,  Oran, 
Philippe  ville  ,  Bone ,  Mostaganem  , 
Cherche  l,  Djemmad-Ghazaouat,  Del- 
tys,  Bougie  et  Gigeltjr,  etc. 


OBSERVATIONS. 


Confirmation  de  Pordonaand 
royale  du  ?3  janvier  1845. 
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CONVENTIONS. 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  ,  et  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne ,  ayant  jugé  utile  de  réduire  le 
terme  de  la  durée  du  traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation conclu  à  Turin,  le  28  août  1843,  sont 
convenus  de  régler  ce  point  par  une  convention 
supplémentaire ,  et  ont  nommé  à  cet  effet ,  pour 
leurs  plénipotentiaires  respectifs,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  :  le  comte  Mor- 
tier, Pair  de  France,  grand  officier  de  Tordre  royal 
de  la  Légion -d'Honneur,  grand'croix  de  l'ordre 
d'Isabelle- la- Catholique  d'Espagne,  chevalier  de 
Tordre  royal  de  Charles  111  d'Espagne,  comman* 
deur  de  Tordre  royal  de  Léopold  de  Belgique ,  son 
ambassadeur  près  sa  Majesté  le  Roi  de  Sardai- 
gne, etc.,  etc. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  :  le  comte  Solar 
de  la  Marguerite ,  chevalier  Grand-Cordon  de  son 
ordre  religieux,  et  militaire  des  saints  Maurice  et 
Lazare,  grand'croix  des  ordres  de  Saint-Étienne 
de  Hongrie,  d'Isabelle*la-Catholique  d'Espagne, 
de  Tordre  de  Satnt-Grégoire-le-Grand  et  du  Christ 
de  Rome,  du  mérite  de  Saint- Joseph  de  Toscane, 

N°  35. 
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de  Léopold  de  Belgique,  de  Tordre  Constantinien 
de  saint  Georges  de  Parme ,  du  Sauveur  de  Grèce , 
du  Danebrog  de  Danemark,  commandeur  de  Tor- 
dre de  l'Étoile-Polaire  de  Suède  ,  son  minisire  et 
premier  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères  , 
suriû tendant  général  des  postes,  notaire  de  la  Cou- 
ronne! etc. 

Lesquels,  après  avoir  échange  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  duc  forme  ,  sont  conve- 
nns  des  articles  suivants. 

Article  premier. 

La  durée  du  traité  do  commerce  et  de  navigation 
conclu  à  Turin  ie  vingt-huit  août  mil  huit  cent 
quarante-trois,  qui  avait  été  fixée  à  six  années,  est 
réduite  à  quatre  années,  à  dater  du  jour  dont  les 
hautes  parties  contractantes  conviendront  pour 
l'exécution  simultanée  de  cet  acte,  dès  que  la  pro- 
mulgation en  sera  faite  d'après  les  lois  particulières 
à  chaque  État. 

Si,  à  l'expiration  des  quatre  années,  le  dit  traité 
n'est  pas  dénoncé  six  mois  à  l'avance,  il  continuera 
d'être  obligatoire  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que 
Tune  des  parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre, 
mais  un  au  à  Tavance,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets. 

Art.  2. 

La  présente  convention  supplémentaire  sera  ra- 
tifiée, et  les  ratifications  en  seront  échangées  k 
Turin  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut.   . 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs 
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ont  signé  la  présente  convention  supplémentaire, 
ei  y  ont  opposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Turin,  le  G  décembre  1844. 

V ambassadeur  de  sa  jVajcsié  te  Roi  ces  Français , 

Signe  Comte  Mortii.r, 

Le  Ministre  et  premier  secrétaire  d'État  des  affaires 
étrangères  de  sa  Majesté  le  Roi  de*  Sardaigne , 

Signé  Solar  de  la  Marguerite. 
Ualifléù  Turin  le  18  jWvier  1815. 
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ORDONNANCE  DU  ROI 

du  98  janvier  1845, 

Qui  ouvre  plusieurs  ports  de  (Algérie  à  l'exportation  et 
à  (importation  des  marchandises. 

LOUIS-PHILIPPE, 
Roi  des  Français  , 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'art.  34  de  la  loi  du  17  décembre  4844  sui- 
tes douanes  ; 

Vu  l'ordonnance  du  46  décembre  1843,  relative 
aux  importations  de  l'Algérie  en  France,  et  aux 
exportations  de  France  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'É- 
tat au  département  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce! 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Les  ports  de  Mostagancm,  Arzew,  Cherchel, 
Djemroâa-Ghazaouat,  Dellys,  Bougie  et  Gigelly, 
sont  ajoutés  à  ceux  quç  désignent  les  articles  4*r  et 
2  de  notre  ordonnance  du  46  décembre  1843,  tant 
pour  l'exportation  des  marchandises  de  l'Algérie 
expédiées  sur  la  France,  que  pour  l'importation  des 
marchandises  expédiées  de  France  sur  l'Algérie. 

Art  2. 

Nos  Ministres  secrétaires  d'État  aux  départements 
des  finances  et  de  la  guerre,  et  au  département  de 


(  25!   ) 

l'agriculture  et  du  commerce,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  dtÉtat  au  département  de 
de  l'Agriculture  et  du  commerce. 

Signé  L.  Cunin-Gridàine. 

Pour  copié  conforme  : 

Le  conseiller  (fÉtat  directeur  général 
des  douanes, 

Signé  Th.  Gréterin. 


(I\ro  56.) 
Chambre  des  députés. 

SESSION  1845. 


DEVELOPPEMENTS 

LA 

PROPOSITION 

Relative   aux  Députés  fonctionnaires  publics , 

PAU  M.  DE  RÉJIUSAT, 

Député  de  la  Haute-Garonne. 


Séance  du  10  mars  18V5. 


M 


ESSIEU  KS, 

Je  méconnaîtrais  les  bontés  de  la  Chambre  si 
j'essayais  de  retenir  longtemps  son  attention  sur 
le  développement  de  la  proposition  qu'elle  m'a  per- 
mis de  lui  soumettre.  Celte  proposition  n'est  pas 
nouvelle  pour  elle;  elle  a  déjà  été  présentée  plusieurs 
fois  ,  et  dans  les  termes  mêmes  où  je  la  reproduis 
aujourd'hui. 

Pour  dire  quelque  chose  de  neuf  sur  cette  ma- 
tière ,  il  faudrait  entrer  dans  les  détails  de  la  pro* 
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position  :  je  crois  que  la  discussion  des  délails  lui 
serait  favorable ,  et  ferait  évanouir  beaucoup  d'ob- 
jections; mais  ce  n'est  pas  le  moment.  Je  dois  donc 
me  borner  à  m'expliqucr  brièvement  sur  l'esprit 
général  de  la  proposition  et  sur  les  circonstances 
qui  m'ont  paru  lui  donner  un  caractère  d'opportu- 
nité. 

Il  s'agit  de  régler  législativemenl  les  rapports  de 
la  situation  du  fonctionnaire  et  de  la  situation  du 
Député. 

On  peut  dire,  on  a  dit  quelquefois  que  ces  rap- 
ports n'existaient  pas ,  qu'ils  n'existaient  plus  du 
moment  que  le  fonctionnaire  était  devenu  Député, 
que  le  caractère  de  Député  effaçait  tout  en  lui,  que 
ses  antécédents  devaient  être  oubliés,  que  l'élection 
élait  une  garantie  universelle,  une  garantie  infail- 
lible; qu'elle  répondait  de  tout  et  qu'elle  répondait 
à  tout. 

Cette  doctrine  absolue,  si  on  la  présentait  com- 
me la  véritable  doctrine  du  gouvernement  repré- 
sentatif, aurait  du  moins  cet  inconvénient  de  n'a- 
voir été  adoplée  ,  de  n'avoir  été  érigée  en  loi  dans 
aucun  des  pays  qui  jouissent  de  cette  forme  de 
gouvernement  :  ce  serait  une  nouveauté  sans  pré- 
cédents. Partout  le  législateur  a  cru  devoir  s'occu- 
per du  nombre  et  de  la  situation  des  fonction- 
naires dans  la  Chambre.  Et,  pour  résoudre  cette 
question  ,  on  l'a  considérée  sous  deux  points  de 
vue.  Si  l'on  se  borne  à  l'un  de  ces  points  de  vue,  soit 
à  celui  du  service  public,  soit  à  celui  de  la  consti- 
tution parlementaire  ;  si  l'on  s'y  réduit  d'une  ma- 
nière exclusive ,  on  est  conduit  à  une  solution 
absolue.  Par  exemple  ,  considère- t-on  exclusive- 
ment la  situation  du  fonctionnaire  et  l'intérêt  du 
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service,  on  insiste  sur  l'importance  et  sur  la  gran- 
deur de  ses  devoirs.  Le  fonctionnaire  est  un  homme 
consacré  tout  entier  au  service  public;  il  appartient 
à  l'Etat  :  ainsi  tous  ses  efforts,  toutes  ses  facultés 
sont  devenus  la  propriété  de  l'Etal,  qui  Ta  marqué 
d'un  caractère  officiel  ;  le  temps  qu'il  déroberait  à 
ses  fonctions  pour  le  donner  à  la  Chambre  ,  serait 
un  temps  dérobé  au  service  actif  de  la  France. 
Avec  cette  considération  on  arriverait  à  lui  ferma1 
les  portes  de  la  Chambre,  et  à  poser  cette  maxime  : 
Le  fonctionnaire  public  ne  doit  pas  être  Député. 

Si  maintenant  on  regarde  d'une  manière  exclu- 
sive à  la  constitution  de  la  Chambre,  à  l'intérêt 
parlementaire,  on  se  dit  que  la  Chambre  est  un 
pouvoir  qui  limite  tous  les  autres,  et  qui,  par  cela 
même,  a  besoin  d'une  complète  indépendance.  Or 
l'indépendance  de  la  Chambre  se  résout  dans  Fin- 
dépendance  de  tous  ses  membres;,  un  fonction- 
naire public  est  à  la  nomination  royale;  il  dé- 
pend de  la  Couronne,  il  en  relève,  il  doit  au  Gou- 
vernement non-seulement  obéissance,  mais  une 
collaboration  dévouée  et  une  bienveillante  con- 
fiance. Il  est  donc  difficile  que  la  plénitude  de 
l'indépendance  lui  appartienne;  il  arrive  à  la 
Chambre  avec  des  habitudes  de  déférence,  de  sub- 
ordination ;  même  réelle ,  son  indépendance  peut 
sembler  douteuse,  et  l'on  conclut  de  là  d'une  ma* 
nière  absolue  que  le  Député  ne  doit  pas  être  fonc- 
tionnaire. 

Aussi  suis-je  convaincu  que,  si  Ton  examinait 
les  choses  d'une  manière  abstraite,  on  serait  con- 
duit, par  tel  ou  tel  point  de  vue  exclusif,  à  une 
solution  également  exclusive.  C'est  ainsi  qu'ont 
raisonné  les  législateurs  de  grands  empires;  le 
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problème  a  été  résolu  ainsi  par  le  législateur  amé- 
ricain. 

Pour  moi ,  j'estime  beaucoup  les  théories ,  j'ho- 
nore infiniment  les  principes  abstraits;  mais  je 
sais  que  nous  sommes  dans  un  temps  de  solutions 
pratiques,  et  les  solutions  pratiques  sont  des  trans- 
actions entre  les  principes  absolus.  Ainsi,  pour  ré* 
soudre  la  question ,  je  ne  m'adresse  pas  à  la  théo- 
rie ,  je  prends  conseil  de  la  législation  existante. 
Je  m'appuie  sur  les  principes  déposés  dans  nos 
lois.  J'y  trouve  établi ,  non  pas  le  principe  qu'on 
pourrait  soutenir  si  la  question  était  entière,  si 
tout  était  à  Taire ,  le  principe  de  l'inadmissibilité 
des  fonctionnaires  dans  cette  Chambre ,  mais  le 
principe  inverse ,  qui  est  consacré  par  nos  mœurs 
autant  que  par  la  loi.  La  règle,  c'est  l'admission 
des  fonctionnaires  publics;  l'incompatibilité,  c'est 
l'exception;  et  voilà  ce  que  je  vous  demande  de 
maintenir.  Seulement  en  conservant  la  règle,  ou 
l'admission  des  fonctionnaires  publics ,  je  vous  de- 
mande de  réviser  les  exceptions.  Ma  proposition 
n'a  pour  but  ni  d'admettre  en  masse,  ni  d'exclure 
en  masse  les  fonctionnaires  publics. 

C'est  une  solution  moyenne,  comme  toutes  les 
bonnes  solutions.  On  dit  beaucoup  de  mal  du 
juste-milieu  ;  j'en  ai  dit  moi- môme,  mais  on  est  tou- 
jours obligé  d'y  revenir. 

Or ,  maintenant  je  ne  crois  pas  avoir  de  grands 
frais  à  faire  pour  établir  devant  la  Chambre  que  les 
fonctionnaires  publics  doivent  être  admis  dans  son 
sein. 

On  donne  pour  principale  raison  que  les  fonc- 
tionnaires sont  la  lumière  des  assemblées  publi- 
ques. Je  ne  veux  pas  trop  le  contester;  cependant 
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il  y  aurait  bien  quelque  chose  à  dire  à  cela.  L'ex- 
périence a  prouvé  que  ce  n'était  pas  toujours 
parmi  les  fonctionnaires  que  les  Chambres  pui- 
saient surtout  leur  force  et  leur  éclat.  Le  vrai  f 
c'est  que  les  fonctionnaires  ont  une  longue  expé- 
rience :  ils  apportent  la  connaissance  des  lois, 
l'habitude  et  la  pratique  des  affaires;  mais,  à  mes 
yeux,  il  y  a  dans  notre  pays  une  raison  qui  domine 
toutes  les  autres.. 

La  société  française  a  été  complètement  nivelée. 
Rien  n'est  plus  difficile  ,  du  sein  de  cette  démocra- 
tie qui ,  je  rappelle  de  graves  et  célèbres  paroles  > 
de  cette  démocratie  qui ,  grâce  à  Dieu  ,  coule  à 
pleins  bords;  rien  n'est  plus  difficile,  du  sein  de 
celle  démocratie  ,  que  d'arriver  à  la  notabilité,  de 
se  faire  distinguer  ,  de  se  faire  connaître,  queji'c- 
lever  la  tête  au-dessus  de  tous. 

Les  fonctionnaires  publics,  dès  leur  jeunesse,  se 
sont  consacrés  ù  l'intérêt  public  ;  ils  sont  habitués 
à  faire  prévaloir,  non-seulement  dans  leur  conduite, 
mais  dans  leur  esprit,  l'intérêt  public  sur  l'intérêt 
privé.  Leur  vie  ne  s'est  pas  écoulée  dans  les  calculs 
permis,  mais  un  pou  vulgaires,  de  l'utilité  person- 
nelle et  privée.  11  est  donc  tout  simple  que  l'opinion 
les  regarde  comme  des  défenseurs  désignés  de  l'in- 
térêt général;  ils  ont  une  notabilité  préexistante. 
L'État  semble  les  indiquer  lui-même  à  la  confiance 
de  leurs  concitoyens. 

Les  proscrire,  ce  serait  donc  proscrire  une  classa 
tout  entière  d'hommes  capables  et  connus,  et  ré- 
duire le  nombre  déjà  trop  limité  des  éligibles;  et, 
par  des  exclusions  de  ce  genre,  on  altérerait  le  ca-< 
raclère  d'universalité  que  doit  avoir  la  représenta- 
tion nationale. 


(  257) 

Permettez -moi  de  tous  rappeler  de  quels  élé- 
ments se  compose  naturellement  la  Chambre. 

Il  y  en  a  d'abord  un  sur  lequel  je  n'insisterai  pas  : 
une  candidature  naturelle  résulte  des  travaux  de  la 
pure  intelligence,  de  ceux  qui  forment  et  prépa- 
rent à  la  discussion  politique  et  législative  par  l'exer- 
cice du  talent  même  de  la  discussion  ;  je  veux 
parler  du  barreau  et  de  la  presse. 

Il  y  a  au  moins  une  de  ces  origines  dont  il  me 
conviendrait  moins  qu'à  personne  de  médire  le 
moins  du  monde.  Je  ne  renie  pas  mes  origines. 
Mais  je  crois  ne  pas  déplaire  à  une  bonne  partie 
de  la  Chambre  en  disant  que  le  barreau  et  la  presse 
ne  doivent  pas  seuls  recruter  la  Chambre. 

Le  barreau  et  la  presse  représentent  éminem- 
ment le  mouvement  de  l'esprit.  Eh  bien,  si  cet  élé- 
ment composait  exclusivement  la  Chambre,  ce  se- 
rait un  mouvement  sans  contre-poids. 

Le  contre-poids  est  surtout  dans  les  hommes  qui 
ont  acquis  par  la  gestion  de  leur  patrimoine ,  par 
une  profession  honorable  et  lucrative  ,  une  posi- 
tion indépendante  et  honorable,  une  consistance 
telle  que  leurs  concitoyens  les  envoient  avec  con- 
fiance dans  cette  enceinte.  Ces  hommes  sont  un 
contre-poids  nécessaire  dans  toutes  les  assemblées  ; 
mais  ils  arrivent  tard  à  la  vie  politique,  et,  s'ils 
étaient  seuls ,  s'ils  en  faisaient  l'élément  exclusif, 
la  Chambre  des  Députés ,  au  lieu  d'être  un  corps 
politique,  ressemblerait  trop  k  un  conseil  général 
de  département. 

Ne  repoussons  donc  pas  le  troisième  élément, 
cette  classe  dont  je  parlais  tout-à  l'heure,  celle  des 
fonctionnaires  publics  qui  arrivent  au  nom  de  l'exr 
P.-V.  2  il 
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périehee  des  affaires  et  de  l'habitude  d'appliquer 
les  lois.  Maïs  eux. aussi,  s'ils  composaient  exclusi- 
vement la  Chambre,  et  s'ils  y  prévalaient  d'une  ma- 
nière prépondérante,  elle  ne  serait  plus  une  assem- 
blée politique;  elle  ne  serait  qu'un  conseil  d'État. 

Ecartez  telle  ou  telle  do  ces  classes,  vous  finirez 
par  ouvrir  la  Chambre,  k  qui?  je  le  demande:  à 
ceux  qui  ont  du  temps  à  perdre,  aux  riches  oisifs 
de  la  société  des  grandes  villes;  à  une  aristocratie  de 
nouveaux  venus,  aristocratie  déplorable,  qui  n'au- 
rait pas  conquis  les  Gaules,  comme  le  prétendait 
l'aristocratie  ancienne;  qui  n'aurait  pas  conquis 
l'Europe,  comme  l'aristocratie  impériale;  aristo- 
cratie qui'  aurait  l'argent  pour  toute  puissance, 
le  luxe  pour  tout  éclat ,  qui  emprunterait  à  la 
société  passée  l'esprit  de  frivolité,  à  la  société  ac- 
tuelle l'esprit  de  calcul.  Ce  serait ,  Messieurs,  la 
plus  triste  de  toutes  les  métamorphoses,  que  celle 
qui  réduirait  la  Chambre  des  Députés  à  n'être  qu'un 
salon. 

Ainsi ,  je  m'oppose  à  tout  principe  d'exclusion 
absolu.  Mais  si  je  ne  suis  pas  pour  un  principe 
d'exclusion  absolu,  je  suis  pour  un  principe  do li* 
mitation  ;  je  crois  que  le  nombre  des  fonctionnaires 
publics  dort  étte  limité;  et  si,  comme  je  t*en  tends 
dire  ,  il  est  ici  de  plus  du  tiers,  je  le  dis  franche- 
ment ,  je  crois  que  ce  nombre  est  excessif;  il  font 
absolument  le  réduire. 

Maintenant,  quelles  sont  les  règles  d'après  les- 
quelles il  faut  déterminer  l'admission  des  fonction- 
naires? L'a  première,  c'est  que  leur  admissionne 
compromette  pas  l'intérêt  suprême  du  service  pu- 
blic. Toutes  les  fois  qu'il  réclame1  impérieusement  la 
présence  active  du  fonctionnaire  au  lieu  de  sa  rési- 
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denoe,  toutes  les  fois  que  la  présence  réelle  est. un tf 
obt)  dit  ion  indispensable  du  bon  exercice  des  fooo. 
lions,  là  place  du  fonctionnaire  est  hors  de  cette 
Chambre.  Lorsque  la  loi  a  déclaré  l'incompatibilité 
des  fonctions  de  préfet  et  de  député,  est-ce*  qu'elle 
a  pensé  que  les  préfets  étaient  plus  dépendants  que 
d'autres  fonctionnaires?  Nullement;  mais  elle  a 
pensé  que  la  véritable  place  des  préfets  était  dans 
leur  département. 

Sous  ce  rapport,  la  première  question  qui  se 
présente  est  celle-ci  :  la  véritable  place  des  proew 
reurs  généraux  n'est-elle  pas  dans  leur  ressort  ? 
Pour  moi,  je  le  crois;  et  le  motif  qui  a  fait  déclar 
rer 'l'incompatibilité  pour  les  préfets,  me  paraît  l'é- 
tablir également  entre  les  fonctions  du  ministère 
public  et  le  mandat  législatif. 

La  seconde  règle,  c'est  que  l'admission  des  fonc- 
tionnaires publics  dans  la  Chambre  des  Députés  ne 
compromette  pas  la  pureté,  l'inviolabilité  morale 
de  l'élection.  Il  ne  faut  japiais  laisser  soupçonner 
que  l'élection  soit  le  résultat  de  l'influencé  locale  et 
officielle  du  fonctionnaire.  C'est  polir  cela  que  la  loi 
a  voulu  que  les  procureurs  généraux  eft  les  procu* 
reurs  du  Roi  ne  pussent  être  élus  dans  leur  ressort  ; 
et  c'est  pour  la  même  raison  que,  dans  la  proposi- 
tion que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  les  pr& 
sidents  et  juges  des  tribunaux  ne  peuvent  pas  êLce 
élus  dans  leur  ressort.  C'est  encore  l'application 
d'un  principe  qui  est  déjà  dans  la  loi.. 

Enfin  l'admission  des  fonctionnaires  publics  ne 
doit  pas  compromettre  l'indépendance  parlemen- 
taire. L'indépendance  de  la  Chambre  est  celle  des 
membres  qui  \à  composent.  1  et,  Messieurs,  je  tout> 
ohe  à  une  question  un  peu  nouvelle.  Je  m'ea  oan~. 
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fesse;  c'ett  la  quatrième  fois  que  j'ai  la  témérité 
d'entretenir  la  Chambre  de  cette  question.  Eh 
bien,  jusqu'à  présent,  je  n'avais  pas  jugé  néces- 
saire cÎ3  dire  un  mot  de  l'indépendance  du  vote  des 
fonctionnaires;  je  croyais  que  c'était  une  question 
résolue,  que  c'était  un  point  gagné  dans  nos  mœurs 
•t  dans  nos  lois ,  que  le  vote  des  fonctionnaires 
était  inviolable. 

Je  sais  très-bien  les  objections  théoriques  qu'on 
peut  faire  à  l'usage  qui  a  prévalu  à  la  doctrine  qui 
me  paraissait  avoir  triomphé  en  fait  et  en  droit, 
le  connais  les  idées  américaines.  Elles  veulent 
que  tous  les  fonctionnaires  changent  avec  l'Admi- 
nistration qui  les  nomme.  Ce  sont  les  idées  qui 
dominent  à  peu  près  dans  les  Chambres  anglaises. 
La  plupart  des  fonctionnaires  qui  y  siègent  doivent 
leur  vote  au  Ministère,  par  la  raison  fort  simple 
qu'ils  ne  sont  entrés  au  pouvoir  qu'avec  lui.  L'opi- 
nion qui  a  élevé  le  Ministère  aux  affaires,  a  promu 
Jes  fonctionnaires  à  4a  place  qu'ils  occupent.  En- 
tre lui  et  eux,  ce  n'est  pas  de  la  subordination, 
ce  n'est  pas  de  -la  dépendance ,  c'est  tout  simple* 
ment  la  solidarité  qui  s'établit  honorablement  entre 
les  hommes  du  même  parti. 

Mais  remarquez  que  ce  principe ,  qui  est  le  prin- 
cipe généralement  appliqué  en  Angleterre  à  une 
grande  partie  des  fonctionnaires,  assez  peu  nom- 
breux d'ailleurs,  qui  se  trouvent  dans  la  Chambra 
des  communes ,  remarquez  que  ce  principe  com- 
porte quelques  exceptions.  Ainsi ,  par  exemple,  les 
militaires ,  les  marins  jouissent  dans  la  Chambre 
des  communes  d'une  complète  et  absolue  indépen- 
dance ;  personne  ne  s'imaginerait  d'y  soutenir  que 
eeux  qui  servent  dans  l'armée  de  terre  on  dans 
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là  flotte  ,[que  ceur  qui  sont  en  activité  sous  le  dra* 
peau  ou  sous  le  pavillon  britannique  doivent  le 
moins  du  monde ,  de  près  ou  de  loin  ,  le  sacrifice 
de  leur  opinion  politique  au  Gouvernement. 
Pourquoi?  C'est  que  les  fonctions  militaires 
sont  une  carrière,  et  qu'on  ne  peut  pas  met- 
tre la  noble  carrière  des  armes  à  la  merci  de 
tous  les  caprices  de  la  politique.  Cela  tombe  sous 
le  sens.  L'opinion  contraire ,  qui  asservirait  le 
militaire  ,  membre  dune  des  deux  Chambres ,  aux 
exigences  ministérielles ,  est  une  opinion  ridicule 
qui  ne  pourrait  être  soutenue  que  par  des  homme» 
qui  auraient  assisté  depuis  trente  ans  au  gouver- 
nement représentatif  sans  le  comprendre. 

Par  opposition,  il  y  a  d'autres  fonctions  qui  sont 
regardées  comme  entraînant  une  subordination  tel- 
le, qu'il  serait  impossible  de  les  concilier  avec  la  li- 
berté absolue  du  vote  :  celles-là,  elles  ont  été  exclues 
de  la  Chambre  des  communes  par  l'incompatibilité, 
c'est-à-dire  par  le  procédé  que  je  propose.  Ainsi, 
tandis  que  certaines  fonctions  sont  une  carrière,  et 
pour  ainsi  dire  une  profession,  qui  n'oblige  le  fonc- 
tionnaire envers  le  Gouvernement  qu'au  dévoue- 
ment général  à  la  dynastie  et  aux  institutions; 
s'il  en  est  d'autres  qui  entraînent  une  étroite  soli- 
darité politique,  soit,  j'y  consens,  dressons-en  la 
liste.  Mais  alors  il  faut  que  ce  soit  la  loi  qui  les  dé- 
signe, il  faut  que  la  distinction  soit  faite  par  la  loi; 
o'est  cette  distinction  que  je  vous  demande  de 
foire;  et,  je  t'avoue,  il  me  semblait  que  ceux  qui 
avaient  jusqu'à  présent  refusé  d'écrire  cette  dis- 
tinction dans  la  loi,  avaient  renoncé  à  la  faire 
eux-mêmes.  Il  serait  trop  commode  delà  repousser 
de  la  loi,  pour  la  faire  arbitrairement,  au  gré 
des  circonstances,  pour  s'en  servir  suivant  le  be- 
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«Mil,  coœmed'gn  moyen  d'intimation  ou  de  *m- 
geanee.  Il  ne  peut  appartenir  à  personne  de  limi- 
ter discrétion naircineni  l'indépendance  du  Député, 
de  la  mesurer  à  chacun,  de  la  doser  suivant  les 
hommefc  et  les  questions.  On  ne  dit  pas  à  la  con- 
science.: Tu  n'iras  pas  plus  loin.  Non,  point  de 
morcellement  de  l'indépendance  parlementaire; 
ici  je  si{is>  absolu.  :  il  Paul  que  l'indépendance  soit 
entière,  ou  elle  çst  nulle. 

.  Consentez  donc  à  faire  unç,  distinction  légale  en- 
tre les  fonctions  qui  établissent  la  solidarité  poli* 
tique  qp'op  réclame,  et  celles  qui  ne  l'établissent 
p4$:  par  exemple,  les  employés  de  l'intérieur  des 
ministères;  j'admets  très-vplontiers,  si  vous  le 
voulez  >  qu'ils  sont  dans  une  situation  particulière. 
S'il  fallait  les,  changer  toutes  les  fois  que  le  Minis- 
tère change,  c'est  la  jurisprudence,  c'est  la  tradition 
administrative  qui  .changerait  avec  eux,  c'est  l'in- 
stabilité qui  pénétrerait  là  où  la  stabilité  est  le 
premier  des.  intérêts.  L'exécution  habituelle  des 
Ipis,  .  le.  maintien  du  droit  commun  ,  sçrpit  ainsi 
abandonné  à  tous  les  vents  de  la  politique.  Si,  au 
contraire,  ils  ne  changent  pas  avec  chaque  Admi- 
nistration, et  qu'eux,  qui  représentent  l'intimité 
ministérielle  elle-même,  ils  entrent  en.  lutte  avec 
le  Cabinet,  on  dit  q.ue  le  Cabinet  est  affaibli;  je  le 
COijçaîsî?.  àloiîSj  écrive?  dans  la  loi  ûnô4incop)pali-. 
bjlif^  qui  les  exclue.  Tous  les  intérêts  y  gagneront'. 
D'un  côté,  il  ne  restera  plus  (fans  la' Chambre  oue 
des  fonctionnaires  indépendants,  à  l'abri  des  ca- 
prices du  pouvoir.  De  l'autre,  ceux  qui  doivent 
conserver  les  règles  constantes,  la  tradition  ,  ne 
seront  pas  lancés  dans  la  sphère  mobile  et  chan- 
geante de  la,  vie  poJUiquc.  C'est  ce  que  veut  ma 
proposition. 
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Mata  l 'indépendance  du  Député,  n'est  pal  mise 
en  question  uniquement  par  le  danger  de  perdre 
une  place;  Un  gouvernement  a  plusieurs  manières 
d'agir  ;  il  influe  par  la  punition ,  il  influe  par  la  ré* 
compense*  Si  la  destitution  est  un  moyen  d'ao- 
tion,  la  promotion  en  pent  être  un  antre. 

*  Messieurs,  il  y  a  longtemps  qu'il  existe  des  govver- 
nements  libres  dans  ce  monde.  11  y  en  a  eu  dans 
l'antiquité  et  dans  les  temps  modernes,  et  de  tous 
temps  les  esprits  généreux  que  charmaient  ces  no» 
blés  gouvernements,  ont  conçu  une  .vague  inquié- 
tude sur  leur  avenir.  Il  s'est  établi  dans  le  monde 
cette  pensée  que  ces  gouvernements  ne  pouvaient 
dorer,  qu'ils  étaient  condamnés  à  une  prompte 
décadente;  qu'un  certain  mal  était  déposé  dans 
leur  sein  qui  rendait  leur  existence  précaire  et  tou- 
jours  problématique.  Vous  savez  quel. est  ce  mal, 
je  ne  cède  point  au  triste  plaisir  de  prononcer  un 
mot  odieux  $  je  parle  sous  la  dictée  de  f  expériencq 
universelle,  je  parle  Je  langage  de  tous  les  publi- 
cistes,  le. langage  de  Machiavel  «et  de  Montesquieu, 
oe  mal  qui  mine  les  gouvernements  libres,  c'jest  la 
corruption. 

-  -  Aussi,  dans  tefus  les  gouvernements  libres,  dans 
tou&Jes  gouvernements  où  l'élection  joue  un  rôle; 
les  législateurs  sont  sans  cesse  préoccupés  du  soin 
de  mettre  obstacle  aux  abus,  du  soin  d'élever  un 
rempart  contre  les  attaques  ouvertes  ou  secrètes 
de  la  corruption  politique.  On  n'a  pas  toujours! 
réussi;  mais  le  soin  même  de  remédier  au  mal  a: 
prouvé  combien  il  était  grand.  Qu'on  île  dise  pas 
qu'il  est  indestructible  et  qu'il  faut  renoncer  à  le 
combattre;  il  faut  le  combattre  précisément  parce 
qu'on  ne  ppdt  le  détruire. 
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Si  donc  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  tous 
soumettre  supposait  que  des  abus  du  genre  de  ceux 
dont  je  parle  existent  parmi  nous,  cela  serait  tout 
simplement  l'aveu  qu'il  arrive  en  France  ce  qui  est 
arrivé  partout  ;  cela  reviendrait  à  dire  que  nos  ins- 
titutions sont  des  institutions  humaines,  que  nous 
sommes  des  hommes,  que  les  leçons  de  l'histoire 
sont  écrites  pour  nous  comme  pour  tout  le  monde  ; 
qu'enfin,  nous  ne  sommes  pas  des  privilégiés  dans 
l'humanité. 

Gomment  n'en  serait- il  pas  ainsi?  L'influence, 
le  pouvoir,  dans  notre  Gouvernement,  ne  peut 
s'obtenir  qu'à  une  condition;  c'est  de  se  faire  des 
amis,  de  se  faire  un  parti.  On  se  fait  des  amis  par 
son  talent,  par  l'ascendant  de  son  caractère,' par 
la  conviction,  par  une  foule  de  moyens  honorables, 
parfaitement  irréprochables  ;  mais  quand  il  y  a  né- 
cessité de  conserver,  de  recruter  sans  cesse  des 
partisans,  de  renouveler  sans  cesse  le  zèle,  l'adhé- 
sion, la  confiance  de  ses  amis,  est-il  possible  de 
n'employer  toujours  que  des  moyens  honnêtes, 
des  moyens  irréprochables?  Peut-on  toujours  se 
borner  à  convaincre  les  hommes?  No  cède-t-on 
pas  quelquefois  à  In  tentation  de  les  gagner?  Peut- 
on  toujours  côtoyer  la  corruption  sans  y  tomber 
jamais  ?  Je  citerai  un  exemple  irès-connu  de  nous 
tous. 

Les  électeurs  savent  parfaitement  quelle  est  la 
haute  valeur  que  nous  attachons,  h  leurs  suf- 
frages. Eh  bien,  esl-ce  qu'il  ne  leur  arrive  jamais 
d'abuser  de  ce  droit  qu'ils  ont  sur  nous?  Est- 
ce  qu'il  ne  leur  arrive  jamais  do  6e  faire  un  titre 
de  leur  suffrage  pour  nous  pousser,  heureux 
ceux  qui  savent  y   résister  toujours!  pour  nous 
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pousser ,  dis-je ,  à  demander  pour  eux  des  foreurs 
exagérées ,  des  avancements  rapides,  des  choses  jm- 
possibles  ?  Or,  ce  qui  se  passe  entre  les  électeurs  et 
les  Députés  ne  peut-il  arriver  entre  le  Député  et  le 
Ministre?  Est-ce  que  le  pouvoir  qui  a  si  grand  be- 
soin pour  faire  triompher  une  politique  qu'il  croit 
juste  et  salutaire  ,  qui  a  si  grand  besoin  d'obtenir 
les  suffrages  sans  lesquels  il  ne  peut  vivre ,  est-ce 
qu'il  ne  peut  pas  être  conduit  aussi  à  les  gagner 
par  des  faveurs  exagérées ,  par  des  avancements 
rapides?  Est-ce  que  le  Député  lui-même  ne  peut 
pas  quelquefois  se  servir  de  son  vote ,  comme 
d'une  arme,  pou/  obtenir  une  promotion  anti- 
cipée? Est-ce  qu'on  ne  sollicite  pas  en  menaçant  de 
son  vote  ? 

Est-ce  que  cela  ne  s'est  jamais  vu  ?  Comment  cela 
n'arriverait-il  pas  ?  Mais  le  suffrage  des  Députés, 
c'est  le  pain  quotidien  que  mendie  quelquefois  le 
Ministère?  Et  vous  savez  qu'il  survient  parfois  des 
temps  de  disette.  Alors  le  pain  est  plus  rare,  et  l'on 
ne  compte  pas  pour  en  avoir;  alors,  on  fait  de 
grands  sacrifices  pour  se  soutenir;  alors,  on  veut 
vivre  à  tout  prix.  Vivre  à  tout  prix!  il  y  a  long- 
temps que  cette  situation  a  été  caractérisée  dans 
un  mot  que  je  demande  pardon  à  la  Chambre  de 
luidire  dons  le  noble  et  imposant  langage  de  Tan-» 
tiquilé.  Vivre  à  tout  prix,  à  Rome,  on  disait  de 
cela  : 

El  propler  vilam,  vivendi  perdere  causas. 

Sont-ce  là  des  hypothèses?  Est-ce  un  tableau 
imaginaire?  Je  ne  l'examine  pas,  je  m'en  rapporte 
à  la  conscience  de  tous  et  au  jugement  du  pays. 

Je  sais  que  les  abus  de  ce  genre  frappent  beau- 
coup d'honorables  membres  de  cette  Chambre.  Ce 
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ahps  de. même  nature  auxquels  voulaient  obvier 
les  honorables  membres  qui  avaient  fait  une  pro- 
position sur  la  hiérarchie  des  fonctions  publiques  ; 
cette  proposition ,  qui  remédiait  à  une  partie  des 
jnsux  auxquels  je  propose  moi-môme  de  porter 
remède 

Un  des  auteurs  de  celte  proposition  vous  disait, 
plus  découragé  que  moi,  qu'il  avait  peur  que,  quoi 
qjiie  vous  fissiez,  la  corruption  ne  continuât*  Pour 
moi,  je  ne  sais  si*  la  corruption  existe;  niais  si  elle 
ne  doit  pas  cesser,  je  désire  au  moins  qu'elle  di- 
minue,, 

Remarque*  que,  danséette  question  de  la  hiér- 
archie des  fonctionnaires,  on  vous  a  dit  également 
que  le  mol  n'existait  pas,  que  les  abus  étaient  pres- 
que nula,  qu'ils  étaient  rares,  et  qu'il  n'y  avait  là 
que  la  portion  d'abus  inévitable  dans  les  choses 
humaines.  -El  puis,  op  se  hâtait  d'ajouter  que  le  re- 
cède que  Ton  proposait  était  illusoire. 

J'ai,  eu  effet,  remarqué  que  ceux  qui  sont  le  plus* 
enclins  à  nitr  l'existence  du. mal  ,  sont  les  plus 
prompts  à  etin lester  l'efficacité  du  remède. 
.  JNûu&avons  vu  combattue  les  propositions  que  je 
rappelle  par  les  arguments -qu'on  va  opposer  à  la» 
iqiQnne,  le  suis  préoccupé  des.  mômes-  àbos  qui 
préoccupaient  les  honorables  membres.  Je  crois 
qu'ils  existent  ;  mais  pour  les  atteindre  il  faut  les 
poursuivre  dans  la  région  la  plus  élevée  :  je  ne 
connais  pas  de  région  plus  élevée  que  la  Chambre, 
il  fout  frapper  aii  sommet.  C'est  à  nous  dé  donner 
les  premiers  un  grand  exemple,  et  d'acquérir  le 
droit  de  proscrire  le  mal  de  partout,  en  lui  fermant 
la  porte  de  cette  enceinte. 


C'est  à  nous  de  donner  ainsi  des. g$gq§  du  d^MOr 
léressemènt  quj  nous  aniraç.  Je  crois  cette  ;  poil? 
tique  bonne  pour  tout  le  mande,  utile  potir  tout  le 
mondé,  et  je  la  crois  particulièrement  bonne  et 
utile  pour  le  parti  qui  possède  le  pouvoir  depuiç 
quelques  années,  qui  semble  le  posséder  encqre,  e| 
qui  ne  me  paraît  pas  disposé  à  c'en  dessaisir.  '       , 

Je  demande  la  permission  au  parti  conservateur 
de  m'adresser  à  lui.  Qu'il  se  rassure,  je  sais  très-? 
bien  que  c'est  la  mode  aujourd'hui  de  venir  cour> 
tiser  sa  bienveillance;  mais  je  sens  que  je  n'y  ai 
aucun  droit;  je  ne  saurais  la  demander,  cette  bien- 
veillance, au  nom  de  ma  fidélité,  j'ai  le  malheur  de 
ne  pas  lui  avoîr  été  ûdèle,  Je  ne  peux  pas  réussir  à 
oublier  que  j'ai  été  de  la  coalition,  et  si  je  l'oubliais, 
il  y  aurait  d'excellentes  mémoires  pour  me  rappelée  . 
que  je  me  suis  très-obscurément,  mais  très-décidé- 
ment  allié  alors  à  ceux  qui  ont  cherché  à  divise*  le 
parti  conservateur  dans  celte  Chambre,  à  discrédi- 
ter sa  politique  au  dehors,  à  le  décimer  clans  les 
élections.  Non,  je  ne  ptjis  pas  me  prévaloir  de  ma 
fidélité;  mais  je  me  réclame  de  ma  sincérité.. 

Eh  bien,  que  le  parti  conservateur  mepennetlq 
de  le  dire  :  ce  qui  lui  convient ,  ce  qui  lui  est  plus 
nécessaire  qu'à  tout  autre,  c'est  de  donner  le  grand 
exemple  de  haute  moralité  politique  que  je  le  con- 
jure de  donner  en  ce  moment.  Sa  politique  est 
prudente;  elle  se  vante  surtout  d'une  grande  sa- 
gesse; elle  ne  cherche  pas  de  préférence  l'éclat  et 
le  bruit;  une  politique  entreprenante  peut  séduire 
les  imaginations;  une  politique  aventurière  peut 
exciter  les  passions,  et  se  donner  ainsi  une  force 
dangereuse ,  mais  entraînante. 

Je  comprends  que  ceux  qui  se  jetteraient  impru- 
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déminent  dans  les  hasards  d'une  pareille  politique, 
se  crussent  permis,  et  ils  auraient  grand  tort,  tôt 
ou  tard  ils  s'en  repentiraient ,  se  crussent  permis 
de  se  dispenser  de  ces  mesures  honnêtes,  qui 
n'ont  d'autre  but  que  d'affermir  le  crédit  moral 
des  institutions.  Mais  plus  une  politfque  est 
prudente,  plus  elle  a  besoin  de  considération. 
Une  politique  qui  ne  cherche  pas  l'éclat  doit  vou- 
loir avant  tout  être  respectée.  Plus  on  s'abstiendra 
de  la  gloire,  plus  on  aura  besoin  de  bonne  re- 
nommée. 

Eh  bien,  j'exhorte  la  Chambre,  en  adoptant  la 
proposition,,  à  aecrottre  encore  sa  bonne  renom- 
mée dans  le  pays  ,  et  à  montrer  qu'elle  réprouve 
toute  corruption ,  soi  dans  le  passé,  soit  dans  l'a* 
venir,  qu'elle  veut  ou  condamner  ou  prévenir  des 
abus  tels  que  ceux  que  je  lui  dénonce  ;  qu'elle 
veut  enfin  s'affermir  dans  cette  haute  sphère  de  sé- 
vérité morale  d'où  un  grand  pouvoir  ne  doit  jamais 
descendre. 

Je  supplie  donc  la  Chambre  de  vouloir  bien  pren- 
dre en  considération  la  proposition  que  je  viens 
lui  soumettre. 
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PROPOSITION. 


Article  premier. 

Les  membres  de  la  Chambre  des  Députés  qui  ne 
sont  pas  fonctionnaires  publics  salariés  au  jour  de 
leur  élection ,  ne  peuvent  le  devenir  pendant  qu'ils 
font  partie  de  la  Chambre,  ni  pendant  Tannée  qui 
suit  l'expiration  de  leur  mandat. 

Art.  2. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  fonc- 
tions : 

1*  De  Ministre; 

2*  D'ambassadeur  et  de  ministre  plénipoten- 
tiaire ; 

3°  De  sous-secrétaire  d'État; 

A*  De  procureur  général  prés  la  cour  de  cassa- 
tion; 

5°  De  procureur  général  près  la  cour  royale  de 
Paris  ; 

6*  De  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale 
de  Paris  ; 

7°  De  gouverneur  des  possessions  frnçaises  en 
Algérie; 

8»  De  grand-chancelier  de  la  Légion-d9 Honneur; 

9*  De  gouverneur  de  la  Banque. 
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Art.  3. 

L'interdiction  prononcée  par  l'article  premier 
n'est  pas  applicable  aux  Députés  qui  rentreraient 
dans  les  fonctions  publiques,  après  en  être  sortis 
pendant  la  durée,  iè  leur  mandat  législatif. 

Art.  4. 

Les  Députés  qui  exercent  des  fonctions  publi- 
ques salariées  au  moment  de  leur  élection,  ne 
peuvent  être  promus,  sauf  lès  cas  prévus  en  l'ar- 
ticle 2  ,  qu'à  îles  fonctions  d'un  degré  immédiate- 
ment supérieur,  et  dans  l'ordre  hiérarchique  et  ré- 
gulier des  divers  .services  publics  auxquels  ils  ap- 
partiennent. 

Art.  5* 

Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  Dé- 
puté et  celles  : 

1°  De  procureur  général ,  d'avocat  général  et 
de  substitut  du  procureur  général  près  les  cours 
autres  que  la  cour  de  cassation  ,  la  cour  des  comp- 
tes et  la  cour  royale  de  Paris  ; 

2°  De  procureur  du  ftoi  et  de  substitut  du  pro- 
cureur du  Roi  près  les  tribunaux  de  première  in-, 
s  tan  ce; 

3°  D'ingénieur  en  chef  et  ordinaire  des  départe- 
ments ; 

4*  De  secrétaire  général,  directeur  général,  di- 
recteur, chef  de  division  et  employé  des  Jlirns- 
têres. 

Art.  6.  .    ■     .     i     ' 

Les  présidents  et  juges  des  tribunaux  de  pre- 
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mière  instance  ne  pourront  être  élus  Députés  par 
le  collège  électoral  de  l'arrondissement  dans  lequel 
ils  exercent  leurs  fonctions. 

Art.  7. 

Ces  dispositions  seront  mises  en  vigueur  à  l'é- 
poque des  prochaines  élections  générales. 
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a8.  —  Exposé  des  motifs  et  projet  de  loi  présenté  par  M.  LE 
Ministre  db  l'intérieur,  relatif  aux  étrangers 

réfugiés  en  France ••...        *59 

aj.  —  Es  posé  des  motifs  et  projet  de  loi  présenté  pac  M.  lb 
Ministre  de  l'intérieur,  tendant  a  lui  ouvrir  un 
crédit  extraordinaire  et  supplémentaire  de  cent 
mille  francs  pour  secours  aux  hospices  ,  bureaux 

de  charité  et  institutions  de  bienfaisance, i63 

3o.  —  Exposes  des  molifs  et  projets  de  lois  présentés  par 
M.  le  Mimstrb  de  l'intérieur,  tendant  a  autori- 
ser les  dépr.jtenre/;tsde  fa  Càte-d'Or,  de  la  Hante- 


(276) 

Garonne  ,  du  Lot,  de  Maine-et-Loire  (2  projets), 
du  Iford ,  «Je  POiie ,  rf*  Rhâme  ,  et  de  $eine-et- 
Oise ,  m  contracter  des  emprunts  ou  a  s'imposer 
extraordinairemeni  i • '.  .         167 

3i  .  —  Rapport  fait  par  M.  t>l  Sajmte-Aolaue,  sur  la  pro- 
pos! lion  d«  M.  DoTRaotsa  di  Haitia*» ,  relative 
à  l'abolition  du  scrutin  secret , • .  •         1  .;3 

3a.  —  Rapport  fait  par  M.  Pioa,  sor  le  projet  de  loi 
«jrant  pour  objet  d'autoriser  une  modification  h  la. 
loi  du  5  aoilt  i84o  ,  relative  a  un  emprunt  con- 
tracté par  le  département  du  Nord. • .        a  1  i 

33.  —  Rapport  fait  par  M.  Pioa  ,  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d^autoriter  le  département  de  la 
A/eute  h  disposer  d'une  tomme  restée  libre  sur  le 
produit  de  t imposition  extraordinaire  créée  par 
la  loi  du  1 1  juin  i8{i • •        ai  O 

3^-  —  Rapport  fait  par  M.  PftoA ,  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'autoriser  le  département  de 
VAin  h  s1* imposer  extraordinairemeni  pour  travaux 
•  detrovtes  départementales an 

35.  —  Ropport  fait  par   M.  Saclio  ,   sur  le  projet    de  loi 

de  douanes a*5 

36.  —    Développement  de  la  proposition  de  M.  de  Ré  m  osât, 

relative  aux  Députés  fon  <  tionnaires  publics a 5a 
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